Du louage de services ou contrat de travail: étude sur les rapports
Georges Cornil
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
AVANT-PROPOS
La Faculté de Droit de Paris avait proposé pour le concours Rossi de 1892 le sujet suivant : a Du louage de services. — Ëtude sur les rapports juridiques entre les patrons et les ouvriers employés dans l'industrie. » Mais aucun des quatre mémoires déposés en 1892 n'ayant été jugé digne d'une récompense, la question fut remise au concours, pour Tannée 1894, et le prix fut porté de 2000 francs à 4000 francs. Cette fois, dix mémoires furent présentés et la Faculté en retint deux : l'un a pour auteur M. Hubert- Valleroux et Tautre est le livre que Ton va lire.
Le rapport de M. le professeur Fernand Faure, après avoir indiqué l'ordre dans lequel chacun des deux mémoires couronnés dispose la matière, poursuit en ces termes :
« Ce n'est pas seulement dans la forme, c'est aussi et
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surtout dans le fond, c'est par les tendances et les doctrines essentielles que l'opposition se manifeste entre les auteurs des deux mémoires retenus par la Faculté.
» M. Hubert- Valleroux est un libéral décidé. Il n'admet qu'à titre exceptionnel l'ingérence de l'Etat dans les rapports du patron et de l'ouvrier. L'ouvrier adulte est pour lui un majeur qui peut et qui doit rester chargé de la défense de ses intérêts dans ses rapports avec le patron. Ce n'est pas un mineur que l'Etat doive tenir en tutelle et entourer d'une protection qui n'est qu'une des formes de l'asservissement économique. Ce n'est pas seulement au nom de sa dignité, c'est aussi au nom de son intérêt, de son intérêt purement économique qu'il faut garantir à l'ouvrier adulte un régime de liberté, qu'il faut le mettre à l'abri des tyrannies socialistes d'où qu'elles viennent, de l'Etat, de la commune, des syndicats ou d'ailleurs. Que la loi soit égale pour tous, qu'elle n'accorde à personne ni faveurs ni privilèges d'aucune sorte et la liberté conduira l'ouvrier à l'amélioration graduelle de sa condition sociale.
» Pour M. Georges Cornil, l'égalité de droit peut exister, à la rigueur, entre l'ouvrier adulte et le patron. Mais il ne peut pas y avoir égalité de fait. Pressé par le besoin de vivre, l'ouvrier est dans une condition forcément inférieure vis-à-vis du patron avec lequel il traite. Et l'égalité de fait n'existant pas entre les deux parties, il ne saurait être question de liberté pour la partie la pluis faible. Cette prétendue liberté n'est qu'une apparence et
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•un trompe l'œil. En réalité Toiivrier est une victime que le patron peut exploiter à son gré.
)) Comment remédier à un pareil état de choses? Fautil compter sur les institutions patronales, sur les coalitions, les grèves, les syndicats ? M. Cornil ne le pense pas. Seule, l'intervention de la loi, de l'autorité, lui parait capable d'établir et de conserver l'équilibre entre le patron et l'ouvrier.
)> La Faculté, Messieurs, a rempli impartialement sa mission en retenant ces deux mémoires si dissemblables de ton et d'inspiration. Elle est heureuse de rendre hommage à leur mérite, en accordant à chacun d'eux la moitié du prix de 4000 fr. dont elle dispose cette année.
)) Mais, de même qu'elle n'impose pas d'opinion à ses tondidats, la Faculté aime à laisser la plus grande liberté à ceux qui parlent devant elle. Rendant compte de ce concours, il me parait bien difficile de rester spectateur indifférent du grand débat institué entre les partisans et les adversaires de la liberté dans le contrat de travail. Un débat de cette nature, dans les conditions où il est engagé aujourd'hui, est de ceux qui obligent à prendre parti et à ne laisser planer aucun doute sur la solution que l'on adopte.
» Aussi, dirons-nous très franchement qu'entre la doctrine libérale de M. Hubert-Valleroux et la doctrine interventionniste de M. Georges Cornil, nous n'hésitons point à nous prononcer en faveur de la première.
» La doctrine du mémoire de M. Cornil repose, en
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réalité, pour appeler les choses par leur nom, sur le prin-, cipe même de la doctrine socialiste. L'auteur du mémoire, nous le reconnaissons volontiers, est loin d'en accepter toutes les conséquences. Mais qu'il nous permette de le lui dire, ce qu'il ne fait pas, d'autres se chargeront de le faire pour lui. Il y a, dans les doctrines comme dans les événements, une logique inflexible. Elles forment un bloc , dont les fragments, disjoints un moment, finissent toujours par se rejoindre. Certains principes étant posés, il est impossible que toutes leurs conséquences ne finissent pas par se produire. Les traits caractéristiques du socialisme sont bien connus. Quoi qu'on en dise, ils n'ont pas varié depuis cinquante ans. Personne ne les a mieux saisis et marqués que de Tocqueville, dans l'admirable discours qu'il prononça à la Constituante, le 12 septembre 1848, sur la question du droit au travail. Je demande la permission de rappeler ici quelques-unes de ses paroles. « Le » premier trait caractéristique de tous les systèmes qui » portent le nom de socialistes, disait-il, est un appel » énergique, continu, immodéré aux passions matériel- » les de l'homme. Il y en a un second, c'est une atta- » que tantôt directe, tantôt indirecte, mais toujours conli-
» nue auxprincipes mômes de la propriété individuelle
Et plus loin, « voici le troisième et dernier trait, celui » qui caractérise surtout, à mes yeux, les socialistes de » toutes les couleurs, de toutes les écoles, c'est une dé- » fiance profonde de la liberté, de la raison humaine ; » c'est un profond mépris pour l'individu pris en lui-
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» Odème, à Tétat d'homme ; en un mot, c'est la confisca- » tion, dans un degré plus ou moins grand do la liberté » humaine ; à ce point que, si, en déSnitive, j'avais à » trouver une formule générale pour exprimer ce que )) m'apparait le socialisme dans son ensemble, je dirais » que c'est une nouvelle formule de la servitude. » Si ces paroles sont vraies, Messieurs, et nous les tenons pour telles, on comprendra que nous considérions comme un devoir, sans songer à diminuer en aucune façon le mérite de M. Georges Cornil, de faire les réser\'cs les plus expresses touchant ses doctrines et ses tendances générales. »
Dois-je dire que, ni la profession de foi de M. le professeur Fernand Faure, ni l'évocation de M. de Tocqueville, ne m'ont converti? D'ailleurs j'ai pris soin de rapporter le plus impartialement possible des faits dont la réalité n'est pas contestable. Au lecteur d'en tirer des conclusions.
L'expression « Louage de services, » que j'emploie de préférence aux termes « Contrat de travail, » demande quelques mots d'explication. Assurément les tendances socialistes, que me reproche la Faculté de Droit de Paris, devraient me faire préférer l'expression « Contrat de travail. » Si je n'ai pas adopté cette terminologie, c'est uniquement parce que mon livre est avant-tout une étude de législation comparée et que toutes les lois actuellement en vigueur emploient encore les termes « Louage de services, n pour désigner la convention qui régit les rela-
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lions juridiques entre patron et ouvrier* D'ailleurs, — je ne saurais trop le répéter, — les pages qu'on va lire contir^nnent Texposé de ce qui est et non de ce qui devrait être. Mais il va sans dire que» du rapprochement des dilFérents systèmes réalisés ou proposés dans la plupart des pays civilisés, la conclusion jaillit presque toujours d'elle-même.
Fréquemment j*ai été amené à exposer et à discuter la manière dont les tribunaux interprètent et appliquent les dispositions législatives qui régissent le louage de services, et l'on s'étonnera peut-être de me voir combattre une tendance de la jurisprudence, qui semble inspirée par les plus louables sentiments. L'insuffisance des dispositions législatives, régissant actuellement les rapports juridiques entre patrons et ouvriers, est notoire. Dès lors la plupart des tribunaux considèrent qu'il est de leur devoir, non seulement de combler les lacunes de la loi, mais même de modifier et de rectifier les principes généraux dont l'expérience a démontré l'inapplicabilité au louage de services. Selon moi, cette tendance humanitaire de la jurisprudence constitue un péril social. Car, si une iniquité de la loi est corrigée par les tribunaux, les justiciables restent toujours soumis à Tarbitraire et au caprice de leurs juges, une incertitude continuelle plane sur l'étendue de leurs droits ; les palliatifs imaginés par la jurisprudence ne font qu'endormir le mal, sans le guérir. Or n'est-il pas dangereux d'endormir la vigilance du législateur et de lui dissimuler les plaies et bosses de son
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œuvre? Le pouvoir judiciaire s'avilirait-il en se bornant à appliquer scupuleusement les lois existantes? Il arriverait ainsi, le cas échéant, à montrer, par Tiniquité même de ses sentences rigoureusement conformes à la loi, les imperfections et les lacunes de celle-ci, et provoquerait la révision immédiate de toutes les dispositions législatives soit surannées soit contraires à l'équité.
Dans la période de transformation sociale que nous traversons, il importe plus que jamais de maintenir une constante harmonie entre la loi et les relations qu'elle régit. Puisse ce livre contribuer, dans une modeste part, à la solution de ce grave problème.
Bruxelles, le 31 décembre 1894.
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L'article 1710 du Code civil définit le louage d'ouvrage, un contrat par lequel Tune des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre moyennant un prix convenu entre elles.
L'objet du louage d'ouvrage peut être soit le travail comme tel, soit le résultat du travail; en d'autres termes, il se peut que la rémunération soit promise pour le travail môme ou seulement pour le produit du travail. Dans le premier cas le contrat porte plus spécialement le nom de louage, de services (locatio conductio operarum), tandis que la se-
conde catégorie de louage d'ouvrage {locatio conductio operis) est désignée par les termes « devis, marché ou prix fait pour Tentreprise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé. » (Art. 4711 C. c.)*.
Si les législateurs modernes, — suivant en cela l'exemple du droit romain, — qualifient de « louage » la convention réglant les rapports entre patron et ouvrier, cette terminologie se justiQe par la considération suivante : le contrat de louage en général a pour objet l'échange de l'usage de quelque chose contre une rémunération; dans le louage de choses, c est l'usage d'une chose que le bailleur s'engage à fournir contre payement d'un loyer ou fermage, tandis que dans le louage de services, c'est l'usage de sa force productive que l'ouvrier promet contre payement d'un salaire 2.
Cependant il se manifeste de nos jours une tendance à modiQer la terminologie reçue et à substituer aux termes « louage de services, » les termes « contrat de prestation de travail, » ou môme « contrat de travail ».
Déjà en 1854, M. Renouard ^ signale que « l'artifice du langage peut réunir les deux louages en une môme phrase, mais ne saurait créer entre eux une réelle et parfaite assimilation. Dans le louage des choses, l'objet baillé est matériel; c'est un corps certain, mobilier ou immobilier. L'objet
i. Quant au coalrat de transport, que le Code civil mentionne comme une 3* espèce de louage d'ouvrage (art. 1779), il est iocontestable qu'il rentre dans la seconde catégorie, et le Code civil ne le mentionne spé cialement qu'à raison de sa fréquence et des obligations spéciales qu*il impose au voiturier. — Sur la division du coutrat de louage d'ouvrage en deux catégories, comparez : le projet de Code civil pour Tempire d'Allemagne, liv. II, chap. Il, tit. 7. (Dienst-und Werkvertrag), le Code civil autrichien, § 1151, le Code fédérnl suisse des obligations, art. 338 à 350. — Voyez aussi Guillouard, Contrat de louage, 11, u® 086, pag. 207.
2. Il résulte à toute évidence de ce que nous disons daus le texte que, dans le louage de services, c*est l'ouvrier qui est locateur et le maître, locataire ou conducteur, et que c'est mal à propos, comme le disait le tribun Mouricault, dans son rapport, que ces qualités ont parfois été interverties. (Feuet, xiv. p. 339). — Voir sur ce point, Renouard, dans lô compte-rendu des séances et travaux de l'Académie des Sciences morales ei politiques, XXVU, p. 193 et suiv.
3. Séances et travaux de l'Académie des Sciences morales et politiques, tome XX VIT, p. 177.
du louage d'ouvrage est immatériel; c'est un travail, un service.
» Cette différence d'objet pouvait suffire pour autoriser le législateur à voir là, non deux branches d'un même contrat, mais deux contrats distincts. Quoique tous les contrats commutatifs dérivent de réchange, leur source commune, on les a cependant classés en contrats spéciaux. Entre le louage et plusieurs contrats que le législateur, d'accord avec la coutume universelle des langues, en a distingués par des noms différents, la séparation véritable n'est pas aussi profonde qu'entre les deux contrats réunis sous l'unique dénomination de louage. »
Le système de M. Renouard compte aujourd'hui de nombreux adeptes.
On estime généralement qu'il faut donner à la convention réglant tous les rapports juridiques entre patron et ouvrier une qualification plus large, que celle de louage de services, que c'est rétrécir le cadre de pareille convention que la classer dans la catégorie si étroite du contrat de louage.
Ces considérations sont assurément fort graves, mais il est remarquable cependant qu'elles soient restées sans écho chez la plupart des législateurs.
Le Code civil italien du 35 juin 4865 (art. 4627-1646) em ploie la môme terminologie que notre Code civil. Le Code fédéral suisse des obligations du 44 juin 1881, (art. 338 à 349) qualifie le contrat qui nous occupe «louage de services. » L'avant-projet de loi déposé par le gouvernement belge le 13 août 1891, est intitulé, « du louage de services des ouvriers et des domestiques ».
On ne peut feuére citer que le projet de Code civil allemand qui adopte la terminologie nouvelle en consacrant un titre au « contrat de services et de travail » {Dienst-und Werkvertrag, § 559-580).
Nous ne réveillerons pas ici la controverse qui, de temps
immémorial, divise les jurisconsultes sur le point de savoir quels travaux peuvent faire Tobjet d'un louage.
Notre étude n'embrasse que le louage de services conclu par l'ouvrier industriel. Peu nous importe dès lors, que les travaux des professions libérales puissent ou non faire l'objet d*un contrat de louage ^
Nous ne nous attarderons pas davantage à chercher une déQnltion précise du terme « ouvrier ». Diverses définitions ont été tentées tant par les législateurs que par la doctrine. ÂJnsî la loi anglaise de 1875 sur les patrons et les ouvriers ^ dispose dans son article 10: « Le mot ouvrier ne comprend pas les domestiques, mais seulement les individus engagés pour un service manuel, rural ou industriel. » D'autre part, M. Glasson ' nous dit que les ouvriers et les domestiques « sont ceux qui se livrent k des travaux manuels pour le compte d'autrui et moyennant salaire. »
La similitude des définitions proposées montre à, elle seule combien la détermination de la notion « ouvrier » est de nature à soulever peu de difficulté. Au surplus, Topportunité d'une définition légale des ouvriers est-elle bien démontrée? « La loi elle-même, dit M. Glasson, parie des ouvriers; elle leur donne un privilège en cas de faillite ; elle les déclare électeurs aux conseils de prud'hommes. C'est donc qu'il est possible de les reconnaître à certains caractères distinctifs. » Quelqu'un songe-t-il à se plaindre du pouvoir d'appréciation laissé aux tribunaux pour la solution du point de savoir si une personne est ou non ouvrier?
Ajoutons d'ailleurs aux considérations qui précèdent, qu'en donnant une définition légale de l'ouvrier on semble attribuer à la législation régissant le louage de services le caractère d'une législation spéciale aux ouvriers, d'un privilège pour une classe de citoyens: ce qui serait évidem-
1. Voir notamment sar ce point, Henouard, Dupin, Cousin et Du- Doyer, dans le compte-rendu des séances et travaux de TAcadémie des Sciences morales et politiques, tomes XAVII, p. 119 et XXVIII, p. 143.
2. Annuaire de législation étrangère, t. V, p. 173. S. Le Code civil et la question ouvrière, p. 112.
ment contraire au principe de l'égalité des hommes devant la loi 1.
Le chapitre de notre Gode civil consacré au louage de services des domestiques et ouvriers ne comprend que deux articles, dont l'un a été abrogé en 1868. D'autre part, la nature et les effets d'autres contrats beaucoup moins usuels sont minutieusement réglés dans des titres souvent fort étendus.
Le laconisme du Gode civil à l'égard du louage de services s'explique sans doute : La suppression des corporations, maîtrises et jurandes venait de transformer radicalement le régime du travail, et l'on ne soupçonnait pas encore, lors de la rédaction du Code civil, l'importance que devait acquérir le louage de services, grâce non seulement à rétablissement du régime de la liberté du travail, mais aussi au prodigieux développement de l'industrie pendant le xix** siècle. Aujourd'hui le louage de services est^ — si Ton peut ainsi s'exprimer, — la charte fondamentale ou la charte de vie de la plus grande partie de la population. G'est assurément, de tous les contrats civils, le plus usuel et le plus fréquent.
« De tous les actes du droit civil, dit M. Delecroix», pour le plus grand nombre des citoyens qui composent nos nations modernes, ce contrat est leplus grave, celui en considération duquel tous les autres ne sont rien. » Dès lors le silence du Gode civil, ou du moins l'insuffisance de ses dispositions est devenu la source d'embarras et de difficultés multiples ^
a Tous les contrats les plus usuels du droit civil, dit M. Glasson^ vente, échange, louage des choses, mandat, dépôt, cautionnement, etc., etc., font dans le Gode l'objet de dispositions nombreuses qui évitent aux particuliers lesin-
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certitudes et les procès. N'est-il pas étrange que le contrat de travail» sinon le plus important, du moins le plus fréquent soit de tous le moins réglé? C'est une erreur de dire que le principe de la liberté des conventions suffit à tout. Le législateur Ta lui-môme reconnu pour les autres contrats, et ce qui a paru utile d'une manière générale pour tous ces contrats, Test aussi en particulier pour le louage de services. Le silence de la loi oblige les contractants à tout prévoir ou à s'en rapporter à des usages trop souvent douteux et incertains. De là de fréquents procès entre patrons et ouvriers. Aussi voudrions-nous que le contrat de' louage de services [fût réglementé par une série de dispositions qui, s'inspirant des usages établis, mais les précisant, définiraient les effets de ce contrat. »
Nous ajouterons aux considérations si justes présentées par M. Glasson, qu'il existe, selon nous, une raison spéciale de réglementer le contrat de louage de services des ouvriers, raison que nous allons essayer d'exposer.
Dans notre droit civil, la force obligatoire des contrats est fondée surle consentement libre des parties contractantes. Chacune de celles-ci n'est liée que parce qu'elle l'a voulu, perce que, sans subir de pression ni du dehors ni de la part d'un cocontractant, elle a librement consenti à s'engager. Toutes les personnes qui interviennent dans une convention sont considérées comme également libres.
Devons-nous dire que le droit civil ne saurait donner à la force obligatoire des contrats d'assises plus sûres que le principe de l'égaliLé des hommes ? Loin de nous donc la pensée de critiquer le principe môme de l'égalité.
Néanmoins personne ne conteste que cette égalité juridi que, proclamée avec raison par le droit civil, n'est pas adéquate à la réalité des faits: il y a, dans la réalité, entre les hommes des inégalités multiples tenant à des causes spéciales et individuelles dont le droit ne peut évidemment tenir aucun compte ; sinon « tous les contrats seraient atta-
quables sous prétexte que Tun des contractants est plus fort que l'autre^ que l'un est poussé par un besoin qui réclame une satisfaction plus immédiate que celle de son cocontractant » K
Cependant lorsqu'il se rencontre des inégalités plus sensibles, tenant à des causes générales, alors le principe de Tégalité juridique doit pouvoir fléchir, sous peine de n'être plus qu'une flctionen contradiction flagrante avec la réalité des faits et de produire par conséquent de funestes résultats *. Los rédacteurs du Code civil l'ont parfaitement compris; aussi rencontre-t-on, dans la matière des contrats, de nombreuses infractions au principe de l'égalité absolue des parties contractantes.
Non seulement il est admis d'une manière générale que cette égalité est rompue, lorsque l'une des parties verse dans une erreur ou est victime de violence ou de dol (art. il09 et suiv.), mais môme, dans certaines conventions particulières, le législateur considère que, à raison de la nature ou des données du contrat, les contractants ont dû se trouver sur un pied d'inégalité l'un vis-à-vis de l'autre, l'un a été à la merci de l'autre et que par conséquent respect n'est pas dû au contrat.
Ainsi notamment, pour n'en citer qu'un exemple, si les art. 1674 et suiv. du Code civil autorisent le vendeur d'immeubles à demander la rescision de la vente lorsqu'il est lésé de plus des 7 douzièmes, c'est parce que le législateur a estimé que, pour adhérer à un contrat aussi désavantageux, le vendeur a dû se trouver dans un état d'inlëriorité marquée vis-à-vis de l'acheteur. « Peut-on dire, dit Portalis dans l'exposé de motifs du titre de la vente, que celui qui est énormément lésé, aurait adhéré au contrat s'il
1. André Liesse, dons le Nouv. Dict. d'écon. pol., v travail, p. 1084.
2. Comparez : Clémence Hoyer, Etude sur la justice et les inégalités sociales; iouTûBil des économistes, 3° série, tome XX ((S70), p. 237 ei suiv. L*auteur de cette étude va jusqu^à tenter de prouver que le dogme de régalité des hommes est contraire à la nature, à Téquité morale, au principe de la justice distributive et à la justice économique, c*e8t-à-dire à rntilité.
avait été dans une situation assez libre pour ne pas souffrir cette lésion ? Si la lésion la plus énorme ne pouvait être utilement dénoncée, le plus fort ferait la loi au plus faible, un acquéreur avide pourrait abuser de la misère et de la triste situation de son vendeur pour obtenir à vil prix une propriété arrachée, pour ainsi dire, au malheur et au désespoir*. »
On pourrait multiplier les exemples de cas dans lesquels le droit civil tient compte de l'inégalité de fait des parties en présence : ainsi le partage peut, comme la vente d'immeubles, être rescindé pour cause de lésion (art. 887 C. c). Le droit romain déjà prohibait la lex commissoria en matière d'hypothèque, parce que pour faire adhérer le débiteur à une pareille convention on considérait que le créancier avait dû abuser non seulement des illusions du débiteur^ mais aussi de son influence sur ce dernier. De même encore le droit romain, en prohibant la cessio inpotentiorem, reconnaissait qu'il pouvait y avoir, en fait, inégalité entre les hommes libres.
Peut-on soutenir que le patron et l'ouvrier qui concluent un contrat de louage de services se trouvent sur un pied d'égalité parfaite, que leur consentement soit l'expression d'une volonté également libre de la part de chacun d'eux ?
Pour l'ouvrier, la conclusion du contrat de louage de services est une question dévie ou de mort: l'ouvrier vit de son travail ; il doit pouvoir retirer un profit de l'emploi de sa force productive, son existence en dépend.
Sans doute l'ouvrier obligé, pour vivre, d'engnger ses services, ne traitera qu'avec un patron de son choix ; mais les circonstances de fait traceront toujours des limites très étroites à la liberté de l'ouvrier de se choisir un patron; car d'une part ses aptitudes l'attachent exclusivement à un genre de travaux déterminé, et d'autre part, s'il est marié et chef
l. PortallB» Exposé de motifs du titre de la vente. Locré, n^ S7« 38 et
de famille, il se trouve en général attaché h une localité déterminée, qu'il ne pourrait quitter que moyennant des sacrifices dépassant ses moyens.
Toutes les circonstances de nature à restreindre en fait la liberté de Touvrier dans la conclusion du louage de services limitent incontestablement aussi la liberté du patron : des bras lui sont indispensables pour faire fructifier son capital, et son libre choix des ouvriers qu'il engage se trouve limité par la loi de l'oATre et la demande. Seulement il est rare qu'un patron ne puisse trouver d'ouvriers, puisqu'il a toujours à sadispositionla nombreuse réserve de bras inoccupés et qu'au besoin même il a la ressource d'embaucher des ouvriers à Tétranger. D'ailleurs en admettant môme qu'un patron dût chômer pendant quelque temps, il ne sentirait pas pour cela, comme l'ouvrier, la faim lui étreindre les entrailles ; il est en général outillé pour attendre. Bref, la liberté absolue n*est pas de ce monde et les mômes causes restrictives de la liberté agissent sur les deux facteurs qui interviennent dans le louage de services ; mais il est incontestable qu'elles agissent avec une intensité beaucoup plus grande sur l'ouvrier que sur le patron. De là Tinégalité, en fait, des parties en présence dans le louage de services : « un sac d'argent et un estomac », comme le dit Du Cellier.
Quelle attestation plus impartiale de la situation inégale du patron et de l'ouvrier pourrions-nous produire que celle du père de l'économie politique, Adam Smith *? «Dans tous les pays de l'Europe, dit-il, pour un ouvrier indépendant, il y en a vingt qui servent sous un maître ; et partout on entend par salaires du travail, ce qu'ils ont communément quand l'ouvrier et le propriétaire du capital qui lui donne de l'emploi sont deux personnes distinctes.
» C'est par la convention qui se fait habituellement entre ces deux personnes, dont l'intérêt n'est nullement le même, que se détermine le taux commun des salaires. Les ouvriers désirent gagner le plus possible; les maîtres donnent le
La richesse des nations, liv. I, chap. viii
moi&s qu'ils peuvent ; les premiers sont disposés à se concerter pour élever les salaires, les seconds pour les abaisser.
» Il n'est pas difQcile de prévoir lequel des deux partis, dans toutes les circonstances ordinaires, doit avoir l'avantage dans le débat, et imposer forcément à l'autre toutes ses conditions. Les maîtres, étant en moindre nombre, peuvent se concerter plus aisément ; et de plus la loi les autorise à se concerter entre eux, ou au moins ne le leur interdit pas tandis qu'elle Tinterdit aux ouvriers. Nous n'avons point d'actes du parlement contre les ligues qui tendent à abaisser le prix du travail ; mais nous en avons beaucoup contre celles qui tendent à le faire hausser. Dans toutes ces luttes, les maîtres sont en état de tenir ferme plus longtemps. Un propriétaire, un fermier, un maître fabricant ou marchand, pourraient, en général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux sur les fonds qu'ils ont amassés. Beaucoup d'ouvriers ne pourraient pas subsister sans travail une semaine, très peu un mois et à peine un seul une année entière. A la longue, il se peut que le maître ait autant besoin de l'ouvrier que celui-ci a besoin du maître; mais le besoin du premier n*est pas si pressant ^ »
Le Gode civil fonde la force obligatoire du louage de services, comme de tout contrat, uniquement et exclusivement sur le consentement des parties contractantes considérées comme également libres, et ne tient aucun compte d'une inégalité de fait due non à des causes individuelles mais à des causes générales.
C'est en grande partie de cette contradiction entre le fait — qui accuse une inégalité entre le patron et l'ouvrier, — et le droit, — qui proclame leur égalité absolue, — qu'est né ce qu on a appelé la question sociale.
Comment faire disparaître cette contradiction?
i. Voir dans le même sens, les belles paroles de M. de Molinari, Les Bourses du travail, p. 13 et saW. et p. 50 et suiv.
Pour la plupart des socialistes, cette contradiction ne disparaîtra que dans le système coopératif qui en unissant indissolublement le capital et le travail supprimera la distinction môme entre patron et ouvrier.
Nous sommes bien éloignés de la réalisation de cet idéal socialiste, si tant est qu*il soit réalisable.
Le contrat de louage de services existe ; il serait témé* raire d'en prévoir dès à présent la disparition. Ce n'est donc pas à le supprimer qu'il faut tendre, mais bien à le perfectionner.
C'est ce que les législateurs modernes ont compris.
Différents remèdes ont été proposés pour obvier aux inconvénients résultant de TinégaliLé de fait existant entre patron et ouvrier. Nous allons les passer rapidement en revue.
I. Les patrons eux-mêmes ont cherché à atténuer les inconvénients résultant de l'état d'infériorité de l'ouvrier visà-vis du patron, en s'efforçant d'améliorer toujours davantage la condition de l'ouvrier. Les institutions créées par les patrons dans ce but sont rangées fort justement par M. Herkner * en trois groupes.
Le premier groupe comprend les mesures prises dans l'intérêt bien entendu des deux parties. Parmi ces mesures on peut citer par exemple un système de salaire augmentant l'intérêt de l'ouvrier au résultat de son travail.
Le second groupe comprend les mesures qui n'entraînent qu'une amélioration apparente de la situation de l'ouvrier. A la vérité ces institutions présentent aussi maints avantages pour les ouvriers, mais elles augmentent en même temps le rapport de dépendance qui unit l'ouvrier au patron. En effet, il est incontestablement avantageux pour l'ouvrier de recevoir de son patron un logement relativement confortable et à bon marché, mais d'autre part,dansce cas, la rupture du louage de services entraînera le déguerpisse-
1. ArchiY fur sociale Gezetzgebung und Statiatik, ly, p. 586.
ment de l'ouvrier. Il est inutile d'insister pour démontrer combien cette situation est préjudiciable à l'ouvrier lorsque surgissent des difficultés entre patron et ouvrier. N'avons-nous pas vu tout récemment, — le 3 septembre 4894, — à la suite d'une grève, 429 familles d'ouvriers expulsées, par décisions de justice, des locaux appartenant à la verrerie Richarme à Rive-de-Gier? Le même fait ne s'est-il pas produit maintes fois en Angleterre, où des milliers de grévistes se sont parfois trouvés sans abri, au milieu de l'hiver.
Les caisses de prévoyance instituées par les patrons (caisses de maladies, de retraites, etc..) ont aussi généralement pour effet d'augmenter la dépendance de Touvrier vis-à-vis du patron; car en cas de rupture, si un livret individuel n'a pas été pris au nom de Touvrier, celui-ci perd tous les droits qu'il avait acquis parle paiement des primes. En outre l'existence de la caisse de prévoyance, créée par le patron, est subordonnée à l'existence de l'établissement industriel; si celui-ci périclite, si le patron fait de mauvaises affaires, il entraîne dans sa ruinera caisse de prévoyance.
Certains patrons ont môme soin en créant des institutions de prévoyance au proflt de leurs ouvriers d'accroître encore, par des stipulations spéciales, la situation dépendante de ceux-ci. Ainsi un arrêt de la Cour de Dijon du 24 juillet 1874 nous apprend qu'une compagnie minière avait embrigadé ses ouvriers dans une société de secours mutuels, dont les statuts renfermaient, entre autre clauses, Tinterdiction pour les ouvriers d'agir en responsabilité contre le patron, en cas d'accident, sous peine d'être à l'instant déchus de tout droit comme sociétaires et même d'avoir à rapporter à titre d'indemnité, à la caisse sociale, tout ce qu'ils en auraient précédemment reçu. Est-il nécessaire d'ajouter que la jurisprudence n'hésite pas à invalider pareille clause évidemment contraire à l'ordre public*.
Le troisième groupe d'institutions patronales comprend celles qui confèrent à l'ouvrier des avantages réels sans que
Sirey, 1875, II
le patron en retire aucun équivalent. De pareilles institutions sont rares; elles présentent le caractère d'institutions de bienfaisance et elles nciéritent toute noire approbation, lorsqu'il s'agit d'indigents et non d'ouvriers. Si l'ouvrier est aujourd'hui généralement dépourvu de biens, on ne peut pas pour cela l'assimiler à l'indigent: l'ouvrier ne doit pas recevoir d'aumône, mais il doit être mis à même de gagner sa vie par son travail. Ce n'est pas à développer les établissements de bienfaisance qu'il faut viser, mais bien à les rendre inutiles.
On peut certes espérer que volontairement et de plein gré la plupart des patrons s'efforceront d'améliorer toujours davantage la condition de leurs ouvriers. Mais le système qui confie celte tâche aux patrons seuls est basé sur cette idée, qu'il est impossible de faire disparaître le rapport de dépendance de l'ouvrier vis-à-vis du patron et qu'il faut se borner à l'humaniser et l'ennoblir : c'est ce qu'on a appelé la féodalisation de l'industrie.
Dans semblable système, comment le patronage pourraitil se garder du péril de dégénérer en un régime patriarcal, en un doux despotisme ^ ?
Au surplus ce n'est pas aux patrons seuls qu'incombe la tâche d'améliorer les rapports entre maître et ouvrier ; car la question ouvrière, loin d'être née par la faute des patrons, se présente comme le résultat de l'ensemble de notre organisation économique. De même et pour le même motif, les ouvriers seuls, ainsi que nous allons le voir, sont impuissants à résoudre cette question.
IL Les ouvriers de leur côté cherchent aussi par eux-mê-
1. Luzzatli, Physiologie expérimentale de V assurance obligatoire et d'Etat et de l'assurance libre et facultative, dans Grûncr, Congrès des accidents du travail, 1889, 1, p. 443. Voir, sur les institutions patronales : les travaux de MM. Georges Picot et Arthur HafTalovich, dans le compterendu des séances et travaux de l'Académie des Sciences morales et politiques, tome GXL (1893), p. 273 et 290, et le rapport présenté au groupe d'économie sociale de l'exposition de Paris, par M. Emile Vandervelde, sur les institutions diverses créées par les chefs d'exploitation en faveur de lear personnel, en Belgique, Bruxelles, 1889.
mes à améliorer ou du moins à niveler leurs rapports avec les patrons.
Si Touvrier se sent dans un état d'infériorité vis-&-vis de son patron, c'est surtout à raison de son isolement. Sa première arme de défense contrôles prétentions excessives du patron, consistera donc à s'unir à ses compagnons, à former des coalitions.
La plupart des législateurs modernes ont hésité longtemps à consacrer le principe de la légitimité des coalitions et des grèves. Ce n'est que depuis peu d'années que le droit de coalition et de grève est reconnu à l'ouvrier, (en France, depuis la loi du 21 mai 18ô4)^
Cependant la liberté de coalition et de grève est la conséquence de la liberté du travail. L'ouvrier a la faculté de subordonner le louage de ses services aux conditions qui lui plaisent, et si ces conditions ne sout pas agréées, il peut incontestablement refuser de travailler.
Personne ne songe à trouver illicite la suspension individuelle du travail ; en doit-il être autrement de la suspension collective et combinée ? Le prétendre ce serait contester le droit d'association 2. « Le droit pour l'homme de se concerter, de s'entendre avec ceux qui ont les mômes intérêts que lui, de lier son action à celle d'autrui est un droit na« turel, » ditM.Leroy-Beaulieu ^.
« Néanmoins ce n'est qu'au prix de longues et douloureuses luttes qu'une vérité aussi simple a pu être reconnue et ce n'est que soixante-dix-sept ans après la proclamation de la liberté du travail que la légitimité de l'action collective a été également admise ^. »
La liberté de grèves, comme toute liberté, peut conduire
1. Voir, de Molinari, Les Bourses du travail^ appendice, p. 232 et sui?.
2. Crouzel» Les coalitions et les grèves, (1887), p. 468 et suiv.
3. De la répartition des richesses, p. 396. Voir aussi Beauregard, Essai sur la théorie des Salaires, p. 318, Le Saulnier, Des ouvriers des usines et des manufactures, p. 199 et suiv.
4. Georges Michel, dans le Nouveau diclionuaire d'économie politique. Voir Grèves.
à des abus, et Texpérience a démontré qu*iln*èii est malheureusement que trop souvent ainsi.
Une grève ne provoque-t-elle aucun excès^ elle ne lèse en général que les ouvriers qui y prennent part et les patrons qui la subissent. Mais il peut en être autrement : certaines grèves sont sensibles pour la masse des citoyens, lèsent l'intérêt général, le bien public.
Il n'y aurait certes pas d'atteinte à Tintérèt général, si une grève éclatait parmi les ouvriers employés dans une fabrique d'objets de luxe, par exemple, alors môme que cette grève prendrait une extension considérable. Mais il en serait tout autrement si, par suite d'une grève dans rindustrie des transports ou dans la fabrication du gaz, une ville se trouvait isolée du monde ou privée d'éclairage. Semblables grèves ne se bornent pas à porter atteinte à l'intérêt des ouvriers et des patrons entre lesquels le conflit a surgi, mais réagissent même sur la masse étrangère au conflit : ainsi une grève de bouilleurs ou de boulangers^ en provoquant un renchérissement du prix de la houille ou du pain, est sensible à tous et particulièrement aux classes nécessiteuses.
L'histoire des dernières annéesnous fournit de nombreux exemples de grèves qui atteignent ainsi l'intérêt général : Par exemple, la grève des 19.000 employés du télégraphe aux Etats-Unis d'Amérique pendant l'été 1883 : toutes les affaires en souffrirent considérablement ; la plupart des bureaux du télégraphe durent être fermés et la compagnie du télégraphe fut assaillie d'actions en dommages et intérêts pour négligences et inexactitudes dans la transmission des télégrammes par des télégraphistes improvisés; si bien que dans les discussions, qui surgirent dans la presse à propos de cette grève, le principe si cher aux Américains, de la non-intervention de TEtat en matière économique, subit de sérieuses atteintes.
On a pu constater le même phénomène de l'atteinte à l'intérêt général, dans les grèves suivantes : grève d'ouvriers
de chemin de^Ter aux Etats-Unis d'Amérique en 1877, 1886 et 1888 ; grève des mineurs anglais en mars 1890 et en 1893; grève des ouvriers gaziers à Londres et à Manchester ; grève des chemins de fer en Ecosse en 4890 ; grève des employés d'omnibus à Londres en juin 1891 ; grève des employés d'omnibus et des boulangers à Vienne et à Paris, etc.
L'histoire de l'antiquité nous fournit aussi des exemples de semblables grèves. Une inscription grecque, publiée en 1883 dans le Bulletin de Correspondance hellénique (p. 505 et 506), contient la fln de l'édit d'un gouverneur romain de la période du bas empire, adressé aux habitants dé Magnésie (du Méandre) à l'occasion d'une grève de boulangers de cette ville. Ceux-ci s'étaient entendus pour ne pas paraître sur le marché, et leur conduite avait excité des troubles* Le gouverneur déclare qu'il pourrait sévir dès à présent contre les auteurs de la grève. Mais dans l'intérêt de la ville, il préfère prévenir les troubles en interdisant aux boulangers de se former en société et en leur enjoignant de ne pas interrompre l'exercice de leur industrie ; il spé* cifie les faits qui seront considérés comme rébellion et les peines qui seront encourues ^
On peut dire que toutes les grèves que nous venons d'énumérer troublent le bien public, puisqu'elles rendent la satisfaction de besoins absolus et ioimédiats, sinon impossible, du moins plus difficile, pour la masse restée étrangère au différend qui a provoqué la grève, et on peut leur appliquer ces paroles de Rodbertus, a que dans cent ans on tiendra pour insensée la législation qui permet la suspension de services nécessaires à la vie du corps social. »
La distinction entre les industries dans lesquelles une grève compromet l'intérêt public et celles dans lesquelles une grève n'atteint que ceux qui y prennent part, n'a pas échappé à la législation anglaise sur le droit de coalition. L*acte de 1875 sur les coalitions et sur la protection de la
1. Voir, GroQzel, Etude sur les coalitions et les grèves, p. 34 et suiv*
propriété applique des peines sévères à Touvrier qui rompt son engagement volontairement et avec une intention malveillante, lorsque celui-ci est au service d'une personne qui s'est chargée de pourvoir à un service d'intérêt public, telle que la fourniture du gaz, ou lorsque Touvrier sait qu'en se mettant en grève il met en péril la vie humaine ou les propriétés*.
On se souvient qu*au mois de mai 1894, le refus d'appliquer aux ouvriers des chemins de fer de TEtat la loi relative aux syndicats professionnels, entraîna la chute du ministère Casimir- Périer. Cette thèse fatale au cabinet Casimir- Périer n'est-elle pas unpâle]reflet de cette idée générale que certains travaux, en raison de leur caractère de services publics, sont incompatibles avec Texercice du droit de grève et que l'intérêt professionnel doit, dans certains cas, être sacrifié à l'intérêt public^?
Les coalitions et les grèves ne sont pas les seules armes dont disposent les ouvriers. Lacoalition, provoquée par une cause particulière et momentanée de mécontentement, est passagère; son existence est éphémère. L'organisation d'associations permanentes d'ouvriers remédie d'une façon plus efficace à l'état d'infériorité de l'ouvrier isolé vis-à-vis du patron.
« Lorsque les ouvriers eurent reconnu par une cruelle expérience, dit M. de Molinari 3, qu'en traitant individuellement avec les entrepreneurs d'industrie, ils se trouvaient dans un état d'infériorité qui les comdamnait le plus souvent à subir les conditions léonines de l'acheteur du travail, ils eurent recours, comme nous venons de le voir, à ces associations temporaires que l'on a désignées sous le nom de coalitions. Les coalisés fixaient en commun le taux et les conditions de leur offre, et si l'entrepreneur refusait de les accepter,
1. Acte de 1875 sur les coalitions et sur la protection de la propriété; Annuaire législ. étr., t. V (1876), p. 176 et suiv.
2. Voir, Revue d'économie politique, 1894, p. 588. • 3. Bourses du travail, p. 85.
ils lui refusaient leur travail, ils se mettaient en grève. Mais leurs ressources étant communément insuffisantes pour leur permettre de se passer de salaire aussi longtemps que Tentrepreneur pouvait se passer de travail, ils avaient presque toujours le dessous dans cette lutte. Les ouvriers comprirent alors que leurs chances de succès dépendaient do la quotité de leurs ressources, ils sentirent la nécessité de consolider leurs associations en leur donnant une organisation permanente, et de constituer un fonds de grèves au moyen de cotisations régulières. Telle fut l'origine des tradeunions anglaises et des sociétés de résistance ou des syndicats ouvriers du continent. Mais ces associations^ comme les coalitions elles-mêmes, étant rigoureusement prohibées sous le régime do la protection du capital contre le travail, demeurèrent à Tétat de sociétés secrètes, et ne purent arriver c\ leurs fins qu'en employant des procédés d'intimidation et de violence dont la tradition s'est malheureusement conservée dans la classe ouvrière ».
On sait que le régime qualifié, par M. de Molinari, de régime de laprotection du capital contrôle travail a aujourd'hui pris fin. La loi anglaise du 29 juin 1871 * consacre l'existence légale des associations professionnelles en leur conférant la personnalité civile. L'exemple de l'Angleterre fut suivi d'abord parla France le 13 mars 1884 (loi sur les syndicats professionnels), puis par les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, le 29 juin 1886-..
« Depuis lors, poursuit M. de Molinari, les trade-uniom ouïes syndicats se sont rapidement multipliés et ils ont acquis, notamment en Angleterre et aux Etats-Unis, une puissance considérable. En Angleterre, les revenus annuels des trade-unions dépassent 60 millions de francs ; aux Etats- Unis, l'association des chevaliers du travail a compté, un moment, près d'un million de membres ^. »
Ann. lég. étp., I (1872). p
î. Ann. lég. étr., XVI (1887), p. 7G1.
3. Sur les unions professionnelles, cousulLez notamment : Comte do Paria, Associations ouvrières ; Brauls, U régime corporatif au xix* siècte
Les institulions créées par les associations professionelles pour améliorer la condition des ouvriers, sont multiples. Il est impossible de les énumérer toutes. Celles qui ont incontestablement la plus grande influence sur la situation de l'ouvrier dans la conclusion du louage de services, ce sont les institutions de prévoyance et d'assistance (caisses d'assurances contre Tincapacité -de travail, contre la privation de travail ou le chômage) créées par les syndicats ouvriers.
L'ensemble de ces institutions a pour effet d'atténuer, sinon défaire disparaître complètement, Tétat d'infériorité de l'ouvrier isolé vis-à-vis du patron avec lequel il contracte un louage de services. Le fonds d'assistance des associations ouvrières sert de contre-poids à la rigueur de la loi de l'offre et de la demande appliquée à l'ouvrier isolé. En effet, l'assistance corporative met l'ouvrier à l'abri de la misère ^laquelle l'exposent les oscillations de la loi de l'offre et de la demande et lui permet de résister à l'avilissement du salaire en cas de diminution de la demande. En assurant l'individu contre les risques professionnels et le chômage, l'assistance corporative lui procure une sécurité dont l'ou-
dans les Etals germaniquef, LouvaÎQ, 1894; Fiuaûce, Les Syndicats ouvriers aux Etals-Unis, daos la Réforme sociale du 16 août 1894, p. 265; Giolin, Etude historique,, juridique et économique sur les Syndicats professionnels (IS91); Howel, Le passé et l'avenir des trade-unions (1892); Le même, Vinfluenza délie trade-unions sulla vila sociale e industriale dell Inghilterra, dans La Riforma sociale, 10 avril 1894'; Hubert- Valleroux, L^s corporations d'Arts et Métiers et les Syndicats professionnels en France et à l'étranger {iSB^)\ Le même, Les associations professionnelles en Angleterre, en France, en Autrinhe, dans t Allemagne, et en Hongrie, daas le Bulletin de la Société de législation comparée, janvier 1886, p! 66; Le même. Les syndicats professionnels en France, dans la Revue sociale et politique, 1892, p. 487; Ninauve et Vandervelde, Rapport fait à la fédération des avocats belges, sur le projet de loi accordant la personnification civile aux unions professionnelles (1889) ; Mahaim, Etudes sur Passociation professionnelle (1891); Vandervelde, Les associations professionnelles d'artisans et ouvriers en Belgique (1891); Itoutledge (Miss FI.), Les syndicats professionnels pour ouvrières en Angleterre, dans la Revue Bociale et politique, 1892, p. 545 ; Cucheval-Clarigny, Les syndicats industriels et les syndicats agricoles, dans la Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1894, p. 374; Jay (Raoul). L'organisation du travail par les syndicats professionnels, dans la Revue d'économie politique, 1894, p. 299; Webb (Sidney et Béatrice), History of Trade-Unionism (1894).
vrier livré à lui-môme n'a aucune notion. « Le fonds d'assistance des associations anglaises, dit M. Prins S a dans cet ordre d'idées réalisé des prodiges. Il a maintenu le taux du salaire, non seulement en payant aux jours de crise un secours au bon ouvrier sans ouvrage, mais encore en ne cherchant pas à exploiter le patron aux jours de prospérité et en ne recourant à la grève que dans des cas exceptionnels. Les conditions du pacte du travail s'harmonisent de cette façon et Tassociation garantit à la fois à l'ouvrier la stabilité du salaire et au patron la régularité du travail. »
Remarquons toutefois que le développement des associalions professionnelles dues à Tinitiative privée des ouvriers se trouve singulièrement enrayé par ki recrudescence constante du nombre des ouvriers sans travail^.
Cette dernière circonstance, en permettant au patron de remplacer aisément les ouvriers mécontents, peut énerver toute tentative des associations ouvrières d'améliorer les conditions du travail. Carie patron, au lieu de se plier aux exigences des associations, embauchera des ouvriers non afSiiés à celles-ci. De sorte que, pour que l'action des associations soit complètement efficace, celles-ci devraient être organisées en corporations fermées jouissant d'un véritable monopole.
Cette conséquence n'a pas échappé aux partisans des associations professionnelles, et de bonne heure la tendance au monopole s'est fait jour dans les unions anglaises. Déjà en 1869 M. le Comte de Paris reproche cet esprit étroit et exclusif aux briklayers :
« Ils réclament, dit-il, comme des privilèges du fnétier,
1. Rapport sur les unions de métiers ou associations pi*ofessionneHes^ présenté à la commission belge du travail de 1886, p. 15.
2. On peat se rendre compte, dans une certaine mesure, du nombre des ouyriers inoccupés» en consultant les renseignements, — malheureusement fort incomplets, — que publie mensuellement, sur le chômage professionnel, le Bulletin de TOffice du travail. Voir aussi Tinterpellation de M. Prudent-Dervillers à la séance de la Chambre du 12 novembre 1894, et les débats auxquels elle a donné lieu ; Déb. pari. Ch., p. 1817 et suiv.
le droit de limiter le nombre des apprentis et d'interdire Texercice de leur profession à tous ceux qui n'ont pas passé par un apprentissage régulier, et^ à défaut d'une sanction légale, ils demandent aux Unions d'intervenir pour leur assurer le maintien de ces droits prétendus. »
Plus récemment nous avons pu constater à nouveau la tendance de certaines trade-unions à former des corporations fermées : au mois d'août 1890, le comité exécutif de rUnion des Docks de Londres prit une résolution d'après laquelle, comme le travail qu'il y avait en ce moment dans les docks suffisait précisément à occuper les membres de la corporation, aucun nouveau membre ne pourrait être admis, à partir du 13 août 1890. Cette résolution est sévèrement jugée parM. Howrel * : « Cette tentative de monopoliser au profit d'une corporation fermée tout le travail des docks et des quais de la Tamise, a naturellement échoué et méritait d'échouer, mais son insuccès ne doit pas faire oublier la stupidité de cette tentative ; au contraire il marque d'un cachet d'incapacité les auteurs et les fauteurs de ce manifeste et les proclame à tout jamais faibles ou incapables. »
Sans doute personne ne songe sérieusement à défendre le régime des corporations fermées; car semblable système, sans compter qu'il nous reporte dans le passé, est loin de donner une solution satisfaisante à la question ouvrière. Que faire alors des ouvriers exclus de toute corporation et partant de tout travail ? Pour ce véritable cinquième état, composé des ouvriers étrangers aux corporations, la question ouvrière subsisterait tout entière et plus menaçante que jamais parce qu'elle paraît sans issue.
Qu'on remarque d'ailleurs que les corporations fermées étaient loin de résoudre la question ouvrière, môme pour leurs membres, puisque dès le xiv* siècle et pendant toute la période de prospérité des corps de métiers, nous trouvons des suspensions de travail, véritables grèves, que l'é-
i. Le poMsé et l'avenir des trade-unions, p. 152.
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poquo seule distingue de celles du xix" siècle, notamment dans les manufactures de laine en Angleterre, en France et en Allemagne K
Pour rendre plus efficace l'action des unions professionnelles on propose parfois un autre système que celui des corporations fermées, mais qui n*est pas plus acceptable que celui-ci. Ce système consisteà rendre les syndicats professionnels obligatoires. En Suisse, M. Favon, dans la séance du conseil national du 17 juin 1892, préconisa l'organisation de syndicats professionnels dont les décisions seraient obligatoires pour tous les patrons et ouvriers appartenant à telle profession ou industrie. La commission du conseil fédéral a hésité à adopter d'une manière absolue le système des syndicats obligatoires : aux termes de Tavant-projet de loi qu'elle a rédigé, TafQliation aux syndicats professionnels est libre ; seulement, lorsque les trois quarts des personnes exerçant le môme métier, auront décidé la création d'un syndicat, l'autre quart devra se soumettre et l'adhésion sera obligatoire-.
L'établissement de syndicats obligatoires en Suisse impliquait une révision de la Constitution. La Confédération devait préalablement être autorisée à légiférer dans le domaine des métiers, comme elle avait été autorisée à le faire pour les fabriques. A cet efTct, il fut proposé d'introduire dans la Constitution un article 34**' ainsi conçu : « La confédération a le droit de statuer des prescriptions uniformes dans le domaine des métiers. » Cet article constitutionnel, soumis au vote populaire le 4 mars 1894, fut rejeté par 150,000 « non » contre 130,000 « oui» (et 13 cantons contre 9). Ainsi sombra en Suisse le système des syndicats obligatoires ^.
1. L. Brentano, La question ouvrièrcy trad. par Caubert, Paris, 1885, p. «6 et 17.
2. Voir, Balletia du Congrès iaternational des accidents du travail, ni, (1892) p. 432 et 484, et Louis Wuarin, Les syndicats obligatoires, dans le Journal des économistes, 1892, III, p. 430.
3. Bull, congr. intern. ace. Irav., 1894, p. 86; Rev. écon. pol., VIII (18»4), p. 387.
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En France, si les syndicats ouvriers prennent une extenion de jour en jour plus considérable, il s'en faut qu'ils mbrassent dans leur organisation la population tout en - .ère : en 1891 il y avait 1250 syndicats ouvriers et 126 synlicats mixtes, réunissant 205,152 ouvriers, soit 6 "/g seulelent de lapopulatiou ouvrière.
Au 1" juillet 1893, les syndicats ouvriers, au nombre de 926, réunissaient 402,125 ouvriers et les syndicats mixtes, u nombre de 173, comptaient 80,852 syndiqués '.
Ajoutons enfin, sans insister sur les excès de tout genre uxquels les syndicats ouvriers ne se sont que trop souvent vrés, que, d'après les données de la statistique, l'époque e la formation des syndicats ouvriers est généralement larquée par une recrudescence de grèves, et qu'en outre is grèves organisées par les associations ouvrières durent eaucoup plus longtemps et amènent des pertes beaucoup lus considérables que les grèves des ouvriers non syndiués.
Sans doute on explique ce phénomène en disant que la réation d'associations ouvrières correspond h une période 'agitation ; si les ouvriers s'associent, c'est pour tenter 'obtenir une amélioration de leur condition : isolés, ils n'ont u réussir à résister à l'avilissement de leur salaire ou à 'autres injustices ; ils espèrent être plus heureux en s'asociant. Dès lors les associations, formées dans ces cironstances, passent tout d'abord par une période militante, ne période de luttes et de grèves. Un prétend môme que issue des grèves organisées par les syndicats étant plus cuvent favorable aux ouvriers, la formation d'associations uvrières ne tarde pas il exercer une sérieuse influence réventive sur les grèves, parce que d'une part les patrons raignent davantage les grèves organisées par les associaions ouvrières, et que d'autre part les syndicats ouvriers, ans la crainte de gaspiller en pure perle des fonds amassés
graad'peine, cherchent par tous moyens à éviter les grèves.
i. Àunuaire des ajodicals profeesioDQett.
On conclut donc de ce raisonnement que si le résultat immédiat de la création de syndicats ouvriers est en général une recrudescence du nombre des grèves, ce résultat n'est que passager et transitoire.
Quoi qu'il en soit, la recrudescence des grèves est une conséquence avérée de la création des associations ouvrières, et ce n'est certes pas un des moindres inconvénients de cette institution, dans laquelle nous ne saurions voir la panacée que Ton se plaît souvent à représenter.
Voici d'ailleurs en quels termes M. de Molinari * caractérise l'influence des trade-unions sur les grèves : « Les forces des belligérants devenant plus égales, la guerre du capital et du travail s'est étendue et aggravée. Certaines grèves se sont prolongées pendant plus de six mois et elles ont occasionné aux ouvriers des dépenses et aux entrepreneurs des pertes, qui se chiffraient non plus par des milliers de francs, mais par des millions. En môme temps la tactique de cette sorte de guerre s'est perfectionnée. Les trade-unions ont eu recours à l'échelonnement successif de la grève, en vue d'augmenter leurs ressources. Ce procédé consiste à laisser en activité un certain nombre d'ateliers, dont les ouvriers tacitement d^accord avec les grévistes, leur fournissent des subsides. A ce procédé les entrepreneurs ont opposé celui de la fermeture générale des ateliers ou du lookow^ui, en privant de travail la masse ouvrière, coupe court aux subsides et met h la charge de la caisse d'une union l'enlretien d'une population entière. Qu'ont fait alors les unions? Elles se sont coalisées pour soutenir mutuellement leurs grèves, en généralisant ainsi la lutte. Ces procédés nouveaux n'excluent point l'emploi des anciens, c'est-à-dire du recours à la violence pour vider les ateliers et empêcher les dissidents et les non affiliés, étrangers ou indigènes, de les remplir. Les entrepreneurs, de leur côté, font appel à la force publique pour sauvegarder leurs ateliers et garantir la liberté du travail. Enfin, lorsque le gouvernement ne
Bourses du travail, p. 85 et 8a iv
leur vient point efficacement en aide, ils ont recours à des entreprises spéciales telles que la Pinkerlon Society, aux Etats-Unis. La grève de Homestaed offre le spécimen le plus complet de cette lutte poussée, des deux côtés, à un point extrême. »
III. Nous venons de voir que d'une part les patrons et d'autre parties ouvriers s'attachent à améliorer la condition de l'ouvrier, sans parvenir ni les uns ni les autres à un résultat pleinement satisfaisant.
Il arrive parfois aussi que patrons et ouvriers unissent leurs efforts et forment des associations mixtes de patrons et d'ouvriers appartenant à la même profession.
Les syndicats mixtes ont une haute portée sociale, puisqu'ils réalisent l'union tant rêvée du capital et du travail, et cependant ils ne se développent pas. Ainsi, il n'existe guère en France d'autres syndicats mixtes que les « corporations chrétiennes, créées par l'œuvre des cercles catholiques d'ouvriers et dans lesquelles on n'est admis qu'en faisant profession de foi catholique.» Il n'y avait au 1" juillet 1893 que 173 syndicats mixtes dans toute la France M
M. Claudio Jannet, grand partisan des syndicats mixtes, constate lui-même que le mouvement général des esprits ne porte pas au développement de cette institution 2.
D'ailleurs ne faut-il pas attribuer le peu de développement des associations mixtes à cette circonstance que la petite industrie tend à disparaître; car l'union mixte est précisément la forme d'association de la petite industrie ^
Au surplus il ne faudrait pas croire que la constitution de syndicats mixtes' soit indispensable pour que la bonne harmonie ne cesse de régner entre patrons et ouvriers de la môme profession. Les syndicats ouvriers ne sont pas toujours en état d'hostilité avec les patrons.
Claudio Jannet, Le socialisme d'Etat, p. 350 et suiv
3. Prins, Rapport sur les Unions de méliars ou associations professionnelles, Commission du travail eu Belgique. III, p. 70, note 3.
Normalement les syndicats de patrons et les syndicats ouvriers poursuivent leur but, chacun de leur côté, sans qu'il s'établisse entre eux à proprement parler une opposition d'intérêts. C'est ainsi que le congrès des chambres syndicales de patrons de France, tenu en novembre 1886, émit à la presque unanimité, le vœu que les relations amicales continuent et se développent entre les chambres syndicales patronales et les chambres syndicales d'employés et d'ouvriers régulièrement constituées pour l'étude des questions intéressant leurs industries respectives *.
n s'opère entre les associations de patrons et ,les associations d'ouvriers une sorte de division du travail spontanée et inconsciente : les associations de patrons s'occupent surtout du côté commercial de la profession, c'est-à-dire des relations avec l'extérieur (les consommateurs), et les associations ouvrières se soucient avant tout de la répartition des bénéfices entre le capital et le travail, c'est-à-dire en d^autres termes, de la fixation du taux des salaires '.
Résumons tout ce que vous venons de dire et concluons.
A cause de l'état d'infériorité de l'ouvrier isolé vis-à-vis du patron avec lequel il contracte, le système de la liberté absolue des contrats, appliqué au louage de services, peut engendrer des abus. Les patrons d'une part et les ouvriers d'autre part s'efforcent d*enrayer ces abus ; mais ils ne peuvent y réussir et les institutions dues à leur initiative ne sont pas sans présenter de graves inconvénients.
Dès lors l'intervention du législateur s'impose pour maintenir, — si l'on peut ainsi s'exprimer, — l'équilibre entre le patron et l'ouvrier qui contractent un louage de services ^
Ninauve et Vandervelde, op. cit., p
3. Consultez notamment sur ce point une intéressante discussion à la Société d' économie politique, rapportée dans le Journal des économistes, 1894, 1, p. 261.
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Nous n'enlendons pas, — esl-il besoin de le répéter, — saper, dans la réglementation du louage de services, le principe fondamental de l'égalité des hommes. C'est sur ce principe que le louage de services, comme tous les autres contrats civils, doit ôti-e basé 1 Seulement l'absolu n'étant pas e ce monde, le pnncipe de l'égalité n'est pas appliqué l'une maniÈra absolue par notre droit civil. 11 est admis ue, dans tout contrat, l'erreur, le dol ou la violence roment l'égalité des contractants ; en outre dans certains conrats le législateur consicjère que certaines circonstances ttestent l'inégalité des contractants, par exemple la viletô lu prix dans les ventes d'immeubles.
Pour ce qui est du louage de services, nous nous bornons prétendre que la relativité du principe de l'égalité y doit tre plus grande que dans les autres contrats. En d'autres ermes, dans son application au louage de services, le prinipe de l'égalité, — base même delà force obligatoire du outrât, — doit avoir plus d'élasticité, plus de souplesse, Qa de pouvoir s'adapter k une situation qui, en fait, accuse ;énéralement l'infériorité de l'un des contractants vls-à-vîs te l'autre, a L'intervention du législateur dans les relations entre atron et ouvrier, écrit M. Desjardios', se conçoit de deux [lanières différentes, ou bien par des dispositions impéraives auxquelles il est interdit de déroger, ou bien par des lispositions offertes et non imposées. Celles-ci dispensent as contractants d'un effort ; ces derniers s'abandonnent vo • sntiers aux prévisions tutélaires du législateur, au lieu l'entrer dans de longues explications et de faire pénibleaent leurs conditions au moment oîise forme l'accord des 'olontés. B
Assurément la plupart des dispositions du droit civil préentent ce dernier caractère : elles sont offertes et non imlosées ; et nous estimons, avec MM. Glasson ' et De^ar-
Le Code emt et la gueslion ouvrière, p
dinSy qu'en règle générale, il doit en être ainsi des dispositions réglementant le louage de services.
Est-ce à dire cependant que parmi ces dispositions il ne puisse y en avoir d'impératives ? Il serait téméraire de l'affirmer; car notre Gode civil contient un grand nombre de dispositions impératives auxquelles il est interdit de déroger, et précisément la seule disposition qu*il contienne relativement au louage de services, — Tart. 1780, — est de ce nombre.
Si d'autres mesures de réglementation du louage de services sont, — au même titre que la disposition de l'art. 1780, — commandées par Tordre public et Tintérôt général^ serait-il abusif de la part du législateur de les imposer aux particuliers ?
EN GÉNÉRAL
Les conditions de validité de louage de services sont, comme les conditions de validité de toute convention, relatives à la capacité des parties, à l'objet et au consentement *.
§ I. De la capacité des parties contractantes.
Le louage de services est régi par les dispositions générales des art. 1123 à 1125 du Code civil. Il ne présente donc aucune particularité en ce qui concerne la capacité des parties, notamment le mineur et la femme mariée sont incapables de louer leurâ services.
1. Nous De parlons pas de la cause mentionnée par Tart. 1108 du Code civil comme quatrième condilion de validité de toute convention, parce que, dans le louage de services, comme dans tous les contrats synallagmatiques, la cause se confond évidemment avec Tobjet : l'objet de rengagement de Tune des parties étant la cause de rengagement contracté par Tautre.— Consultez d^ailleurs les travaux suivants, qui tendent à établir d*une manière générale que la cause n'est pas un essenliale de la convention : Ërnst, dans la Bibliothèque du jurisconsulte et du publiciste, 18l'G, t. I, p. 250 et suiv.; Timbal, De la cause dans les conlrats; Crouzel, Note sur la théorie générale des conventions; Brissaud, De la notion de cause dans les obligations conventionnelles ; Arthur (Emile), De la cause (thèse) ; Cornil (M. J.), A propos de la révision du Code civil. De la cause dans les conventions, Bruxelles, 1890.
Cependant nous voyons tous les jours des mineurs et des femmes mariées engager leurs services. Gomment sontils sublevés de leur incapacité ?
Â la différence du droit romain, qui faisait Téducation juridique du pupille en le faisant agir personnellement sous Vauctorilcututoris, notre droit privé exclut complètement le mineur des actes de la vie civile. Dans tous ces actes, le mineur n'apparaît pas en personne, mais est représenté soit par son père, soit par son tuteur. Il est même des actes qui, à raison de leur gravité, sont entourés de garanties spéciales destinées à sauvegarder les intérêts du mineur sous tutelle.
Quid du louage de services?
Ce contrat ne faisant Tobjet d'aucune disposition particulière, reste sous l'empire du droit commun; il ne peut donc être conclu par le mineur en personne; celui-ci doit être représenté par son père ou son tuteur. Faudra-t-il, dans ce cas, assimiler le louage de services au louage de choses et le ranger parmi les actes que le tuteur'peut faire seul, pourvu que la durée de l'engagement n'excède pas neuf années (art. 1718, 1429, 1430)? Ou ne faudra-t-il pas plutôt entourer le louage de services des formalités que la loi exige pour l'accomplissement des actes juridiques les plus graves (art. 457 et 458) et subordonner la conclusion de ce contrat à l'autorisation du conseil de famille homologuée par le tribunal?
Le silence de la loi crée un cruel embarras; car les solutions que nous venons d'indiquer ne sont guère praticables. Il est vrai que certains auteurs, prenant leurs désirs pour la réalité, enseignent que le mineur est capable de louer ses services s'U y est autorisé par son père ou son tuteur 1. On pourrait certes souhaiter qu'un pareil système
l. Demolombe, VII, no 799 ; GuUlouard» Contrat de louage, t. IL no 762, Le Saulnier, op. cit., p. 141. Le conseil de prud^hommee de Nantes, dans une décision du 18 novembre 1892, est même allé jusqn^à déclarer que l'enfant mineur qui a été mis par ses parents dans la nécessité de travailler pour vivre, doit être présumé avoir reçu d'eux tous pouvoirs nécei^-
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fût consacré par la loi, mais il n'est pas soutenable dans Tétat actuel de notre législation.
Sans doute dans certains cas exceptionnels ce n'est pas le représentant légal qui agit pour le mineur, c'est celui-ci qui contracte personnellement, soit seul, — ceci est le cas pour le mineur commerçant, banquier ou artisan (art. 1308 C. c), — soit assisté de son père ou tuteur, — tel le mineur concluant un contrat d'apprentissage sous l'empire de la loi du 22 germinal an XI (art. 9).
Quelque considérables que soient les analogies que ces hypothèses présentent avec le louage de services, il ne faut cependant pas perdre de vue que ce sont des exceptions et que, comme telles, elles ne peuvent être l'objet d'une interprétation exlensive ou analogique.
Il importe d'ajouter que, dans la réalité des faits, c'est généralement le mineur môme qui loue ses services avec Tautorisation expresse ou plus souvent tacite i de son père ou de son tuteur et que cette manière d'agir, contraire aux principes de notre droitcivil, n'apas donné lieu à beaucoup de diflBcultés; carie mineur, qui loue ses services pour gagner sa vie, ne songe guère à provoquer la nullité de son engagement. On peut sans doute reprocher tant au système pratiqué en fait, qu'au système consacré par notre droit civil, d'abandonner le mineur à l'arbitraire d'un père ou d'un tuteur qui l'exploiteront peut-être sans vergogne. Mais le sens moral a, dans nos classes laborieuses, des racines assez profondes pour que des faits d'exploitation d'enfants par leurs parents ne constituent que de rares exceptions. D'ailleurs la législation sur le travail des enfants n'a-t-elle pas pour but d'enrayer de semblables monstruosités ?
saires pour réclamer» en tant que de besoin, le prix de son travail devant la juridiction des prud'hommes compétents, et qu'en conséquence, la citation délivrée à sa requête est valable et saisit régulièrement le conseil appelé à statuer sur une réclamation de cette nature (Journal des prud'hommes, 1893, p. 116).
1. L'autorisation tacite résulte notamment de ce fait que le mineur exécute le contrat au vu et su du père ou du tuteur.
rryr
Il résulte des termes de l'arl. 217 du Gode civil que la femme mariée ne peut louer ses services, sans Taulorisalion de son mari. Il est d'ailleurs conforme au système du Code civil ^ que le mari, qui doit consentir aux principaux actes juridiques accomplis par la femme, ait aussi à décider si la femme doit travailler et à choisir l'usine ou Tatelier dans lequel elle travaillera.
A s'en tenir aux termes mômes de l'art. 217 G. c. il faudrait exiger^ lorsqu'une femme mariée engage ses services, le concours du mari dans Tacte, ou son consentement par écrit. Or, en fait» le consentement par écrit ne se rencontre que fort rarement et il arrive fréquemment que le mari ne concourt même pas au louage de services contracté par sa femme. Dans ce cas on peut dire que le consentement du mari résulte de ce qu'il tolère Texécution du louage de services contracté par sa femme. Juridiquemeut ce consentement tacite est sans doute insuffisant (art. 217 G. c.) et laisse à la femme mariée le droit de poursuivre la nullité de rengagement qu'elle a contracté^; mais, en fait, elle ne songe généralement pas plus que le mineur à provoquer la nullité d'un engagement qui lui procure la subsistance.
On s'est demandé si la justice peut autoriser la femme mariée à louer ses services, quand le mari refuse son autorisation. 11 semble que la réponse affirmative à cette question ne puisse être un instant douteuse, en présence des termes formels de Tarticle 219 G. c, et les Gours et Tri-
1. On sait que le système do Code civil est aujourd'hui vivement attaqué par le mouvement féministe. Voir notamment, Franlc, Essai sur la condition p^itique de la femme, Paris, 1892 et Vindex bibliographique contenu dam cet ouvrage, p. 573. Voir aussi la loi anglaise du 18 août 188â qui consacre la capacité civile de la femme mariée et son indépendance vis-à-vis de son mari; Ann. lég. étr., XII, p. 329.
2. Certains auteurs et certains tribunaux, corrigeant en cela la loi, considèrent comme valable le contrat de louage de services contracté par la femme avec le consentement tacite du mari. Duranton, II, n^ 467 et 475; Vazeille, Traité du mariage, II, no331 ; Zachariae, IV, p. 336; Paris, 23 août 1851, S., 1851, U, 517 ; — 9 juin 1857, S., 1857. II, 755. Contra : Demolombe, IV, n« 191 ; Marcadé, I, art. 217, n« 4 ; Boislel, Droit commercial, n<» 94; Cass., 26 juin 1839, S., 1839, I, 878.
'^r^pr^-
bunaux se sont en efiet généralement prononcés en ce sens *.
Cependant certains auteurs eslimont que la femme qui loue ses services doit ôtre assimilée à la femme marchande publique, pour laquelle l'autorisation maritale est indispensable et ne peut jamais être remplacée par Tautorisatioa de justice (art. 4 C. comm.).
Les tribunaux, disent ces auteurs, peuvent bien apprécier rintérèt pécuniaire qu'aurait une femme mariée à passer un acte ; mais le mari seul est à même d'apprécier s'il est opportun que la femme engage ses services et si le métier choisi par elle n'est pas contraire à sa dignité et dangereux pour l'honneur de la famille.
Ce système, qui a été préconisé surtout pour l'engagement théâtral contracté par une femme mariée *, est en opposition avec les articles 217 et 219 G. c, aux termes desquels la femme ne peut acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le consentement du mari, ou l'autorisation de justice au cas de refus d'autoriser de la part du mari.
Or il est incontestable que leCodecivil considère le louage de services comme un acte d'acquisition à titre onéreux.
D'ailleurs on ne saisit pas bien pourquoi le tribunal^ éclairé par les observations que lui présentera le mari en la chambre du conseil (art. 219 G. c), ne serait pas à môme de peser en pleine connaissance de cause les considérations de tout genre de nature à faire refuser à la femme l'autorisation qu'elle postule : témoin l'arrêt de la Cour de Paris du 3 janvier 1868 qui, eu reconnaissant le droit de contrôler les motifs du refus du mari, approuve, en la cause, la décision de celui-ci, le métier choisi par la femme étant contraire à sa dignité et dangereux pour l'honneur du mari.
1. Trib. de la Seine, 9 octobre 1867 et Cour d'appel de Paris, 3 jauvier 1868 ; Journal « Le Droit » du 10 octobre 1867, p. 984 et du 4 janvier
2. Constant, Code des théâtres, p. 262 ; Lacan et Paulnier, Traité de la législation et de la jurisprudence des théâtres^ n° 240 ; Gouget et Merger, Dictionnaire de droit commercial, V» Théâtres, û«" 125 à 130 ; Guîllouard. Louage, 11, n« 702 ; Le Saulnier, op. et/., p. 58 et auW.
Remarquons enfin que les partisans de la non-intervention de la justice sont cependant forcés d'admettre que^ lorsque le mari abandonne sa femme, par le fait môme il l'autorise tacitement à faire tout ce qui est nécessaire pour subvenir à ses besoins et notamment à engager ses services, et que le louage de services conclu par la femme ainsi abandonnée est valable, « sauf le pouvoir qu'ont les tribunaux d'apprécier si l'engagement qui en résulte n'excède pas les bornes d'une sage administration ^ »
Pareil système, commandé sans doute par la force même des choses, ne résiste pas à Texamen le plus superficiel, en droit ; car d'une part l'autorisation tacite du mari est inopérante (art. 217 G. c.)^ et d'autre part, si le mari doit ôtre considéré comme ayant autorisé la femme, l'intervention de la justice ne s'explique pas.
La conclusion des quelques considérations que nous venons de présenter surl'incapacité du mineur et de la femme mariée, est fort sinqple.
Les dispositions générales du Code civil sur l'incapacité du mineur et de la femme mariée sont difficilement applicables au louage de services. Ce contrat, k raison de sa nature spéciale, eût dû, à cet égard, être soumis à des dispositions particulières. Ceci est tellement vrai que les tribunaux ont été amenés, par la force même des choses, à corriger la loi en cette matière, au lieu de se borner à l'interpréter.
Ne pourrait-on, pour ce qui est de la capacité de contracter un louage de services, imiter l'exemple de la loi du 9 avril 1881 qui donne à la femme mariée le droit de se faire délivrer un livret de la caisse d'épargne ou môme d'en opérerle retrait, sans l'autorisation de son mari ?
Le projet de loi sur les conseils de prud'hommes, adopté parla Chambre des députés, propose de corriger l'incapa-
1. Cour de Rouen, 4 février 1878, Dalloz, 1878, 11, 258. — Gomp., Cass. 5 août 1878* S., f879, I, 65 et Dali., 79, IL 400 ; Guilloaard, Louage, W, n» 702.
cité de la femme mariée et du mineur, lorsqu*il s'agit d'ester en justice devant les conseils de prud'hommes. Les articles 33 et 34 de ce projet de loi sont conçus comme suit :
« Art. 33. Le conseil, en cas d'absence, d'empêchement ou de refus d'autorisation du mari, peut autoriser la femme mariée à concilier, demander ou défendre devant lui.
» Art. 34. Les mineurs, qui ne peuvent être assistés de leur père ou tuteur, sont pourvus par le conseil d'un tuteur ad hoc, pris dans son sein et qui remplit, pour cette circonstance spéciale, l'ofQce de tuteur i. »
§ IL De l'objet du coiftrat.
Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le signaler, Tobjet du louage de services est double : c'est d'une part le travail que l'ouvrier s'oblige à accomplir, et d'autre partie prix ou salaire que le maître s'oblige à payer.
Le travail, qui fait l'objet d'un louage de services, ne peut ôtre ni physiquement impossible ni moralement ou légalement impossible, c'est-à-dire immoral ou illicite '.
Le louage de services qui aurait pour objet un travail impossible, illicite ou immoral, serait radicalement nul. Il ne serait donné aux parties contractantes aucune action en juslice, ni pour poursuivre l'exécution du contrat, ni môme pour réclamer la restitution des sommes payées en exécution du contrat.
Toutefois pour qu'il en soit ainsi^ il faut que les services engagés soient immoraux ou illicites en eux-mêmes, de telle sorte qu'il y ait turpitude de la part de chacune des parties contractantes. Alors en effet celles-ci ne pouvant alléguer leur propre turpitude en justice, sont sans action. Ceci se rencontre, par exemple, dans le louage de services contracté par une prostituée et un tenancier de maison de
i. Journal des prud'hommes, 4892, p. 134.
2. Guillouard, Louage, II, n* 691 ; Polhier, Du louage, n** 395 et 396 ; TroploDg, II, n«>« 817 et 418.
débauche, ou par un claqueur et un entrepreneur de succès dramatique ^
Si les services loués n'ont rien d'immoral ni d'illicite en eux-mêmes, mais que le maître emploie les services de Touvrier en vue de réaliser un profit illicite ou immoral, dans ce cas il n'y a turpitude que de la part du maître et c'est par conséquent le maître seul qui est sans action' en justice. Ainsi, par exemple, le travail de l'ouvrier imprimeur n*est contraire par lui-môme ni à la loi ni à la morale, et le contrat par lequel un ouvrier loue ses services à un im-primeur sera parfaitement valable et efficace ; mais si le patron emploie son ouvrier à l'impression de livres obscènes, le contrat devient immoral de la part du patron, puis^ que celui-ci cherche i\ en retirer un profit immoral, et dès lors l'ouvrier peut rompre le contrat sans que le patron ait contre lui d'action en justice, tandis que le patron reste lié envers l'ouvrier {negotium claudicans).
Remarquons toutefois que si l'ouvrier, découvrant que Ton emploie ses services dans un but immoral ou illicite, continue néanmoins à les prester, il se rend complice de la turpitude du patron et perd dès lors toute action en justice contre ce dernier.
Le prix ou salure que le maître s'engage à payer à l'ouvrier doit consister en argent ^. Ce principe est admis par tous les commentateurs du Code civil. Ceux ci considèrent que l'élément principal du salaire doit consister en argent, mais qu'au salaire en argent peuvent venir se Joindre, à ti^ ire d'accessoires, certaines prestations en nature fournies par le maître à l'ouvrier.
Nous verrons toutefois que, pour l'ouvrier industriel, certains législateurs, en vue d'enrayer les abus du truck System, déterminent restrictivement les prestations en na-
i. Cass. 11 mai 1841, S., 1841, 1,623 ; Paris, 8 août 1853, S., 1853, II,
2. Gaillouard, Louage^ \, d* 62 et II, u°683. Dalloz, Répertoire, sappl., T» Loaage d'ouvrage et d'iDdustrie, n* 11.
ture qui peuvent être jointes à titre d'accessoires au salaire en argent.
Généralement les parties contractantes prennent soin, lors de la conclusion du louage de services, de ûxer le montant du salaire. Mais quid lorsque le contrat ne détermine pas quelle sera la rémunération du travail ?
Personne ne songe sans doute à prétendre que le silence des parties implique la gratuité de la prestation des services. Le payement d'un salaire est une suite qile l'équité et l'usage donnent au louage de services d'après sa nature et, par conséquent, le patron ne pourrait ô'y soustraire, alors môme que le contrat serait muet sur ce point (art. 1435 C. c).
Beaucoup de législateurs ont trouvé bon de formuler expressément cette règle. Ainsi le Gode fédéral suisse des obligations, art. 338, alin. 2, dispose que « même à défaut de stipulation expresse, une rémunération est due par celui qui s'est fait promettre les services lorsque, eu égard aux circonstances, il ne pouvait les supposer gratuits. »
Le projet de Gode civil allemand contient une disposition analogue (art. 559, alin. 2).
Lorsque le montant du salaire n'est pas déterminé par le contrat, c'est au juge à le déterminer, ex sequo et hono^ en tenant compte des usages locaux et des salaires payés aux autres ouvriers occupés dans le même établissement, ainsi que du mérite de l'ouvrier, de la nature du travail et de ses conditions d'exécution ^
On s'est demandé si le salaire promis devait être proportionné à la valeur du travail de l'ouvrier, ou du moins si l'ouvrier qui a consenti à travaillera vil prix n'est pas fondé à demander la rescision du louage de services pour cause de lésion.
1. Voir, Tribunal de Commerce de la Seine, 2 mai 1893, Journal des prud'hommes, 1893, p. 154; Conseil de prud*hommes de Paris (conseil du bâtiment) 21 septembre 1892, Ibidem, 1892, p. 234.
Dans l'élat actuel denotre législation^ la réponse négative & cette question ne peut être un instant douteuse. Le Code civil (art. 1674 et suiv.), voulant empêcher qu'un acheteur indélicat pût profiter de la situation embarrassée d'un propriétaire foncier et se procurer ainsi des immeubles à vîl piis, a donné au vendeur lésé de plus de 7/12 dans le prix une action en rescision de la vente i. Mais aucune disposition analogue n'existe au profit de l'ouvrier victime de l'exploitation d'un patron indélicat, et' il est impossible de soutenir qu'une disposition exceptionnelle, telle que celle des art. 1674 et siiiv., soit susceptible d'une interprétation B^tensive et analogique '.
% lU. Du consentement.
Le louage de services, comme tous les contrats, implique le libre consentement des parties. Il y a lieu de lui appliquer les articles H09 el suivants du Code civil, et notamment ce contrat sera entaché de nullité si l'une des parties verse dans une erreur ou est victime de violence ou de dol.
Mais le consentement des parties qui contractent un loua^ de services n'est pas seulement soumis à ces règles générales applicables au coosentemeot h. tous les contrats. Dans le louage de services des ouvriers industriels, le libre consentement des parties contractantes est en outre soumis à toute une série de restrictions commandées par l'intérêt général et la morale publique.
Le moment est venu d'examiner en détail ces différentes restrictions. Nous les envisagerons séparément selon qu'elles s'appliquent à l'un ou h l'autre des deux objets du louage de services {res et prelinm), et c'est dans le cours de cette
). La toDrce de cette iOBtilulioD etl une coïKlitutioD des emperetin DiocIélieD et Maximien de l'en SS5, L. i, C. de retcindenda veaditione, W. U.
^- Uus. 30 décembre iSâ2 et i! dtcembra 18S»; Dalloi, 1353, I, 9S et '«f, 1. 20.
étude que nous aurons surtout l'occasion de déUrmioer □3 quelle mesure le législateur a le devoir d'intervenir lis les relations entre patron et ouvrier.
SECTION II
ReaLKHBNTATIOH DU TRAVAIL.
§ J. ArUde 1780 dnCode clvU.
Déjà le Gode civil contenait une disposiUon réglementant travail des domestiques et ouvriers. Cette disposition est isi conçue : u On ne peut engagerses services qu'& temps pour une entreprise déterminée o (art. 1780). Le législateur a voulu éviter que le système de la liberté alractuelle absolue pât conduire k une véritable aliénaiQ de la liberté individueEe, l'engagement des services ur toute ta vie étant considéré comme une sorte d'escla-
La loi du 32 germinal an XI avaitété beaucoup plus loin e l'art. 1780 du Code civil. L'art. {5 de cette loi dispoit : « L'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder un , à moins qu'il ne soit contremaître, conducteur des auis ouvriers, ou qu'U n'ait un traitement ou des conditions puléspar un acte exprès. » Cette disposition avait été prise haine des corporations, afin d'empdcher les patrons et I ouvriers de s'unir par des contrats qui auraient pu con- ;ire au rétablissement dea anciens corps de métiers. La
défiance dulégislateurdoranXI était assurément exagérée, et personne ne songe sans doute à bl&mer les rédacteurs da Code civil de n'avoir pas reproduit une disposition aussi exorbitante du droit commun que Fart. 15 de la loi de l'an XI.
Revenons à Tart. 1780 du Gode civil. Le but de cette disposition en indique la portée exacte. Ce n'est pas seulement à perpétuité qu'un ouvrier ne peut engager ses services, mais aussi pour un temps déterminé qui excéderait évidemment la durée probable de sa vie. En effet il serait trop Tacilede se mettre d'accord avec le texte de l'art. 1780, en en éludant l'esprit : il suffirait pour cela que l'ouvrier engage ses services pour un temps déterminé excédant manifestement la durée probable de sa vie.
Cette interprétation de l'art. 1780 est admise unanimement par la doctrine et la jurisprudence. Le juge apprécie, selon les circonstances, si la durée fixée au louage de services est telle qu'il y ait contravention à l'article 1780 du Code civil.
Aux termes de l'art. 1780, il se peut que la durée du louage de services résulte implicitement de l'objet de l'entreprise pour laquelle les services ont été engagés. Dans ce cas aussi il ne faut pas que la durée de l'entreprise excède évidemment.la durée probable de la vie de l'ouvrier.
Une controverse divise les jurisconsultes sur le point de savoir quel est l'effet d'une convention contraire à la règle de l'art. 1780. Il est incontestable que la convention par laquelle l'ouvrier engage ses services pour la vie est nulle ; mais cette nullité est-elle absolue et peut-elle être proposée par chacune des parties, par le patron comme par l'ouvrier, ou bien n'est-ce pas plutôt une nullité relative dont l'ouvrier seul puisse se prévaloir ?
Cette dernière opinion nous paraît préférable; car il suffit, pour soustraire l'ouvrier à l'esclavage qui résulterait pour lui d'un engagement à vie, de lui permettre de rompre cet engagement à son gré. Accorder le môme droit au
patron, c*est dépasser le but de la loi. On ne pourrait donner au patron le droit de proposer la nullité que s*il était avéré que le législateur, en édiclant l'art. 1780, eût eu en vue rintérôt du patron et eût voulu éviter non seulement que rouvrier s'attachât à perpétuité à un patron, mais aussi que le patron se liât à perpétuité envers un ouvrier. Or il résulte à toute évidence des travaux préparatoires que la disposition de l'art. 1780 a été prise uniquement dans l'intérêt de l'ouvrier, afin d'éviter que celui-ci ne se plaçât dans une condition voisine de l'esclavage. C'est donc l'ouvrier seul qui peut profiter delà disposition del'art. 1780. Donner au patron le droit de se prévaloir de la nullité d'un engagement à vie, c'est faire tourner contre l'ouvrier une mesure de protection prise en sa faveur, car c'est permettre au patron de rompre, sans congé préalable^, un louage de services conclu pour la vie de l'ouvrier. De sorte que, dans cette hypo- .thèse particulière, — la seule dans laquelle le Gode civil ait cru devoir prendre une mesure protectrice de l'intérêt de l'ouvrier, — celui-ci serait placé dans une situation moins favorable que d'habitude, puisqu'en général l'ouvrier s'engage pour un temps indéterminé et que, dans ce cas, le contrat ne peut être rompu que moyennant un congé préalable.
Le Code civil italien, promulgué le 25 juin 1865, se borne à répéter, dans son art. 1628, la disposition de l'art. 1780 de notre Code civil. De môme le Code civil espagnol de 1888, dans son article 1583, et l'avant-projet de loi belge sur le contrat de louage de services des ouvriers et domestiques, dans son article 5,
Mieux avisé, le Code fédéral suisse des obligations, du 14 juin 1881, tranche toutes les difficultés et controverses auxquelles peut donner lieu notre art. 1780/ Son art. 345 est conçu comme suit: « Le contrat conclu pour toute la vie de Tune des parties ou pour un temps qui, selon toutes les
1. La convention étant nulle, il ne peut évidemment être question d'avertissement préalable, comme dans le louage de services h durée indéterminée.
probabilités^ s'étendrait môme au delà, peut être résilié en tout temps, et sans indemnité, par celle des parties qui a engagé ses services, moyennant six mois d'avertissement préalable. »
En Russie il est interdit d'engager ses services pour plus de cinq ans^
Le projet du Code civil pour l'empire d'Allemagne n'est pas aussi absolu que notre art. 1780; aux termes du § 564, le louage de services conclu pour une durée excédant dix ans ou pour la durée de la vie d'une personne quelconque, lie les parties pendant dix ans ; ce n'est qu'après l'expiration de ce délai que celui qui a engagé ses services peut résilier le contrat moyennant six mois d'avertissement prédable.
L'article 1780 du Code civil a été complété en France par la loi du 17 décembre 1890, mais comme la disposition additionnelle contenue dans cette loi est relative à la résiliation du louage de services, nous en traiterons à propos de cette dernière matière.
§ II. Trairail des femmes et des enfants dans les mines
et manufactures.
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La légitimité de la réglementation du travail des femmes et des enfants n'est plus aujourd'hui sérieusement contestée. Nous verrons bientôt qu'il en est autrement de la réglementation du travail des ouvriers adultes, et nous examinerons à ce propos, l'argumentation des partisans et des adversaires de la réglementation.
Qu'il nous suffise, pour ce qui est de la réglementation du travail des femmes et des enfants, de constater l'accord unanime des auteurs, en reproduisant les paroles de M. Arthur Desjardins, que Ton ne soupçonnera assurément pas d'être hostile au principe de la liberté du travail :
« Réglementer l'objet du contrat, dit-il, c'est réglementer le travail lui-môme. Or il ne faut pas toucher à la liberté du travail, il n'y faut toucher du moins que si la prestation de services stipulée et promise est contraire à l'ordre public ou à la morale publique. J'approuve donc les lois du 22 mars i841 et du 19 mai 1874, le décret du 22 mai 1875, les trois décrets du 31 octobre 1882. Que les enfants ne puissent être employés dans les usines, manufactures, ateliers ou chantiers avant l'âge de 12 ans, sauf dans certaines industries où ils sont admis à 10 ans ; que le maximum de la journée de travail, avant 12 ans, soit de 6 heures divisées par un repos; que le travail de nuit soit prohibé pour les enfants mâles jusqu'à 16 ans, pour les &lles mineures jusqu'à 21 ans (dans les usines et manufactures) ; que le travail souterrain soit absolument interdit aux femmes ; qu'il soit défendu d'employer les enfants dans les établissements où Ton redoute des émanations corrosives, des dangers d'explosion ou de brûlures, ou à des travaux qui sont effectués
sur les toits, ou à des travaux de traction trop pénibles soit sur la voie publique, soit dans Tintérieur des ateliers, d'accord » *.
La première loi française, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels date du 22 mars 1841. Actuellement cette matière est régie par la loi du 2 novembre 1892. Cette dernière loi marque une extension de la protection accordée par le législateur aux ouvriers industriels, car, tandis que la loi antérieure sur la matière, du 19 mai 1874, ne s'occupait que des enfants au-dessous de 16 ans et des filles mineures, la loi nouvelle vise les enfants jusqu'à 18 ans et les femmes de tout âge. Il importe de signaler d'ailleurs que la réglementation du travail des femmes majeures souleva une vive opposition de le part du Sénat et tut la principale cause de nombreux renvois des projets de loi d*une Chambre à l'autre.
Analysons rapidement les dispositions de la loi du 2 nO' vembre 1892 2.
Les établissements industriels sont seuls soumis à cette loi, qui n'est applicable ni aux exploitations agricoles, ni aux établissements purement commerciaux. Mais aucune distinction ne doit être faite parmi les établissements industriels : tous indistinctement, « publics, laïques ou religieux, môme lorsqu'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance », sont soumis à la loi de 1892, et la protection du législateur s'étend au travail accompli non seulement dans l'établissement même, mais aussi dans les dépendances de l'établissement. Une seule catégorie d'établissements industriels, les ateliers de famille,
1. Observations de M. Arthur Desjardins à la suite du mémoire de M. Glasaon sur le Code civil et la question ouvrière. Voir aussi, John Stuart Mill, Principes d'économie politique, livre V, chàp. xii, { y.
2. Pour les détails, voir : Bouquet, Le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans tindiistriet commentaire de la loi du 2 novembre 1892, Paris et Nancy, 1893; Mesnard, Du travail des femmes et des enfants dans l'industrie, commentaire pratique de la loi du 2 novembre 1892. Lois nouV. 1894, n« 3, p. 65, — Consultez aussi une notice de M. Hnhert-Valleroux dans TAnnuaire de législation française, XJl (1893), p. 129 et suiv.
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sont, par respect pour la puissance paleraelle, soustraits à Taction de la loi de 1892.
La loi contient môme une disposition applicable à des établissements que Ton pourrait difUcilement qualiQer d'industriels ; c'est Tart. 8 interdisant l'emploi d'enfants de moins de 13 aDs comme acteurs, figurants, etc., aux représentations données dans les théâtres et cafés-concerts sédentaires ^
Pour Tadmission des enfants dans les établissements industriels la loi impose les conditions suivantes :
1" Il est d'abord fixé un ftge au-dessous duquel l'enfant ne peut être admis dans un atelier : cet &ge est de 13 ans accomplis. Toutefois des enfants de moins de 13 ans peuvent être employés dans deux cas exceptionnels : a) s'ils sont munis du certificat d'études primaires, ils peuvent être employés à partir de l'âge de 12 ans; b) s'ils se trouvent dans un orphelinat ou un établissement de bienfaisance, où ils reçoivent l'instruction primaire, il peut leur être donné un enseignement manuel ou professionnel ne dépassant pas trois heures par jour.
f* Une suffit pas, pour pouvoir être employé dans un atelier, qu'un enfant ait atteint l'âge minimum fixé par la loi. Â la différence de la loi du 19 mai 1874, la loi du 2 novembre 1892 exige en outre des garanties d'aptitude physique : les enfants de 12 à 13 ans ne peuvent être admis au travail que s'ils produisent un certificat d'aptitude physique. A partir de 13 ans les enfants ne sont plus astreints à la production préalable d'un certificat d'aptitude physique; mais, jusqu'à 16 anSy l'administration, représentée par l'inspecteur, peut toujours exiger le renvoi d'un enfant dont l'inaptitude physique serait constatée par un examen médical.
La durée maxima du travail des enfants et des femmes est fixée comme suit :
1* Dix heures par jour pour les enfcmft des d^ux sexes ftgés de moins de 16 ans;
i. Les enfants employés dans les professions ambulantes sont proté- ' par une loi spéciale du 7 décembre 1874.
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2° Soixante heures par semaine, sans que le travail jouralier puisse excéder onze heures, pour les jeunes ouvriers L ouvrières de 16 à 18 ans ;
3° EnOn onze heures par Jour pour le^Qlles au-dessus de 8 ans et les femmes dâ tout âge.
A ces règles géuérales sur la durée de travail, la loi slajQ des exceptions pour certaines industries ou cerlaÎDS traaux (art. 2 § Ij, art. 4 § 2, i, 5 et art. 0).
La durée fixée par la loi est la durée du travail effectif et on la durée de la présence à l'usine. En conséquence, pour étermiaer la Uurée totale du travail autorisé parla loi du
novembre 1892, il faut dél'alquorle temps de repos penant lequel les ouvriers sont libres ; mais il no faudrait pas lier plus loin et défalquer aussi le temps consacré h la mise n train et à la distribution du travail, car ceci ne saurait tre considéré comme un temps de repos ■.
Le travail journalier des femmes et des enfants doit âtre 3Upé par un ou plusieurs repos d'une durée totale d'au loius une heure.
Le travail de nuit, c'est-à-dire entre 6 heures du soîr et 5 eures du matin, est interdit aux enfants âgés de moins de B ans et aux femmes de tout Âge. Mais à cette règle gc^néile, les exceptions sont nombreuses :
1° Le travail est autonsé de 4 heures du matin h 10 heures u soir, moyennant les trois conditions suivantes : a) que le ■avaii soit réparti entre deux postes d'ouvriers; b) que laque poste ne travaille pas plus de neuf heures par jour,
enûn que le travail de chaque poste soit coupé par un ipos d'une heure au moins (art. 4 ^ 1, 2 et 3j.
2° Dans les usines h feu continu, les femmes majeures et s enfants du sexe masculin peuvent être employés la nuit, IX travaux indispensables, sous la condition qu'ils auront
1 moins un jour de repos par semaine (art. 6).
3' D'autres exceptions à l'interdiclion du travail de nuit
peuvent être créées par des règlements d'administration publique, dans les limites tracées par la loi (art. 4 § 4^ 5 et 6 et art. 6).
4" Enfin la loi autorise l'inspecteur à lever temporairement l'interdiction du travail de nuit, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou de force majeure (art. 4 | 7).
Le repos hebdomadaire d'un jour est prescrit d'une manière absolue aux enfants âgés de moins de 18 ans et aux femmes de tout âge. A la différence de la loi de 1874 qui fixait obligatoirement au dimanche, le jour du repos hebdomadaire, la loi de 1892 laisse ce jour au choix des industriels et des ouvriers, afin de permettre aux industriels, grâce à des roulements d'équipes de se conformer à la loi sans arrêter la marche de leurs établissements. Le repos des femmes et des enfants est également obligatoire les jours de fôtes reconnus par la loi, c'est-à-dire les jours de fête légale autres que les dimanches.
L'obligation du repos hebdomadaire est absolue, avonsnous dit. Toutefois la loi admet que cette obligation peut être temporairement levée par l'inspecteur divisionnaire pour certaines industries que désignera un règlement d'administration publique (art. 7).
Les travaux souterrains des mines, minières et carrières sont interdits aux filles et aux femmes. Qucmt aux enfants de 13 à 18 ans, du sexe masculin, ils ne peuvent être admis dans les travaux souterrains que moyennant les conditions qu'indiqueront les règlements d'administration publique (art. 9).
C'est un décret du 3 mai i893 qui règle les conditions auxquelles est subordonné l'emploi des enfants du sexe masculin au-dessous de 18 ans, dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières i.
De môme des règlements d'administration publique détennineront : 1° les genres de travaux qui seront interdits
Voir Bouquet, p
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IX Temmes, Biles et enrants, soit parce qu'ils excèdent les rces de ceux-ci, soit parce qu'ils sont dangereux pour ar santé ou pour leur moralité (art. 12); et 2» les condi- >ns spéciales sous lesquelles d'auLres travaux iosalubres i dangereux pourront être confiés aux femmes, HUes et .fants {art. 13).
ËQ exécution des articles iS et i3 de la loi du 2 noveme 1892, un décret a été rendu le 13 mai 18^3 relaliveent à l'emploi des enfants, des flllits mineures et des cames aux travaux dangereux, insalubres, excédant les rces ou contraires à la moralité <.
La loi du 2 novembre 1892, contient aussi des disposiins relatives à l'hygiène et & la salubrité des travailleurs rt. 14), dont nous aurons l'occasion de reparler en traitant 1 l'assurance préventive contre les accidents du travail, arl. 16 de la loi prescrit même aux patrons de vtiiller au aintien des bonnes mœurs el à l'observation de la dénce publique. Nous n'insistons pas non plus, pour le œosnt, sur la disposition de l'art, 15 relative à la constata- >n des accidents du travail, dont nous nous occuperons LIS loin. Remarquons seulement dès à présent, que cette rnière disposition a une portée générale et s'applique aux vriers adultes comme aux femmes et aux enfants. Une série de dispositions sont destinées à. assurer el & îiliter l'exécution de la loi du 2 novembre 1892 : 1* Les enfants des deux sexes &gés de moins de 18 ans livent être porteurs d'un livret délivré gratuitement par le aire et sur lequel sont portés les nom et prénoms des enits, la date, le lieu de leur naissance et leur domicile ; les efs d'industrie inscriront sur le livret la date de l'entrée .ns l'atelier et celle de la sortie (arl. 10). Les livrets ouvriers, abolis par la loi du 2 Juillet 1890, se trouvent inc maintenus pour les enfants de moins de 18 ans. 2* Les patrons doivent tenir un registre des enfants el is femmes qu'ils emploient, l. Voir Bouquat, p. 365.
3* En outre les palrons sont tenus de fùre afficher dans leurs ateliers la loi du 3 novembre 1892 et les règlements d'administration publique relatifs & sou exécution. Us arQcheronl aussi les heures auxquelles commencera et finira le travul, ainsi queles heures et la durée des repos (art. 1 j), et le jour adopté pour le repos hebdomadaire (art. 5 § 2).
4° Enfin il est organisé, non seulement pour assurer l'exécution de la loi, mais aussi pour en préparer les perfeclionaements ultérieurs, un corps de fonctionnaires, des comités de patronage, des commissions départementales et une commission supérieure (art. 17-25), dont nous nous occuperons dans un paragraphe consacré spécialement & l'iaspecliondes manufactures et usines.
Quant à. la sanclion des dispositions de la loi de 1892, elle consiste dans des pénalités comminées par tes art. 26 il 29 àchai^edes manufacturiers, directeurs ou gérants d'établi asements visés par la loi : chaque contravention est passible d'une amende de simple police de S à 15 francs (art. 26); en cas de récidive, la peine devient une amende correctioncelle de 16 h 100 francs (art. 27), et en outre certaines mesures de publicité du jugement peuvent fitre ordonnées (art. 28). Enfin la loi punit également le fait de mettre obstacle à l'exercice de la surveillance des établissement industriels (art. 29).
Toutes les pénalités édictées par la loi de 1892 ne frappeaLJamais que les chefs d'établissements ou leurs gérants; cependant ne peut-il pas arriver que d'autres personnes contreviennent à cette loi? No peut-il se faire notamment que les père, mère ou tuteur engagent les services de leur eufant ou pupille en contravention des prescriptions de la loi de 1892, et y a-t-il une raison de les soustraire aux pénalités comminées dans ce cas contre le seul patron de l'enl'ant ou du pupille ? A cet égard, la loi belge du 13 décembre 1889, dont nous dirons quelques mots plus loin, nous semble plus complète que la loi française de 1892; en effet, après avoir déterminé les peines que peuvent encourir les patrons,
ionlreviend raient à la loi, elle commine une peine conis père, mère ou tuteurqui auraient fait ou laissé travail- >ur entant ou pupille contrairement aux prescriptions de i (an. 17 de la loi belge du 13 décembre 1889), Romarin aussi que la lacune que nous venons de signaler dans i du 2 novembre 1892 ne se rencontre pas dans la loi décembre 1874 relative h la protection des enfants loyés dans les professions ambuianies. Celle loi punit. Tel, non seulement le directeur d'établissement qui em- ! des enfants, mais aussi les pères, mères, tuteurs ou ons qui auront livré soit gratuitement soit à prix d'ar- . leurs enfants, pupilles ou apprentis à des directeurs ibltssements ambulants.
jt-il besoin d'ajouter que la sanction pénale donnée aux criplions de la loi de 1892 entraîne dans le domaine du t civil, une importante conséquence? En effet tout coude louage de services conclu en contravention des pres- .ions de la loi de 1892 est nul et de nul effet, k raison du ctère illicite que lui imprime Indite loi en l'érigeant en contravention de police ou même en un délit.
y s dans le système de réglementation du travail des ues adopté par la loi de 1893 une lacune que certaines lositions soumises aux délibérations des chambres léitives Irançaisea tendent à combler, j 7 lévrier 1891, M. Emile Brousse et M. Gustave Dron entèrent chacun à la Chambre des députés une propon de loi ayant pour but de réglementer le travail des nés en couches et d'instituer dos caisses de maternité >. 9 mars 1892, M. Gustave Dron Qt rapport au nom do immission du travail chargée d'e.»;aminer ces deux prêtions de loi *. Le 4 novembre 1892, après l'avoir quelpeu amendée, la Chambre des députés vota en première )ération la proposition de loi qui lui était soumise par mmission du travail. A fe-xemple de plusieurs lois étran- 91, p. 36i.
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gères, cette proposition consacre, pour les femm* chées, l'obligation du repos pendant quatre semai l'accouchemenl. G^tte disposition, d'après la corne; travail, ne devait s'appliquer qu'aux femmes occu les établissements industriels, mais la Chambrf même aux ouvrières agricoles. En outre la prop( loi votée par la Chambre crée à l'Etat une nouvel tion d'assistance publique en lui imposant, ainsi q parlements, la charge d'une indemnité à payer ai chées pendant tes quatre semaines de repos ofa cette indemnité est égale à la moitié du salaire.
Non contents de la proposition soumise à la Cha la commission du travail, MM. Lafargue, Ferroul présentèrent, le 27 octobre 1802, une contre-pr d'une portée beaucoup plus vaste <, le repos a'éten triëme mois de la grossesse Jusqu'au douzième ci l'accoucbement, l'indemnité est de 3 & 6 francs pa la proposition s'applique à toules les femmes q d'un salaire.
Le 8 mai 1893, ta Chambre des députés a été i M. le baron Piérard d'une proposition de loi com aalre lacune de la loi de ^892, et réglementant le ti femmes, des filles mineures et des enfants emplc les magasins, boutiques, etc., à l'exemple de la lo du 25 juin 1886».
Un sénateur, M. Félix Murlin, estimant que 1892 consacrait des innovations trop graves poi âlre, sans danger pour l'industrie, mise en vig d'un coup, proposa de ménager un régime de ti en autorisant le ministre de l'industrie à suspend échéant, pour un délai maximum de six mois, l'a] de certaines dispositions de la loi de 1892 dans ui trie déterminée. Mais le Sénat refusa de prendre dération la proposition de loi de M. Martin ^.
1. Doc. Cb., IS9S, D< 33G9, p. 2°lg. ï. Doc. Ch., 1893, n* 2130, p. 832.
Doc. Sénat, 1893, n< 23, p. 19, n* 13£. p
mW^^
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Use proposition de loi de M. Maxime Lecomte eut «n sort meilleur^ parce qu'elle portait remède à un inconvénient manifeste de la loi du 2 novembre 1892. D'après cette loi, ainsi que nous l'avons vu supra^ la durée maxima de la Journée de travail n'est pas la môme pour les enfants, pour les filles mineures et pour les femmes. De là de graves difficultés d*application; car, dans les établissements industriels qui emploient à, la fois des enfants, des filles mineu res, des femmes et des ouvriers adultes, toutes ces catégo ries de travailleurs doivent accomplir simultanément leur tâche, et si Tune d'elles devait être licenciée quelques heures avant les autres, ces dernières — privées d'auxiliaires indispensables — ne pourraient non plus continuer leur travail.
Le rapport de la commission supérieure du travail sur Fapplication, pendant l'année 1893, de la loi du 2 novembre 1892 signale les inconvénients qu'a suscités l'application de la disposition fixant une durée de travail différente pour chaque catégorie d'ouvriers. Et le rapport conclut en ces termes : « Le seul remède pratique à cette situation, tous les inspecteurs le déclarent, consiste dans l'unification de la durée de la journée pour tous les travailleurs protégés. »
C'est dans cette voie que le Sénat est entré. La proposition de loi de M. Maxime Lecomte* fixait d'une manière uniforme à onze heures par jour la durée du travail efl'ectif des enfants, filles mineures et femmes. Elle fut prise en considération par le Sénat le 14 décembre 1893, et le projet de loi, tel qu'il fut adopté par le Sénat le d3 juillet et transmis à la Chambre le 20 juillet 1894, étend celte durée maxima de onze heures par jour, même aux ouvriers adultes employés concurremment avec des femmes et des enfants, dans un môme établissement industriel.
La Chambre, de son côté, avait été saisie de deux propositions de loi analogues à celle de M. Maxime Lecomte, réduisant à dix heures la durée uniforme du travail jour-
*. Doc. S^nat, 1893, sess. extr., u* 2, p. 70S.
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nalier des femmes et des jeunes ouvriers de moins de 48 ans. Ces propositions émanent, l'une de M. le baron Piérard ', et l'autre de M. Louis Ricard*.
La plupart des pays industriels possèdent, comme 1& France, une loi réglementant le travail des femmes et des enfants dans l'industrie. Nous allons passer rapidement en revue les principales législations étrangères. Nous remarquerons que, si elles présentent assurément entre elles de nombreuses différences de détail, c'est cependant le mâme principe qui les a inspirées toutes. La seule différence de principe que l'on puisse signaler entre elles, c'est que les nnes estiment, comme le législateur français de 1874, que la femme ne doit âlre protégée que jusqu'à l'Age de la majorité, tandis que d'autres, d'accord en cela avec le législateur de i892, étendent leur protection à la femme même majeure.
OccupoDs-Dous d'abord de ces dernières :
I. Légittations étrangères protégeant non seulement les enfants et les filles mineures, mais aussi les femmes majeures.
C'est V Angleterre qui, le 22 juin 1802, prit l'inîtJaUvo des dispositions légales protectrices des jeunes ouvriers. Depuis cette époque furent promulguées de nombreuses lois spéciales sur le travail des femmes et des enfants dans diverses industries. Toutes ces lois spéciales furent codi- Gées le 27 mai 1878 {Factory and Workskop act).
La loi du 27 mai 1878 sur les usines et ateliers, modiQée le 5 août 1891 ', n'appliquo pas les mâmiis règles ^ toutes hs industries; elle étend sa protection aux eofunts (li à 14 ftns), aux adolescents (f4 à 18 ans), et aux femmes (quel quo soit leur Age).
Doc. Ch., 1893, n- 2586. p. 9i
t Do« Cb,, 1893, lesa. eitr., d° 40, p. ii; Toir aussi le rapport de M. Bu-[hou Oo m ti-rier 189i. Doc. Cb., l8Si, &• 379, p. 157. 3. Aon. lég. Étr., Vlil, p. 15 et XXI. p. 109.
Pour co qui est du travail dans les mines, une loi spéciale du 10 août 18721 inLerdil le travail soulcrrain aux garçons de moin^ de 10 ans et aux QUes et rommcs de louL âge ; pour les garçons de 10 à 12 ans, 1g travail souterrain est interdit, sauf autorisation ministérielle moyennant de nombreuses conditions; de 12 & 16 ans les jeunes ouvriers ne peuvent fitre employés dans les mines plus de 54 heures par semaine, sans que lo travail d'une Journée puisse excéder 10 heures.
EnQn une loi anglaise du 25 juin 1886 * limite à 74 heures par semaine, y compris les heures de repos, la durée du travail des jeunes gens de moins de 18 ans, dans les boutiques. Do sorte qu"cn Angleterre, lo principe de la réglementation n'est pas seulement appliqué au travail industriel, mais est étendu aussi nu travail dans les établissements commerciaux.
En Allemagne, le travail des femmes et des enfants est régi par le titre Vil de la loi industrieile du 1" juillet 1883, raodiQéole l"juin 1891*.
L'emploi des enfants de moins de 13 ans est interdit; de 13 .^ 14 ans, ils ne peuvent être employés plus de 6 heures par jour, et de 14 à 18 ans, plus de 11 heures par jour;jusqu'à 16 ans, le travail de nuit el le travail du dimanche sont interdits.
Pour les femmes, la journée est de 11 heures et le travail de nuit, comme celui du dimanche, est interdit ; d'ailleurs lo repos dominical est obligatoire même pour les ouvriers adultes.
En Suisse, la loi fédérale concernant le travail dans les fabriques du 23 mars 1877*, réglemente comme suit l'emploi des femmes et des enfants dans l'industrie.
Ann. lÉg. étr., VII, p
Les femmes ne peuvent en aucun cas Atre employées au travail de nuit ou du dimanche; lorsqu'elles ont un ménage à soigner, elles doivent pouvoir quitter l'ouvrage au moins 1 heure 1/2 au milieu du joue. A l'époque de leurs couches, les Fummes doivent s'abstenir de travailler pendant huit semaines; le conseil fédéral peut naôme prohiber l'emploi des femmes enceintes dans certaines branches d'industrie; enCn les Femmes ne peuvent être employées h nettoyer les moteurs en mouvement, les appareils de transmission et les machines dangereuses (art. 15). Quant aux enfants, il est interdit de les employer s'il» ont moins de 14 ans; s'ils ont dn 14 à 16 ans, le temps réservé à l'enseignement scolaire cl religieux et celui du travail dans la fabrique ne doivent pas, réunis, excéder H heures; enfin, jusqu'à l'âge de 18 ans, le travail de nuit et du dimanche est interdit (art. 16).
En Hollande, la loi du 5 mai 1889', étend sa protection aux adolescents de 12 h 16 ans et aux femmes de tout âge : ii est défendu d'employer ces deux catégories de personnes au travail du dimanche, nu travail de nuit et à un travail excédant 11 heures sur 24.
Dans le Grand DurM de Luxembourg c'est une loi du 6 décembre 1876 s et deux arrêtés du 23 août 1877 et du 30 ma 1883 ', qui réglementent le travail des femmes et des en fanls dans l'indu.strie.
Le travail est interdit aux enfants au-dessous de \'i ans de 12 à 14 ans la durée maxima du travail Journalier est dt 8 heures, et de 14 i 16 ans, elle est de 10 heures et peul mSme être de 11 heures moyennant production d'un certi llcat médical.
Le travail de nuit d'ins les mines est interdit aux garçons de moins de 16 ans.
I. Ann. lég. étr., XIX. p. SES
a. Ann. lég. étr , VII. p. 56i.
3. Miinoriat du Grand Dacbé de Luxembourg, n* 46. t" geplembre IST) «t a' SB, SJuia 1883.
aux femmes et Qlles, tout travail de nuit leur esl interdit.
ède, l'ordonnance du 18 novembre 1881 ' llxe à 12 & partir duquel les enfants peuvent fitro employés dustrio ; jusqu'à 18 ans le travail de nuit est internaximum de la durée de la Journée est de 6 beu- 3 & 14 ans, et do 10 beures, de 14 à 18 ans. EoÛn ux souterrains des minea et carrières sont inlerdils ^ns de moins de 18 ans et aux femmes quel que ftge.
rvège, le travail dans les établissements industriels lar une loi du 27 juin 1892, entrée en vigueur le 1 1892. Aux termes de cette loi, c les enfants ne être employés dans les ateliers qu'après 14 ans ac- ; ils peuvent cependant être admis — mais seuleidant 6 heures par Jour, — et par autorisation spél'inspecteur du travail, entre l'&ge de 12 & 14 ans. jeunes gens de 14 k 18 ans ne pourront travailler 10 heures par jour. Les femmes ne peuvent repren-
travail dans les fabriques, après leurs couches, ut de six semaines, & moins qu'elles ne présentent icat médical, auquel cas elles peuvent reprendre le u bout de quatre semaines.
'emmes ne peuvent être employées ni pour nettoyer, graisser des machines en marche, ni pour remetaurroies.
' le service des chaudières k vapeur et des machi-
demnndent une attention spéciale, il est interdit fer des personnes de moins de 18 ans >. »
isiie, l'avis du conseil de l'Empire, approuvé par
\èg. étr., XI. p. B58.
de M. Dsetzinanu, daui le Ballelm da coogrèa iDtern. des ac- «vait. III (1892), p. S93. Voir In trndviction ofSciette do celte a, p. 540, et Add. I«g. itr-, XIll, p. 662.
l'Empereur le 24 avril 1890 *, étend sa protection aux adolescents jusqu'à l'âge de 17 ans et aux femmes de tout âge: le travail de nuit est défendu aux femmes dans un grand nombre d'industries.
En Autrkhe, la loi du 8 mars 1885 >, dans ses articles 03 et suivants» dispose que de 12 à 14 ans la durée maxima de la journée de travail est de 8 heures^ et que les travaux dangereux ou nuisibles à la santé peuvent ôtre interdits aux jeunes ouvriers et aux femmes.
Aux Etats-Unis d'Amérique^ il n'y a pas de loi fédérale réglementant le travail des femmes et des enfants ; mais la plupart des Etats de l'Union possèdent une loi fixant Tâge àpartir duquel les jeunes ouvriers peuvent ôtre employés dansTindustrie, et la durée maxima de leur journée de travail.
Quelques-unes de ces lois s'occupent exclusivement des jeunes ouvriers des deux sexes ; mais la plupart d'entre elles étendent leur protection aux ouvrières de tout âge : ainsi par exemple la loi de l'Etat du Colorado, du 2 avril 1885, qui oblige, sous peine d'amende, ceux qui emploient des femmes» à leur donner des sièges.
IL Législations étrangères restreignant leur protection aux
enfants et aux filles mineures.
De même que, pour le système de la réglementation étendue au travail des ouvrières industrielles môme majeures, nous nous sommes borné à indiquer d'une manière générale la portée et les tendances des législations étrangères, après avoir exposé Téconomie de la loi française du 2 novembre 1892 ; de même, pour le système de la réglementation restreinte au travail des enfants et des femmes mineu-
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res, nous enlrerons dans quelques détails au sujet d'une seule législation, pour n'indiquer ensuite que les tendances générales des autres législations consacrant le môme système. Ici ce sera la législation belge qui nous servira de point de départ.
En Belgique, c'est une loi du i3 décembre 1889 qui réglemente le travail des enfants et des femmes dans Tindustrie. A première vue^ cette loi semble attester chez le législateur une timidité et une prudence peut-être excessives; mais il faut remarquer que c'est la première loi rendue en Belgique sur la matière, et que le législateur, voulant procéder par étapes, s'est borné tout d'abord à s'attaquer aux abus les plus criants que révélait l'emploi des femmes et des enfants dans l'industrie. En outre le législateur belge, en vue de ménager la transition entre le régime de la liberté absolue et le régime de la réglementation, se borne à fixer à sa réglementation des limites fort lâches, que le pouvoir exécutif aura la faculté d'étendre ou de restreindre suivant les circonstances.
La loi belge du 13 décembre 1889 ^ ne s'applique pas à tous les établissements industriels indistinctement; elle ne vise que le travail qui s'exécute :
1** dans les mines, minières, carrières et chantiers;
2^ dans les usines^ manufactures, fabriques;
S** dans les établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que dans ceux où le travail se fait à l'aide de chaudières à vapeur ou de moteurs mécaniques;
4° dans les ports, débarcadères, stations;
5** dans les transports par terre ou par eau.
On voit par cette énuméralion qu'un grand nombre d'ateliers où travaillent des femmes et des enfants échappent à l'application de la loi, par exemple les ateliers de tailleuses, modistes, etc. Cependant les dispositions de la loi s'appli-
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quentauxélablissemehts publics, comme aux établissements privés^ môme quand ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance.
Les établissements ou ateliers de famille échappent à Tapplication de la loi, pourvu qu*ils ne soient pas classés parmi les établissements dangereux, insalubres, ou incommodes^ ou que le travail ne s'y fasse pas à Taidede chaudières à vapeur ou de moteurs mécaniques.
La loi belge n'étend sa protection que jusqu'à 16 ans accomplis pour les hommes et jusqu'à 21 ans accomplis pour les femmes. L^hommeà partir de Tâgede i6ans etla femme à partir de Tâge de 21 anspeuvent être employés à tout travail, avec cette seule restriction pour la femme, (restriction dont elle bénéficie à tout âge), qu'elle ne peut être employée au travail pendant les 4 semaines qui suivent son accouchement (art. 5).
En ce qui concerne les personnes que protège la loi, c'està-dire les garçons de moins de 16 ans, les filles ou les [ femmes de moins de 21 ans, elles ne sont pas placées toutes sur la même ligne; la loi fait entre elles des distinctions assez nombreuses.
A cet égard, les divisions et les subdivisions de la loi peuvent être représentées par le tableau suivant :
Personnes du sexe féminin
a) De 12 à 16 ans
b) De 16 à 21 ans.
L Enfants au-dessous de i2 ans. — Leur emploi dans l'industrie est interdit d'une manière absolue (art. 2).
II. Jeunes garçons âgés de 12 à i4 ans, — Leur emploi dans l'industrie est autorisé, mais soumis aux nombreuses restrictions suivantes :
i**Ua arrêté royal peut restreindre ou bien interdire com-
plètemenl lour emploi à ccrlains travaux: s'agit-il de travaux excédant leurs forces, ou qu'il y aurait du danger à leur laisser effectuer, le roi peut interdire qu'ils y soient employés; s*agit-il de travaux reconnus insalubres, le roi peut soit interdire qu'ils y soient employés, soit ne l'autoriser que pour un certain nombre d'heures par jour, pour un certain nombre de jours, ou sous certaines conditions (art. 3).
2^ La durée du travail journalier des jeunes garçons est limitée. La loi se borne à fixer la durée maxima de leur journée de travail à 12 heures coupées par des repos d*une durée totale d'au moins une heure et demie. Dans ces limites la loi laisse au roi le soin de régler la durée du travail journalier des jeunes garçons ainsi que la durée et les conditions de leur repos, en tenant compte de la nature des occupations auxquelles ils sont employés et des nécessités des industries, professions ou métiers (art. 4).
3^ L'emploi des jeunes garçons au travail de nuit (c'està-dire après 9 heures du soir et avant 5 heures du matin) est interdit. Cependant dans les travaux des mines, le roi peut autoriser leur emploi à partir de 4 heures du matin. Cette autorisation peut être accordée pour toutes les industries ou tous les métiers, en cas de chômage résultant de force majeure ou dans des circonstances exceptionnelles.
4^ La durée maxima du travail hebdomadaire des jeunes garçons est fixée à six jours.
III. Adolescents âgés de 44 à iô ans. — Ils sont mis sur la même ligne que les garçons de 12 à 14 ans ; leur emploi dans rindustrie et soumis aux mêmes restrictions que l'emploi de ceux-ci. Seulement, dans deux cas, la prohibition d'emploi, qui existe pour Tadolescent de 14 à 16 ans comme pour le jeune garçon de 12 à 14 ans, peut, pour le premier, être effacée par un arrêté royal, tandis qu'elle reste absolue pour le second.
Voici ces deux cas :
1^ Le travail de nuit est interdit aux adolescents de 14 à
i6 anS; comme aux jeuns garçones de 12 à 14 ans^ mais s^il s'agit d'un adolescent, le roi peut autoriser, soit purement et simplement, soit moyennant certaines conditions, qu'il soit employé pendant la nuit, soit à des travaux qui à raison de leur nature ne peuvent être interrompus ou retardés, ou ne peuvent s'eBectuer qu'à des heures déterminées» soit aux travaux des mines. L'autorisation d'employer des adolescents au travail de nuit peut môme être accordée à toutes les industries ou tous les métiers, en cas de chômage résultant de force majeure ou dans des circonstances exceptionnelles.
2^ La durée maxima du travail hebdomadaire est fixée, pour les adolescents comme pour les jeunes gargons, à six jours. Toutefois s'il s'agit d'adolescents, le roi peut autoriser leur emploi pendant sept jours par semaine, soit habituellement, soit pour un certain temps, soit conditionnellement, pourvu qu'il s'agisse d'industries dans lesquelles le travail, à raison de sa nature, ne souffre ni interruption, ni retard ; mais les arrêtés royaux qui autorisent remploi des adolescents pendant sept jours par semaine doivent leur assurer, dans tous les cas, le temps nécessaire pour vaquer, une fois par semaine, aux actes de leur culte, ainsi qu'un jour com« plet de repos sur quatorze. L'autorisation d'employer les adolescents un septième jour, peut môme, en cas de force majeure, être accordée pour toutes les industries.
IV. Filles et femmes de i2 à 2i ans. — Celles-ci se divisent en deux catégories selon qu'elles sont ou non âgées de lô ans accomplis. Celles qui n'ont pas atteint l'âge de 16 ans sont assimilées aux jeunes garçons de 12 à 14 ans, tandis que celles qui ont atteint l'âge de 16 ans sont assimilâmes aux adolescents de 14 à 16 ans, avec cette différence notable toutefois, que les filles et les femmes âgées de moins de 21 ans ne peuvent ôtre employées dans les travaux souterrains des mines, minières ou carrières. Cette dis» position interdisant l'emploi des femmes mineures aux travaux souterrains des mines n'est entrée en vigueur que le i^ janvier 1892 et la prohibition n'est pas applicable aux
filles et aux femmes employées auxdiU travaux avant la date préindiquée (art. 9).
De même que daos la loi française du 2 novembre 1892, on rencontre dans la loi belge du 13 décembre 1889 une série de dispositions destinées & assurer et faciliter l'exécution de celte loi :
1° Ceux que la loi protège, c'est-à-dire les garçons de moins de 13 ans et les QUee et femmes de moins de 21 ans, sont tenus d'âtre porteurs d'un carnet délivré gratuitement par l'administration communale cL indiquant leurs nom et prénoms, la date et le lieu de leur naissance, leur domicile, les nom, prénoms et domicile soit de leurs père et mère, soildu tuteur (art. 10).
2" Les patrons doivent:
a. tenir un registre,
6. faire aHlcherdans leurs ateliers & un endroit apparent, la loi du 13 décembre 1889 et les règlements pris pour son exécution (art, 11)',
3" Des fonctionnaires désignés par le gouvernement (inspecLeurs) surveillent l'exécutioi) de la loi (articles 12 et 13). Ces fonctionnaires ont été désignés par un arrêté royal du 6 novembre 1891, modiQé le 21 septembre 1894.
Quant à la sancLion des dispositions de la loi du 13 décembre 1889, elle est analogue h. celle de la loi française du 2 novembre 1892. Si des personnes sont employées dans l'îadustrie en contravention à la loi ou aux arrêtés relalifs & son exécution, ce fait peut donner lieu & l'application des peines suivantes :
1* Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants, s'ils ont agi sciemment, sont punis d'une amende de 26 & 100 francs ; celte amende est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées en contravention ftlaloiouaux
t. Des arrêtés royam des 2S et 31 décembre 1892 et i Dovembre 189t, prescrivent l'afBchage des heures de travail et de repos des personoes protégées par la toi du 13 décembre 18S9.
arrôtés, sans que la somme des peines puisse excéder 1,000 francs ; en ca^ de récidive dans les 12 mois à partir de la condamnalion antérieure, les peines sont doublées, sans que le total des amendes puisse dépasser 2,000 francs (art, 14).
2** Les père, mère ou tuteur, qui ont fait ou laissé travailler leur enfant ou pupille contrairement aux prescrip- Uons de la loi, sont punis d*une amende de 1 à 25 francs, qui peut être portée au double dans le cas de récidive dansTannée à partir de la condamnation antérieure (art. 17).
Le fait, pour les chefs d'industrie, patrons, propriétaires, directeurs ou gérants, de mettre obstacle k la surveillance organisée en vertu de la loi du 13 décembre '1889, constitue également un délit puni d'une amende de 26 à 100 francs, qui est doublée en cas de récidive dans Tannée à partir de la condamnation antérieure. Ce fait peut même, s'il est quallGé conformément aux art. 269 et suivants du code pénal belge, élre frappé des peines beaucoup plus sévères de la rébeUion (art. 15).
L'action publique résultant d'une infraction aux dispositions de la loi du 13 décembre 1889 est prescrite après une année révolue, à compter du jour où l'infraction a été commise (art. 19). Or l'emploi d'une femme, d^un adolescent ou d'un enfant dans l'industrie contrairement aux prescriptions de la loi, est un délit continu qui ne commence à se prescrire que du jour où l'on cesse de le commettre et non pas du jour de l'engagement de la femme, de l'adolescent ou de l'enfant.
Enfin les chefs d'industrie sont civilement responsables du payement des amendes prononcées à la charge de leurs directeurs ou gérants (art. 16).
En Hongrie, la loi du 21 mai 1884 sur l'industrie * ne réglemente que le travail des enfants et non des femmes. Elle fait les distinctions suivantes : En dessous de 10 ans, les
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ne peuvent être employés ; de 10 à 13 ans, ils ne dire employés qu'avec l'auLorisaLîon de l'aulorilé ille ; de 12 & 14 ans, ils ne peuvent étro employés lures par jour ; de 14 à 16 ans, 10 heures par jour ; iqu'à 16 ans, le jeune ouvrier ne peut être employé Lvail de nuit ni dans les industries insalubres ou
Uie, la loi du 11 février 1S8Ô i Ûxo & g ans l'flge à iquelles enfants peuvent être employés dans l'intoulefois cet âge est porté à 10 ans lorsqu'il s'agit ux souterrains ; de 9 à 12 ans, les enrants ne peue employés plus de 8 heures parjour ; jusqu'à l'âge s, iis ni! peuvent être employés dans l'industrie que l muoisd'un cerLiBcat de santé; enfin ce n'est qu'à 1 15 ans qu'ils peuvent être employés & des travaux es ou dangereux.
:pagiie,i& loi du 24 juillet 1873* interdit l'emploi nts en dessous de 10 ans. La durée maxima de la de travail est do 5 heures, pour les enfants de 10 , et de 8 heures, pour les garçons do 13 k 15 ans et de 14 à 17 ans ; le travail do nuit est interdit aux de moins de 15 ans et aux tilles de moins de 17 ■
'.nemark, la loi du 23 mai 1873 ' Sxe la durée mala journée de travail 4 6 heures 1/2, pour les en- 10 & 12 ans, et à 12 heures, pour ceux de 14 il 18
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La réglementation du travail des ouvriers industriels peut être envisagée comme la conséquence de l'application au louage de services des principes généraux de notre droit
L'art. 1728 du Code civil prescrit au preneur d'user de la chose louée en bon père de famille. Ce n'est pas là une disposition particulière au louage de choses, mais bien Tapplication à ce contrat du principe général do l'art. 1137, qui astreint le débiteur aux soins d'un bon père de famille.
Nul doute doQC qu'il ffûlle adapter au louage de services la règle de l'art. 1728 et cpie par conséquent le preneur de services doive user en bon père de famille des services loués. Or, la législation qui réglemente le travail de l'ouvrier industriel ne fait en somme que préciser, en ce qui concerne le louage de services, la notion vague et peu précise du bon père de famille.
D'après cette législation, ne doit pas être considéré comme an bon père de famille, le patron qui surmène son personnel en prolongeant le travail au delk de la durée maxima fixée. D est vrai que, dans le louage de choses, le preneur peut toujours, du consentement du bailleur, être déchargé des soins d'un bon père de famille, tandis que les limites fixées par les lois réglementant le travail industriel sont en général imposées aux parties ^.
La raison de cette différence n'est-elle pas que la réglementation du travail, tendant & la conservation de la vie et de la santé de l'bomme, touche h. l'ordre public en même temps qu'à l'intérêt privé?
Ce n'est généralement pas sous la forme que nous avons adoptée qu'est présentée la justiQcation de la réglementation du travail des ouvriers adultes. L'école manchestérienne et l'école socialiste se livrent, sur cette question, un combat acharné, tendant h faire prévaloir l'une des deux solutions extrêmes, également inacceptables, à savoir, le système de la liberté absolue et illimitée ou le système de l'Stat-Dieu.
Autant sous repoussons toute théorie qui ferait table rase de la liberté individuelle et de la responsabilité, en attribuant à l'Etat le rûle d'une providence destinée à prévenir
1. NoQS disons a eD général, » parce que nous verrons qu'il n'en est pu tODJours ainsi et qne certaines législations, notamment les législations ds cetlains EUts do l'Union américaine, se bornent à fixer la dnréa do la jonraée de trsTail, |>oar le cas où les parties ne se seraient pas expllqoéet sur ce point, at laissent par conséquent à celles-ci la faculté de Bier, par conveatiou expresse, une durée plus longue à la journËe de titniL
OU à réparer tous les maux; autant nous nous gardons de tomber dans l'extrême opposé de la doctrine absolue du laisser-faire et laisser-passer, qui, poussée jusqu'à ses dernières limites, nous conduirait eo droite ligne & l'anarchie.
L'école manchestérienne, pour rejeter la réglementation du travail des adultes, invoque : 1° une considération philosophique, & savoir, le respect dû il la liberté humaine, et 2' les conséquences économiques désastreuses de la réglementation du travail.
Voyons rapidement quelle est la valeur de ces deux ai^méats.
1. Une législation réglementant le travail viole, dit-on, les droits imprescriptibles de tout homme h disposer de sa personne, de son intelligence et de son travail. On admet que le législateur intervienne pour protéger les faibles, qui sont incapables de se protéger eux-mêmes ; mais on ne peut tolérer que, pour l'ouvrier adulte libre et responsable, une atteinte soit portée au principe de la force obligatoire des contrats.
Remarquons' d'abord que, envisagée de la sorte, la réglementation du travail serait aussi injustiQée pour l'ouvrier mineur que pour l'ouvrier majeur. En cfTet, les mesures de protection que prend le législateur h l'égard des faibles sont contenues dans les dispositions relatives à la tutelle, la puissance paternelle et l'autorité maritale. La loi donne aux faibles un soutien majeur, libre et responsable. Prétendra-ton que la liberté de celui-ci soit moindre lorsqu'il remplit le devoir sacré de protection qui lui est confié par la loi, que lorsqu'il agit pour son propre compte, et qu'il faille, dans le premier cas, faire subir au principe de la force obligatoire des contrats, des restrictions inapplicables au second?
Grâce à la protection accordée par la loi civile aux mineurs et aux femmes mariées, on peut dire que l'atteinte portée au principe absolu do la force obhgatoire des con-
trais est en général aussi grave lorsque la loi réglemente le travail des enfants mineurs et des femmes que lorsqu'elle réglemente le travail des ouvriers adultes.
Dans ces deux applications, la réglementation du travail se justifie, selon nous, par les mêmes raisons, repose sur le môme principe.
Il est sans doute banal de répéter que, dans une société organisée, la liberté individuelle ne saurait être absolue et que Tordre public et la morale tracent la limite qui sépare la liberté de la licence. Nous dirons, avec M. Artbur Desjardins, qu'il ne faut toucher à la liberté du travail que si la prestation de services stipulée et promise est contraire h Tordre public ou à la morale publique ^ Mais nous ajouterons que s'il est immoral d'imposer aux femmes et aux enfants un travail excessif, il y a aussi pour l'ouvrier adulte une limite au delà de laquelle le travail excède ses forces et devient par conséquent immoral parce qu'il est inhumain.
Pas n*est besoin sans doute de décrire ici les conséquen-r ces désastreuses du surtravail industriel.
Le travail industriel est insalubre par lui-môme ^; mais s'il se prolonge habituellement, alors viennent se joindre aux influences nocives de l'industrie, les effets pernicieux de la fatigue excessive. « Le rendement de la machine humaine est en effet limité, il obéit à la loi de l'intermittence. Le travail ne saurait être continu, ni môme prolongé, sans repos, qu'au prix de l'altération ou môme de la destruction de la machine '. »
La limitation des heures de travail est donc commandée par les lois de l'hygiène. Ajoutons à cela qu'un grand nombre d'accidents dans les usines et ateliers sont dus à un travail trop prolongé qui, en provoquant chez l'ouvrier une fatigue excessive, le rend iuattentif et négligent^.
i. Glaason, Le code civil et la question ouvrière, p. 85.
2. Benkin, De la limitation de la Journée de travail, p. 18, note 1.
Poincaré, Traité d^hygiène industrielle, p
4. Voir, par exemple, Rev. sociale et politique, III (1893), p. 263.
Les conséquences intellectuelles et morales du travail prolongé ne sont pas moins graves. L'ouvrier, exténué par 12 ou 14 heures de travail à Tusine, n'a d'autre souci que celui du repos ; il n'y a pas place dans sa vie pour des préoccupations intellectuelles ; père de famille, il se trouve empêché de diriger l'éducation de ses enfants, et ceux-ci seront môme tout à fait abandonnés à eux-mêmes, si leur mère aussi est tenue éloignée du foyer par un travail journalier de 12 heures et plus.
Mais le surtravail ne se borne pas à épuiser le corps de l'ouvrier, à oblitérer son intelligence et à lui interdire les douceurs de la vie de famille ; il a été constaté aussi par les observateurs les plus impartiaux que « l'accablement où l'excès de travail plonge les ouvriers est une des principales causes de l'ivrognerie »*.
Lorsque le système de la liberté contractuelle absolue peut entraîner d'aussi désastreuses conséquences, non pas seulement pour quelques individus isolés, mais pour toute une catégorie de citoyens, le législateur n'a-t*il pas le droit de limiter cette liberté, au nom de l'ordre public et de la morale, et, — disons le mot, — au nom de l'humanité?
Ne rencontrons-nous pas, dans notre droit civil, nombre de restrictions à la liberté des contrats, qui se justiQent moins aisément que la réglementation du travail? Pour prendre un exemple entre mille, rappelons que l'art. 4388 du Code civil interdit aux époux de déroger par contrat aux droits qui appartiennent au mari comme chef de la société pécuniaire que le mariage établit entre les époux. Qui soutiendra que cette atteinte à la liberté des contrats est commandée plus impérieusement par l'ordre public et la morale que la réglementation légale du travail des adultes?
Nous objectera-t-on que, dans la réalité, la liberté des contrats n'a donné lieu à aucun abus et que le surtravail est inconnu dans l'industrie? Malheureusement la statistique
l. Reuk'm, op. cit., p. 23. Voir aussi : Lavoilée, Les classes ouvrières en Europe 9 tome 11.
repoti3s« cette objecLion. Sur le contineat la grande industrie impose aux ouvriers une moyenne do 12 heures de présence & l'usine par jour. 11 n'y a guère d'exception que pour les oavriera des mines, qui ne sont pas astreints en général à im travail aussi prolongé. D'autre part, dans certains pays, la durée du travail journalier de beaucoup d'ouvners dépasse 12 beures. En France, dans les iudustries textiles, elle se prolonge jusqu'à 13 et 14 heures. En parcourant les résultais de l'enquête récente de l'OCQce du travail sur les salaires et la durée du travail dans le département de la Seine, on constate que, dans un grand nombre d'établissements industriels, la durée normale de la journée de travail, repos déduits, est de 12 et parfois même de 13 heures (Tondeurs de cuivre et de bronze, coupeurs dans certaines fabriques de confections, etc.]- M. Vogelsang, dJrecleurde la Remie autrichienne, nous révèle qu'en 1883, dans les tissages de la Moravie et de la Basse Autriche, la journée de travail était de 16 heures, même pour les enrants. En Belgique dans certaines usines à feu continu, les hauts-fourneaux notamment, les ouvriers n'obtiennent un jour de repos par quinzaine que moyennant un travail continu de Î4 beures, car lorsque l'une dos équipes se repose, l'autre doit travailler 24 heures le feu devant être entretenu ' . Enfin, au congrès international dos ouvriers des industries textiles, tenu à Manchester, au mois de juillet 1894, M. J. Ashton, l'un des délégués anglais, résumantles déclarations entendues au congrès, a constaté que la durée du travail dans les industries textiles est : en Angleterre, de 56 heures et demie par semaine ; en Franco, de 66 à 70; on Allemagne, de 60 & 70; en Suisse, de 66; en Russie, de 70 à 80; en Belgique, de 66à 72; en Hollande, de 58 à 66; en Italie, de 66 à84; en Espagne, de 66 à 80; en Autriche, de 72 à
I. RenkiD, op. cit., p. IG et 17 et laa notea; — LoeaeviLz, Législation da trasail, ûant l'AsBodatiûn catholique, XVII, p. 316 ; — LavoUée, Let claaei ouorièrea en Europe; — KapporU ï M. le HioUtre <]ea affaireB ilnngèreï sur les condiliona du travail dans les pays élrangera.
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80; aux Etats-Unis, de 55 à 66 ; dans l'Inde, de 72 & SO, et au Japon, de 69 à 70 <.
Empressons-nous d'^outer que les graves abus, auxquels donne lieu le système de la liberté absolue des contrais, ne doivent pas nous faire apparaître les patrons comme des itres inaccessibles & tout sentiment d'bumanité. Il s'en faut de beaucoup, Dieu merci, qu'il en soit ainsi. Le patron est au contraire fort souvent le premier à déplorer les abus du surtravail, qu'il est impuissant à enrayer, car la concurrence, — surtout la concurrence étrangère, — lui impose l'obligation de réduire toujours davantage son priz de revient.
Ceci nous amène & parler de l'objection d'ordre économique opposée par les Mancbcstériens h la réglementation du travail des adultes.
2. Réduire la durée de la journée du travail c'est, dit-on, augmenter le prix de revient des marchandises et, par conséquent, tuer l'industrie nationale en la mettant dans l'impossibilité de lutter contre la concurrence étrangère.
11 est incontestable que l'intérêt de l'industriel est de prolonger la journée de travail, aCn de diminuer ses frais généraux. En effet, les dépenses fixes telles que loyers, contributions, etc., doivent se répartir sur l'ensemble des produits, par conséquent le travail prolongé ou continu en augmentant les produits diminue la part des dépenses Qxes qui pèse sur chacun de ceux-ci >. Or, si un industriel, pour abaisser le prix de ses produits, prolonge la durée du travail jounitùier, ses concurrents seront obligés de l'imiter. De sorte que l'intérêt des patrons et les nécessités de la concurrence régleront seuls la durée du travail, au mépris des exigences de Thumanité et de l'hygiène. Ainsi s'explique « la tendance générale & exiger de l'ouvrier un maximum
I. Revue sociale et politiqne, 1S91. p
t. Reakin, op. cit., p. li et li; Senior, Lêttert oit factory acl, p. tt- 13; Karl Marx, Le capital, p. 176; Kabatm, Proleclion mUrnatitmaU de* IravailUuri, Rev. d'économie politique, 1888, p. 53t.
de travail dépassant ses forces en échange d*un minimum de subsistances souvent insuffisant pour les réparer ^ »
Qu*un législateur isolé s'avise donc de restreindre la durée du travail journalier; par le fait môme, il rend impossible la concurrence avec les nations étrangères restées sous le régime de la liberté absolue des contrats.
Pour écarter cet obstacle résultant des nécessités de la concurrence, on a songé de bonne heure à soumettre le travail à une réglementation internationale. Cette idée fut formulée, pour la première fois en 1841 par un Français, nommé Daniel Legrand, dans une pétition soumise à la Chambre des Pairs ».
En 1881, la Confédération suisse tenta de provoquer un accord international sur la réglementation légale du travail. Neuf ans après, l'empereur d'Allemagne reprit l'idée de la Suisse et convoqua à Berlin au mois de mars 1890, une conférence internationale, qui n'aboutit pas à une entente internationale assurément fort désirable, mais hérissée de difficultés de tout genre. Car qui dit réglementation internationale ne dit pas, pour cela, réglementation uniforme. Ce serait une profonde erreur de croire que, dans la matière de la réglementation du travail, l'uniformité réaliserait l'idéal. Le principe môme de la réglementation, s'il importe qu'il soit proclamé dans tous les pays industriels, doit subir, dans son application, Tinfluence de la race, du tempérament, du milieu, du climat et des habitudes sociales : les
adaptations de ce principe doivent varier de peuple à peuple 3.
Serait-Il téméraire d'espérer que l'accord international, s'il ne s'établit pas par la voie diplomatique, s'établira de lui-môme en fait? Les exigences de l'hygiène et del'humanité
i. De MoIiDari, Evolution économique, p. 355.
2. Michel, Les rescrits de l'Empereur d'Allemagne^ dans rEconomiste français du 22 février 1890-
3. Voir sur les travaux de la Conférence internationale de Berlin du mois de mars 1890, le rapport de M. Jules Simon, et aussi le Nouveau Dictionnaire d'économie politique, v» Travail {Réglemention du).
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ne sont-elles pas également impérieuses chez tous les peuples civilisés ? N*en résultera -t-il pas que les différents législateurs, amenés à réglementer le travail, adopteront des so* lutions sinon identiques, du moins analogues, et qu'ainsi la question de la concurrence internationale se résoudra par l'amélioration simultanée des législations nationales '?
Qu*on ne fasse donc pas de Faccord international, la condition préalable de la limitation de la journée de travail : la réglementation du travail des femmes et des enfants s'est faite dans tous les pays industriels sans accord préalable; il en sera de môme, croyons-nous, de la réglementation du travail des adultes «.
Ajoutons enfin qu'il faut se garder d'exagérer la portée de l'objection à la réduction des heures.de travail, tirée des nécessités de la concurrence internationale. L'expérience démontre que la réduction de la journée de travail n'entraîne pas nécessairement l'abaissemeot des salaires et une diminution de la productivité de l'industrie '. N'arrive-t-fl pas fréquemment que ce que le travail perd en durée, il tend à le regagner en intensité? Lorsque le travail se prolonge trop longtemps, la fatigue qu'il produit diminue sensiblement TefTet utile de l'ouvrier. La productivité du travail n'est donc pas en corrélation uniquement avec sa durée : si celle-ci est réduite, il se peut que la productivité reste la même, grâce à l'intensité compensatrice du travail moins prolongé *.
Renkin, op. cit., p
3. Voir notammeut les statistîqaes officielles citées par M. Mayer, La surproduction internationale, dans rAssociation catholique, XVII, p. 472.
4. lienkin, op. cii.^ p. 46 et suiv. — Delecroix, Le contrat de travail, Revue de la législation des mines, 18S5, p. 73; — Jeans (Victorine), Effets de la législation sur les fabriques en Angle terre. Revue d'économie politique, VI, (1S92), p. 55 et i38. M"o Jeans écrit notamment à la page 65 : « U serait tout à fait inutile de perdre son temps à démontrer un fait aussi évident, à savoir que l'industrie anglaise a eu un épanouissement merveilleux précisément dans les vingt années qui ont suivi la promulgation des lois sur les fabriques. > — Brentano, Les rapports entre le salaire, la Journée de travail et sa productivité, Rev. d'écon. polit., VII» (1893), p. 273. — Voir aussi les résultats des essais d'application de la
Toutefois, poar qu'il en 80Ît aiosî, pour que la limitalioc de la journée de travail ne réduise pus la produclivité de l'industrie el en môme temps la capacité de concurrence du pays, il faut que le législateur se montre plein de prudence et de circonspection dans l'application du principe si juste de la limitation des heures de travail; il doit procéder par étapes, cap une transformation trop brusque nuirait à l'industrie sans profiter au travailleur. On ne saurait trop se garder notamment de formules absolues que leur uniformité etleursimplicité apparente rendent séduisantes, mais que la grande diversité des travaux industnels condamne irrémi^diablementi.
Nous croyons en avoirdit assez pour repousser les objec- UoDs formulées par l'école économique orthodoxe contre la réglementation légale du travail. Nous ne saurions mieux résumer notre opinion sur ce point, qu'en reproduisant ces paroles du Cardinal Manning, ai profondément empreintes d'uD seDlimenl d'humanité et de morale sociale :
Si le but suprême de la vie est de' multiplier des mètres de toile et de coton tissés, si la gloire de l'Angleterre consiste à en produire indéfiniment au plus baspnx, afin de les revendre à toutes les nations, résignons -nous. Maïs si la vie privée d'un peuple doit être le principe vital, si la paix, la pureté du foyer, l'éducation des enfants, le devoir des épouses et des mères, ceux des maris et des pères doivent être inscrits dans les lois naturelles de l'humanité ; et si ces choses sont sacrées au point de dominer la valeur de tout ce qui peut être vendu au marché, je répète que les heures de travail, résultant de la force et de l'adresse de
JDiiDée de huit heures eu Angleterre et dans les lissages de la MorsTJe, diai l'Eipoaê de motifs de M. Edouard Vaillant, du" 27 octobre 1S91; Doc. Ch , 1S04, sesa. eitr., n' 933, p. U25. — Contra : Paul Boilley, La ttgisl. inttm.du travail, Paria 1892.
1. En ce qui concerDe rittablissemeiit de la journée de S heures en loot temps, en tout lieu et pour tout travail, voyez, par exemple, les râtelions si jaetes de MM. Charles Gide et Maurice Lambert, dans la BsToe d'économie poliUqoe, V1I1 (1S94), p. 590.
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rhomme^ conduiront à la destruction de la vie domestique, à l'abandon des enfants, aideront à transformer les épouses et les mères en machines vivantes et à transformer les pères etles maris... oserai-je le dire?... en botes de somme ! qui se lèvent avant le soleil et rentrent au logis lorsqu'il se couche, exténués, à peine capables de prendre leur nourriture. Je déclare que la vie domestique est atteinte dans son existence et que nous ne pouvons^descendre cette pente... *»
Il y a un demi-siècle que les classes ouvrières réclament avec persistance la limitation de la journée de travail des adultes.
En 1866, le Congrès de Genève déclare que la limitation de la journée de travail est la condition préalable sans laquelle tous les efforts en vue de Témancipation doivent échouer. La même année le Congrès de Baltimore réclame une loi fixant à 8 heures la durée du travail journalier dans tous les Etats de TUnion américaine.
L'exemple des Congrès de Genève et de Baltimore a été suivi par toutes les associations ouvrières. Dans ce concert unanime du parti ouvrier international réclamant la journée légale de 8 heures, il y avait cependant jusque dans ces derniers temps une voix discordante, celle des Trade-unions^ qui repoussait la réglementation par l'Etat du travail des adultes.
L'opposition des Trade-unions à la réglementation légale du travail des adultes s'explique par cette considération que, grâce à leur puissance, les unions anglaises parvenaient, sans l'intervention du gouvernement, à enrayer le surtravail. C'est ainsi que, pour ne citer qu'un exemple, dans les comtés de Durham et de Northumberland, l'action des Trade-unions est parvenue à réduire la durée du travail dans les mines à 7 heures par jour 2.
Cependant les Trade-unions n'ont plus aujourd'hui la
i. Van Overbergh, Les inspecteurs du travail, p. 22. 2. Howel, Le passé et Vavenir des Trade-unions, p. 172.
même confiance en elles-mêmes; aux Congrès de Liverpool en 1890 et de Newcastle en 1891, elles se sont ralliées elles aussi au principe de la journée légale de '8 heures ^ Depuis lors elles sont restées fidèles à ce principe et c'est par 256 voix contre 5, que le dernier congrès des Trade-unions, réuni à Norwich en septembre 1894, a invité le gouvernement à décréter la semaine de 48 heures ^.
De leur côté les patrons, effrayés des conséquences désastreuses du surtravail sur la population ouvrière, demandent l'intervention de TEtat, sans cependant adopter la formule utopique des trois-huit. Ils reconnaissent que, vu la concurrence, leur initiative privée est impuissante à enrayer le surtravail, et qu'en conséquence, une loicoërcitive est nécessaire.^.
Quoi qu'il en ^soit^ les pays qui possèdent une loi réglementant le travail des ouvriers adultes, sont relativement peu nombreux.
Chacun sait qu*en France la législation sur cette matière est due aux événements politiques de 1848 *. Un décret du Gouvernement provisoire du 2 mars 1848 fixait la journée
Reokîii, op. cit., p. 24 et 25 et les notes
2. Voir: Réforme soeiale, 1*^ octobre 1894, p. 547; Riccardo dalla Volta, U trade-unions e il congresso di Norwich, dans la Riforma sociale, 10 octobre 1894.
3. Telle est Topinion en France de patrons tels qae MM. Jean Dolfas et Pierre Legrand; voir aussi la pétition des industriels da Nord de 1890. A FétraDger, relevons notamment les dépositions des propriétaires de poteries de Stafifordsbire, rapportées daos les Cbildren employment commissions reports, de 1863, p. 322 : ils déclarent qu'il est impossible û'empécher les maux du surtravail, au moyen de n'importe quelle entente entre les patronf>, et que, tout bien considéré, une loi coércitive est nécessaire. En Allemagne une réunion d'industriels tenue à Gladbach en 1884 se prononça dans le même sens (Voir Loesevitz, Législation du traoail. A.stfoc. catb., XIX, p. 144). Signalons enfin les propositions faites en Angleterre en 1888, 1889 et 1890 par sir Jobn Lubbock : il demandait que tous les magasins, sauf certaines exceptions prévues, fassent fermés, dans toutes les villes, à une heure déterminée par le vote des deax tiers des propriétaires de magasins résidant dans la commune (fiowel, op. cit., p. 174).
4. Voir notamment: Mataja, Les décrets sur la journée de travail en ^S48. Rev. d'écon. polit., VI (1892), p. 1255.
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e travail à 10 heures à Paris et à H heures en province, lès le 9 septembre de ta mâmo année, ce décret fut abrogé t remplacé par un nouveau décret-loi ûxaul h 12 heures la urée maxima du travail journalier de l'ouvrier adulte dans industrie ; mais ces décrets ne furent jamais appliqués rioureusement etl'on ne larda pas A statuer de nombreuses Kcoptions& leurs prescriptiocs.
Un décret du 17 mai 1851 énumère toute une série de ^avaux industriels qui sont soustraits h la limitation do du- Se établie par le décrcl-loi du ô septembre IStô ', et l'ex- Bptiou établie parle décret de 1851 est étendue, le 3 avril 389 il tous les travaux exécutés, sur l'ordre du gouvernelent, dans l'inlérèt de la sûreté et de la défense natioale 1.
Le 16 février (883 une loi nouvelle vintconBrmer en quelue sorte le décrel-loi du d septembre 1848, en chargeant !s commissions locales et les inspecteurs du travail des enints dans les manufacLures de surveiller l'application de la )i de 1848.
La loi du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes cl des nfanls répète à son tour que les inspecteurs du travail sont bardés d'assurer l'exécution do la loi du 9 septembre 848 (art. 17).
Tel est l'état actuel de la législation française ; mais il se laaifesle aujourd'hui une tendance à réduire davantage la urée maxima du travail journalier.
Le 22 mars 1892, la Chambre des députés fut sdsie par IM. Dumonteil et Argehès d'une proposition de loi ayant our objet de limiter le travail effectif de tout ouvrier ou mployé, à 10 heures par jour et 6 jours par semaine *. .'année précédente, M. Basly avait présenté une proposion de loi, qu'il présenta de nouveau le 30 novembre 1893, L qui tendait à limiter à huit heures au maximum la jour-
Doc. Ch., 1893, u- 2001, p
née de travail dans les mines *. Ces deux ppopositions de loi ont été combinées dans le texte proposé h la Chambre, le 26 juin 1893, par M. Dron, rapporteur de la Commission du travail: dans ce dernier projet, le travail effectif ne peut excéder iO heures par jour dans les établissements industriels en général, et 8 heures par jour dans les houillères; en outre la journée de travail doit être coupée par un ou plusieurs repos, dont la durée totale ne peut être inférieure à une heure et demie 2. Le 27 octobre 1894, M. Edouard Vaillant et plusieurs dp ses collègues saisissaient la Chambre d'une proposition de loi tendant h établir la journée de huit heures pour tous les ouvriers, ouvrières et employés des travaux, emplois et services de 1 Etat ^. Rappelons enfin que tout récemment le Sénat, — ainsi que nous Tavons signalé supra p. 56, — a adopté une proposition de loi fixant à il heures la durée maxima du travail journalier, pour les ouvriers adultes employés concurremment avec des femmes ou des enfants dans un môme établissement industriel.
En Autriche, la loi industrielle du 8 mars 1885 (art. 96) défend de faire travailler, dans la grande industrie, les ouvriers adultes pendant plus de 11 heures sur 24, les repos Qon compris ^.
En outre, la loi fixe lo minimum des intervalles de repos -i une heure 1/2 par journée et décrète qu'un travail non interrompu par une pause, ne pourra durer au delà de 5 heures.
Quant à la réglementation du travail des adultes dans la petite industrie, la loi autrichienne ne s'en occupe pas.
En Suisse, jusqu'en 1875, le droit de réglementer le travail appartenait à la législation cantonale. Dans le canton
i. Doc. Ch., 1891, n» 137C. p. 1039; 1S93, sess. extr., u" 73, p. 105.
Ann. lég. étr., XV, p
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) Claris, une loi du 10 août 1864 limitait la journée de tra-
ûl des adultes à 12 heures, et celte limite fut portée h. 11
mres par une loi du 29 septembre 1872.
La Constitution suisse de 1875 (art. 34, § 1") confère à
législation fédérale le droit de réglementer le travail dans
s fabriques, et dès le 23 mars 1877, fut promulguée une loi
dérale concernant le travail dans les fabriques <.
Les prescriptions de la loi du 23 mars 1877 s'appliquent
IX fabriques, c'estrà-dire aux établissements industriels où
1 nombre plus ou moins considérable d'ouvriers sont oc-
ipés simultanément et régulièrement, hors de leur demeure
dans un local fermé. Lorsqu'il y a doute sur la question ) savoir si un établissement doit, ou non, être rangé dans
catégorie des fabriques, c'est le Conseil fédéral qui pro- )nC6 (art. 1").
En ce qui concerne le travail des adultes, la loi de 1877 spose: « La durée du travail régulier d'une journée ne lit pas excéder 11 heures. Elle est réduite à 10 heures veille des dimaacbes et dos jours fériés. Cette durée de avaîl doit être comprise entre 5 heures du matin et 8 lures du soir, pendant les mois de juin, juillet et août,
entre 6 heures du matin et 8 heures du soir, pendant le ste de l'année. On accordera aux ouvriers au milieu de journée de travail, un repos d'une heure au moins pour iir repas. Des locaux convenables, chauffés en hiver et IIS des salles ordinaires de travail, seront mis gratuïteent à la disposition des ouvriers qui apportent ou se font porter leurs repas à la fabrique « (art. 11). Le travail de nuit, c'est-à-dire entre 8 heures du soir et ou 6 heures du matin, n'est admissible qu'àtitre d'excepin, et les ouvriers ne peuvent y être employés que s'ils y nsentent de plein gré. Le travail de nuit régulier peut tou- Tois avoir lieu dans les branches de fabrication qui, par
I. Ûéparlemeot fédéral du commerce et de l'agriculture. Loi fédée coucern&nt le travftil daas le» fabriques du 23 mare 1877, comiueiipar Bon exécution pendant les dix premières tLunëea de son eiistence rT-1887, Berne, IBSS.
leur nature, exigent une exploitation non interrompue, (art. 13).
Aux Etats-Unis^ aucune loi fédérale ne limite la durée du travail journalier des ouvriers adultes dans l'industrie; mais un certain nombre d*Etats de la Confédération ont fixé la durée de la journée normale', ainsi, dansl'Etat de New- York, dansTIllinois et dans le Wisconsin, la journée normale est fixée par la loi à 8 heures. Seulement, il importe de le remarquer, ces lois ne sont pas coôrciLives : les parties peuvent toujours, par une stipulation spéciale, prolonger la durée normale de la journée de travail.
Signalons cependant que, pour les ouvriers des ateliers et chantiers fédéraux, une loi du 25 juin 1868 fixe à huit heures la journée de travail, et qu'une loi du 24 mai 1888, limite également à 8 heures, sans réduction du salaire actuel, la durée de la journée de travail pour les facteurs des postes dans les cités, toute heure supplémentaire devant être payée en sus ^
Dans les autres pays, aucune loi ne limite la journée de travail des ouvriers adultes du sexe masculin. Nous disons du sexe masculin, parce que nous avons vu que certains législateurs, qui ne réglementent pas le travail des hommes adultes, étendent cependant leur protection aux femmes adultes employées dans Tindustrie: il en est ainsi en Angleterre, en Allemagne, en Hollande, en Suède, en Norvège et en Russie.
Il peut paraître étrange, à première vue, que deux pays iadustriels de l'importance de V Allemagne et de Y Angleterre n'aient jusqu'à présent pris aucune mesure réglementant le travail des ouvriers adultes du sexe masculin. Cependant il faut remarquer que, si la loi allemande ne limite pas la durée de la journée de travail de l'ouvrier adulte, elle donne aux autorités le pouvoir de restreindre la durée du travail
Ann. lég. étr., XXVIU, p
journalier des adultes au cas où la santé des ouvriers serait menacée.
La Commission du Reichstag, qui élabora laloi industrielle du 1*' juin 189i, fut saisie de deux propositions radicales: la première, émanée des députés socialistes, demandait que la journée des adultes fût fixée à 10 heures en stipulant qu'elle serait réduite à 9 heures, à partir du 4®' janvier 1894, et à 8 heures, le 1®' janvier 1898; la seconde proposait de fixer la durée maxima du travail à 11 heures, et à 10 heures le samedi. Ces deux propositions furent repoussées par la Commission, bien que la seconde fût appuyée par le Gouvernement et par le rapporteur, M. l'abbé Hitze *.
Pour ce qui est de l'Angleterre, l'absence de réglementation du travail des adultes^ dans ce pays, s'explique par le fait que les Trade-unions ont toujours tenu la main à ce que la journée de travail ne se prolonge pas outre mesure ; la moyenne de la journée de travail dans l'industrie est de 9 heures par jour ; quelques établissements ont adopté la journée de 8 heures, et, dans quelques mines ,du Durham et du Northumberland, ainsi que nous l'avons déjà signalé plus haut, on ne travaille que 7 heures par jour.
Rappelons d'ailleurs que les Trade-unions semblent aujourd'hui reconnaître leur impuissance à enrayer tous les abus que peut produire le système de la liberté absolue, et que depuis 1890 elles réclament, elles aussi, l'intervention du législateur dans la fixation de la durée du travail quotidien des ouvriers industriels.
Au surplus chacun sait qu'à la suite d'expériences faites par certains industriels anglais, — notamment par M. Mather, membre du Parlement ^, — le gouvernement a introduit la journée de huit heures dans tous les chantiers de l'Etat. En ceci l'Angleterre ne faisait d'ailleurs qu'imiter l'exemple de l'Australie et des Ëtats-Unis ; car la colonie
i. Renkin, op, cit,, p. 74.
2. Voir: Journal des économistes, 15 avril 1894, p. iOO et 156, et Michel (Georges), Un essai de la journée de huit heures, dans TËconoaiisle français du 26 mai 1894, p. 661 et saiy.
de Viotoria, en Australie, applique la journée de huit heures aux ouvriers de TEtat, depuis le âl avril 1856, et aux Etats-Unis, c'est une loi du 25 juin 1868 qui établit la journée de huit heures dans les ateliers et chantiers fédéraux i.
Enfin tout récemment, le 25 avril 1894, la Chambre des Communes a adopté en seconde lecture, par 281 voix contre 194, un bill fixant à huit heures, la durée de la journée de travail dans les mines.
En Belgique non plus la durée du travail journalier des adultes n'est limitée par aucune loi, et cependant la question de la réglementation légale du travail y est à Tordre du jour depuis de longues années.
Dàs 1843 une commission d'enquête fut instituée par arrêté royal, afin d'étudier les conditions du travail. Elle se prononça pour la limitation de la journée de travail des adultes. Le projet de loi présenté par MM. Visschers et Ducpétiaux à la suite de l'enquête proposait de fixer la journée maxima à 12 heures 1/2 pour les adultes, 10 heures 1/2 pour les jeunes gens de 14 à 18 ans et 6 heures i/2 pour les enfants de 10 à 14 ans. Ce projet est resté sans suite ^.
En 1886 une nouvelle commission d'enquête fut instituée parle gouvernement belge. Les ouvriers entendus par cette commission d'enquête ont émis le vœu de voir limiter la journée de travail des adultes du sexe masculin à 10 heures et môme à 8 heures, tout en maintenant autant que possible le taux actuel des salaires. Néanmoins le rapporteur de la commission, M. le baron, 't Kint de Roodenbeke considère Tintervention de la loi comme inutile, même dangereuse, et préfère respecter la liberté individuelle de l'ouvrier adulte. Mais il admet qu'un point pourraitdonner lieu à une disposition légale en faveur des adultes ; ce sont les intervalles de repos obligatoires. Pourquoi, dit-il, ne pas exiger que les ouvriers suspendent le travail pendant 1/2
1. Voir: Exposé de motifs de M. Edjuard Vaillant du 27 octobre 1894, Doc. Ch., 1894, sess. eztr.. n» 933 p. 1425.
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lieure le matin et le soir, pendant 1 heure et môme une heure i/2 dans les grandes villes (à cause des distances), au milieu du jour i?
On voit que ce rapport ne brille pas précisément par la logique, car, après avoir repoussé d'une manière générale le principe de l'intervention de FEtat, il Tadmet cependant dans une application importante, la fixation d'intervalles de repos obligatoires.
La conclusion adoptée par la commission du travail n'est pas moins illogique que celle proposée par le rapporteur.
Elle est conçue en ces termes :
a En ce qui concerne la limitation de la journée du travail des ouvriers adultes, la section repousse, en règle générale, l'intervention du législateur. Cependant, par exception, quand des raisons d'hygiène l'exigent, elle estime que la loi peut et doit protéger la santé des travailleurs >. »
L'exception admise par la commission belge du travail détruit {singulièrement la règle, puisque c^est précisément pour des raisons d'hygiène que la limitation de la journée de travail des adultes est réclamée.
Ajoutons d'ailleurs que toutle monde en Belgique ne par^ tage pas la manière de voir de la commission du travail et que, pendant la session 1889-4890, M. Paul Janson a développé à la Chambre des représentants une proposition de loi limitant è. 40 heures la journée de travail des adultes dans les mines '.
§ IV. Repos hebdomadaire.
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La réglementation du travail des adultes doit-elle consister exclusivement daos la limitation de la durée du travail journalier? Certains législateurs ne l'ont pas pensé. Da oat cru qu'il était de leur devoir d'assurer en outre à l'ouvrier certains jours de repos.
On fait valoir, en faveur de l'établisseoient de jours de repos obligatoire, toutes les raisons d'humanité et d'hygîône qui militent en faveur de la limitation de la journée de travail des adultes. H faut bien reconnaître, que ces raisons ne sont plus ici aussi impérieuses, que lorsqu'il s'agit d'enrayer les abus d'un travail journalier trop prolongé ; et cependant l'interdiction légale du travail du dimanche est de beaucoup antérieure & la législation limitant la Journée de travail.
G*est ainsi qu'en Norvège, par exemple, la loi défend depuis plus de deux siècles (1686) le travail du dimanche. Ce phénomène s'explique aisément : les lois imposant le repos dominical n'avaient d'aulre but, à ]*origine, que de sanctionner des prescriptions religieuses. Ne sont-ce pas des considérations religieuses qui inspirèrent la loi du 18 novembre 1814 interdisant les travaux ordinaires et extérieurs les dimanches et Jours de fôte reconnus par la loi de TElat, et défendant aux cabaretiers, marchands de vin, débitants de boissons, traiteurs et limonadiers de tenir leur maison ouverte et d'y donner à boire et à jouer lesdits jours pendant le temps de TofBce? Chacun sait que cette loi de 1814, tombée en désuétude depuis 1830, ne fut abrogée expressément que le 12 juillet 1880.
Nous ne possédons actuellement aucune loi prescrivant à l'ouvrier mâle adulte le repos hebdomadaire. Il en est autrement de TÂngleterre, de TAutriche, de la Hongrie^ de la Suisse, de la Hollande, du Danemark, de la Norvège et des Etats-Unis i.
Ces législations qui, pour la plupart, avaient au début un caractère purement religieux, sont basées aujourd'hui plutôt sur des motifs d'hygiène, de morale et d'économie sociale.
Dans les pays, tels que la France, l'Italie et la Belgique,
1. Loi fédérale suisse du 23 mars 1877, art. 14: « Sauf le cas d'absolue uécessité, le travail est ialerdit le dimanchef excepté dans les établissements qui, par leur nature, exigent un travail continu et auxquels rautorisation nécessaire prévue à Tart. 13 a été accordée par le conseil fédéral. Même dans les établissements de celte catégorie, chaque ouvrier doit avoir un dimancbe libre sur deux. La législation cantonale a le droit de déterminer d'autres jours de fête pendant lesquels le travail dans les fabriques est interdit comme le dimancbe. Ces jours de fête ne peuvent pas dépasser 8 par année. Ils ne peuvent toutefois être déclarés obligatoires par la légi.slation cantonale que pour les membres des confessions religieuses qui chôment ces fêtes. - L'ouvrier qui refuse de travailler un jour de fête religieuse non compris dans les 8 jours réservés ci-dessus, ne peut pas être frappé d'une amende pour ce fait. » — Voir aussi la loi danoise du 1*' avril 1891 sur le repos public pendant les jours de fête de l'église nationale et le jour de la constitution (Ann. lég. étr., XXI, p. 783) et la loi hongroise de 1891 sur le repos dominical ddus les travaux de l'industrie (Ann. lég. étr., XXI, p. 44).
qui ne possèdent aucune loi défendant aux adultes le travail du dimanche, les mœurs et les sentiments religieux peuvent, dans une certaine mesure, produire TefTet d'une loi prohibitivo. Il s'en faul cependant de beaucoup qu'il en soit toujours ainsi : en Belgique, par exemple, Tenquéte de la Commission du travail de 1886 a révélé que beaucoup de patrons qui, par conviction religieuse, respectent pour euxmêmes le repos dominical, n'ont aucun scrupule à faire travailler leurs ouvriers les dimanches et jours de fôte.
Dans tous les cas, il est incontestable que, plus les sentiments religieux vont en s'affaiblissant chez un peuple, plus l'intervention du législateur devient indispensable pour assurer à l'ouvrier un jour de repos par semaine.
On a fait à la législation prescrivant à Touvrier le repos dominical, le reproche de porter atteinte à la liberté des cultes, en contraignant l'ouvrier d'observer les jours de repos d'un culte déterminé. C'est en Belgique surtout que cette objection a pris corps. L'art. 15 de la Constitution belge du 7 février 1831 proclame en effet que « nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les jours de repos. » M. le baron Arnold 't Kint do Roodenbeke, dans son rapport sur la réglementation du travail industriel, présenté à la Commission belge du travail, propose d'écarter la réglementation du travail du dimanche, comme inconstitutionnelle. La loi belge du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes et des enfants assure à ceuxci un jour de repos par semaine, sans déterminer quel sera ce jour (art. 7).
Le législateur français a suivi la même voie que le législateur belge, malgré la tentative que fit M. Léon Say, lors de la discussion de la loi du 2 novembre 1892, de faire fixer le repos hebdomadaire au dimanche. Le rapporteur lui objecta que, si on insérait dans la loi le mot « dimanche », ce serait, dans l'opinion publique, un retour à cette loi de 1880, qui a abrogé la loi de 1814 sur la célébration du di-
manche et qui a été un des derniers actes de Témancipation de la société civile !
De mômey les projets de loi sur la réglementation du travail des adultes, présentés à la Chambre des députés par MM. Dumonteil et Ârgeliès le 22 mars 1892, et par M. Dron, rapporteur de la Commission du travaU, le 26 juin 1893 ^ proposent de limiter le travail des adultes à six jours par semaine, sans déterminer le jour qui sera consaôré au repos.
D'ailleurs» si le législateur ne croit pas pouvoir fixer le repos hebdomadaire de Fouvrier au dimanche, nos mœurs et nos habitudes ne feront-elles pas que, dans la réalité, ce sera toujours le dimanche qui sera choisi pour le jour de repos? Le repos du dimanche n'est- il pas dans les mœurs des athées comme des croyants? Le patron comme F ouvrier ne préfère-t-il pas se reposer le jour oti tout le monde se repose et où les distractions sont plus nombreuses?
g y. Inspection du travail.
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Les prescriptions législatives réglementant le travail dans les usines et manufactures ne sont réellement efficaces que si le législateur en assure l'observation .
La sanction des lois ouvrières étant une sanction pénale, c'est à Tautorité à veiller à l'exécution de ces lois, et à cet efifet elle doit organiser un contrôle permanent et vigilant de rindustrie. Seulement il ne faut pas que l'ingérence de l'autorité dégénère en action inquisitoriale, et ce sera toujours une question délicate, de concilier la liberté et l'autonomie de rindustrie avec les nécessités d'une surveillance efQcace.
Il en est qui pensent que les lois ouvrières doivent être soumises au droit commun applicable à toute loi pénale^ et que c'est aux agents de la police judiciaire à veiller à leur exécution.
Ce système fort simple a été mis à l'épreuve et bientôt définitivement rejeté, en Angleterre. On a constaté en effet que les agents de la police judiciaire ne sont déjà que trop occupés parleurs fonctions multiples et qu'ils ne possèdent généralement pas les connaissances spéciales requises pour surveiller avec discernement le travail industriel. D'autre part, comme on ne voit en ces agents que des hommes s'oc-
^"VTB^e
cupant exclusivemeût de rechercher les délits, leur accès plus ou moias fréquent dans les usines et manufactures ne va-t-il pas jeter la déconsidération sur le patron?
Le législateur a donc songé h créer, pour les lois protectrices des travailleurs, des organes exécutifs spéciaux. Dn'a pas soustrait la surveillance de la protection ouvrière à la police judiciaire ; mais, jugeant celle-ci insufBsante» U a institué à côté d'elle des organes spéciaux de surveillance.
La loi du 22 mars 4841 ne déterminait aucun mode de surveillance du travail industriel; elle laissait au Gouvernement le choix du système. A la suite de cette loi plusieurs essais furent tentés. Des commissions locales de notables furent instituées pour surveiller l'application de la législation protectrice des travailleurs, dénoncer les abus et présenter périodiquement un rapport sur la situation de leur circonscription. Bien qu'on ait essayé toutes les formes de la commission locale, celle-ci « s'est effondrée, dit M. Van Owerbcrgh^ sous le poids de ses défauts constitutifs : le caractère local et la gratuité des services. »
(( L'échec des commissions locales établi, poursuit le même auteur, plusieurs pays imaginèrent de les remplacer ou du moins de renforcer leur action par des fonctionnaires de Tordre administratif chargés, outre leur service propre, delà serveillance des usines ^ » En France ce furent successivement les vérificateurs des poids et mesures, les inspecteurs de l'enseignement primaire et les ingénieurs des mines. Ce système présente le grave inconvénient de réunir sur la tète d'un seul titulaire deux fonctions importantes exigeant des aptitudes souvent fort différentes. Il ne tarda pas à être abandonné sans retour en France, tandis qu'en Allemagne, au contraire, il gagne du terrain. Ce phénomène s'explique sans doute par la circonstance qu^en Allemagne les fonctions cumulées ont entre elles des lions de connexité plus étroite qu'en France.
La loi du 3 juin 1874 créa une inspection spéciale, rétri-
i. Van Orerbergh, Les inspecteurs du travail, p. 416 et 420.
buée et responsable^ nommée par l'Etat. « Pour jusli&er la création d'un corps d'inspecteurs spéciaux, disait M. Âmbroise Joubert dans la discussion de la loi de 1874, il faut envisager cette loi non seulement comme une loi de répression, mais aussi comme une loi destinée à apporter d'incessantes améliorations au sort des enfants. Il ne s'agit pas seulement de punir des délits, il faut surtout les prévenir, n ne sufBt pas de réprimer le mal, il faut .encore pousser les patrons à faire le bien. Et notre loi ne produirait pas tous les bons effets que nous en attendons, si nous n'obtenions que la stricte observation des règlements qu^elle prescrit. Il faut viser plus haut, il faut amener les patrons à faire plus que la loi n'exige. Et c'est en cela que les inspecteurs spéciaux auront, j'en suis sûr, une très heureuse influence. Visitant journellement tous les ateliers, non seulement d'une même cité industrielle, mais de toute une région industrielle, ils seront à même de faire des études comparatives sur une très grande échelle ; leurs rapports constateront les progrès, les améliorations réalisées par les uns, et en même temps, les défaillances, les imperfections existant chez les autres. »
Enfin la loi du 2 novembre 1892 et les décrets pris en exécution de cette loi perfectionnent l'organisation des inspecteurs spéciaux, en établissant notamment plus d'unité dans les services d'inspection ^
Le nombre des inspecteurs du travail est fixé à il inspecteurs divisionnaires et 92 inspecteurs ou inspectrices départementaux. Ils sont chargés d'assurer l'exécution : i" de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes et des enfants ; 2* de la loi du 9 septembre 1848 sur le travail des adultes, et 3** de la loi du 7 décembre 1874 relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes. Le travail dans les mines^ minières et carrières est soustrait à leur surveillance pour être placé sous la sur-
Voir Bouquet, La réglementation du travail, p
veillance des ingénieurs et contrôleurs des mines. (Loi du 2 novembre 1892, art. i7.)
Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous les établissements industriels tombant sous Tapplication de la loi, mais ils doivent prêter serment de ne point révéler les secrets de fabrication et en général les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans Texercice de leurs fonctions ; toute violation de ce serment est punie d'un emprisonnement de 1 à 6 mois et d'une amende de 100 à 500 francs. Les inspecteurs et inspectrices constatent les infractions à la loi par des procès- verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. (Loi du 2 novembre 1892, articles 18 et 20.)
A côté des inspecteurs du travail, la loi du 2 novembre 1892 autorise les Conseils généraux à créer des commissions départementales. Celles-ci ont un rôle purement consultatif et secondent Taction des inspecteurs sans pouvoir jamais prétendre aux attributions exécutoires de ces derniers (art. 24).
En outre l'article 25 de la loi de 1892 prescrit l'institution, dans chaque département, de comités de patronage, dont les attributions consistent dans la protection des apprentis et des enfants employés dans Tindustrie et le développement de leur instruction professionnelle.
Enfin, il existe une commission supérieure, qui forme^ pour nous exprimer comme M. Van Overbergh, le couronnement de TédiQce inspecterai. Sa mission consiste à : 1^ veiller à l'application uniforme et constante des lois protectrices des ouvriers; 2** donner son avis sur les règlements à faire, et généralement sur les diverses questions intéressant les travailleurs protégés; 3** arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomination des inspecteurs divisionnaires ^
Van Overbergh, op, cit., p. 148 et
Dans la plupart des pays industriels, l'inspection du travail est organisée d'une manière analogue.
Bien qu'elle soit la terre classique de la liberté du travail, Y Angleterre a été la première à posséder des inspecteurs du travail.
M, Van Overbergh résume en ces termes Torganisation actuelle de l'inspectorat en* Angleterre :
« A la tôte se trouvent le ministre de l'intérieur et le chief-inspector. A chacun des 39 cercles d'inspection est préposé un inspector, qui, s'il occupe un district important, est assisté d'un ou môme de deux juniors. Entre le chiefinspector et les inspecteurs se placent les agents du contrôle administratif, les quinze superintending inspectors *. »
Il s'est produit en Angleterre des propositions tendant à augmenter le corps inspecterai ; on désirerait même y adjoindre des assistants subalternes qui seraient des ouvriers de choix. On a émis le vœu également de voir créer, comme en France, des inspectrices, parce que les femmes s'ouvriront toujours plus facilement à une personne de leur sexe.
La mission des inspecteurs anglais est d'empêcher les abus plutôt que d'en poursuivre la répression, car ils ne peuvent poursuivre un industriel contrevenant à. la loi sur les fabriques qu'après en avoir référé à l'inspecteur en chef.
Enfin, il faut remarquer qu'en Angleterre, de même que partout ailleurs, les ouvriers n'osent guère dénoncer ouvertement les abus dont ils croient avoir lieu de se plaindre et que la plupart des dénonciations sont anonymes. Au surplus les ouvriers ne montrent pas une confiance illimitée dans la justice, d'autant plus que, grâce à Torganisation judiciaire anglaise, il arrive fréquemment que des industriels font partie du tribunal appelé à statuer sur les abus commis par leurs congénères.
L'inspection du travail en Allemagne est régie par la loi industrielle du 1" juin 1891 ', en Autriche, par la loi du 17
Van Overbergh, op. cit., p
juin 1883S et en Suisse, par la loi fédérale du 23 mars 1877^.
En Belgique, un arrêté royal du 6 novembre 4891, pris en exécution de la loi du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes et des enfants se bornait à utiliser, pour Tinspection du travail, des fonctionnaires existants. Mais ce système vient d*ôtre légèrement modifié par un arrêté royal du 21 septembre 1894, aux termes duquel l'inspection du travail est confiée :
V Pour rindustrie minière, à Tadministration des mines ;
2® Pour les établissements industriels affectés à, la fabrication ou à la préparation des denrées alimentaires, aux inspecteurs chargés de la surveillance de la fabrication et du commerce de ces denrées ;
3® Pour toutes les autres industries, aux inspecteurs des établissements dangereux, insalubres ou incommodes et aussi à des inspecteurs du travail.
Cette dernière catégorie de fonctionnaires est nouvelle; mais cette innovation, due à l'arrêté royal du 21 septembre 1894, ne marque qu'une étape bien timide dans la voie de la création d'un inspectorat spécial du travail, car ]''action de ces nouveaux fonctionnaires ne s'étend pas à toutes les industries, et de plus ce ne sont que des fonctionnaires intermittents, ne jouissant d'aucun traitement fixe et ne recevant que des indemnités de vacations.
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§ I. Des différents systèmes de rémunération.
La part qui revient à l'ouvrier dans les fruits de la production peut lui ôire attribuée sous des formes fort différentes.
La forme la plus simple de la rémunération du travail est assurément le système du salaire au temps (à la journée ou à rheure). Dans ce système la force productive de l'ouvrier est considérée comme une marchandise quelconque, que celui-ci vend pour un prix déterminé, sans se pré-
^1 WP' ' *
occuper du proât qu'en retirera Tacquéreur. Il en résulte que Touvrier, complètement désintéressé du résultat de son travail, se borne en général à fournir exactement le degré d'activité nécessaire pour ne pas provoquer son renvoi.
Le syslëme du travail aux pièces, en intéressant Pouvrier au résultat de son travail, atténue les inconvénients du salaire au temps.
Le système des primes ou gratifications accordées aux ouvriers à raison soit de leur assiduité, soit de la perfection des produits fabriqués, soit de la conservation du matériel ou de l'économie dans l'emploi des matières premières etc..., constitue à son tour un perfectionnement du salaire aux pièces.
La participation aux bénéfices resserre encore davantage les liens qui unissent entre eux les facteurs de la production.
Enfin la coopération consomme la fusion du capital et du travail.
Dans l'ordre, suivant lequel nous les avons énumérés, les différents systèmes de rémunération du travail constituent incontestablement les phases successives d'un développement progressif. En faut-il conclure, avec la plupart des socialistes, que le salariat est destiné à disparaître pour faire place à la coopération qui, en unissant indissolublement le capital et le travail, supprimerait l'antagonisme entre patron et ouvrier et consoliderait définitivement la paix sociale ?
Pareille conclusion nous parait u topique. Nous pensons au contraire, avec M. De Molinari i, que, dans notre état social, le salariat ne peut disparaître et qu'à raison de son caractère fixe et stable, il sera généralement préféré par les ouvriers à une rétribution retardée et aléatoire.
Ce n'est pas à dire cependant qu'il faille pour cela se montrer hostile au système de la participation aux bénéfices et au système de la coopération. Bien au contraire, on
I. Bourses du travail, p. X et p. là
ne saurait trop encourager les applications particulières souvent heureuses qui ont été faites de ces formes de rémunération du travail. Mais d'autre part, nous est avis que, si Vextension des systèmes de la participation aux bénéfices et de la coopération est possible et désirable, des obstacles insurmontables s*opposent à leur généralisation.
Pour ce qui est de laparticipation aux bénéfices, M. Bôhmert ^ ne cite pas moins de 49 objections à Fapplication de ce système, et il conclut des nombreuses expériences qui ont été faites, « qu'on ne doit pas considérer le système de la participation comme une innovation toujours bienfaisante, comme un remède universel contre le mal social, ou comme la conséquence absolue des progrès de la justice, mais bien comme une méthode de rémunération dont l'efficacité s*est souvent confirmée et qui, chaque fois que la nature de l'exploitation comporte son application, peut être utile à la fois aux intérêts de l'entreprise et à ceux des ouvriers ». Remarquons d'ailleurs que la participation aux bénéfices, loin de supprimer le salariat, vient s'ajouter à lui : c'est, comme l'a dit fort spirituellement M. Paul Leroy-Beaulieu, un condiment du salariat.
Quant au système de la coopération, Texpérience nous apprend également qu'il ne se dispose en aucune façon à étouffer le salariat. Tout récemment encore, M. Ch.Oide ne nous a-t-il pas exposé lumineusement les nombreux obstacles au développement des sociétés coopératives * ? La difficulté de trouver un gérant dévoué, intelligent, actif et n'éveillant pas les défiances et les jalousies des associés, n'est-elle pas un écueil contre lequel sont venues échouer de nombreuses sociétés coopératives? Au surplus les coopératives de production, dont le nombre s'accroît cependant sensiblement ^, appliquent elles-mêmes le système du salariat : dès que leurs affaires s'étendent, elles ne se bornent
Villey, Question des salaires, p
plus à employer des ouvriers associés, mais recourent à l'emploi d'ouvriers salariés appelés auxiliaires *.
Eq résumé donc, les différentes formes de rémunération du travail que nous avons enumérées continueront d'exister simultanément, parce qu'elles répondent à des besoins différents^ s'adaptent à des situations différentes. Sans doute la sphère d'application des formes les plus rudimentaires ira se restreignant toujours davantage, sans que l'on puisse cependant entrevoir dès à présent leur disparition totale.
Quoi qu'il en soit, nous allops examiner quelle est la structure juridique des relations entre maître et ouvrier dans chacun des systèmes de rémunération du travail.
Dans le système du salaire au temps ou aux pièces, le contrat qui unit l'ouvrier au patron est unlouage, engendrant les droits et obligations qui résultent de tout contrat de louage de services et dont nous nous occuperons au chapitre IV.
Le système des primes ou gratiQcations fixées d'après un mode déterminé ne change pas la nature du contrat conclu entre le maître et l'ouvrier; ce sera par Vactio locati que l'ouvrier réclamera ses primes ou gratifications, comme son salaire.
Nous supposons, cela va sans dire, qu'il ne s'agit pas de primes ou gratifications purement facultatives, car il est évident que Touvrier n'a pas action en justice pour obtenir des gratifications qui n'auraient pas été promises et seraient par conséquent purement volontaires de la part du patron *.
Quant à la participation aux bénéfices, elle n'est pas appliquée sous une forme unique et d'après un type général, mais bien sous les formes les plus variées ^. On pourrait
1. VS^illey, op. cit., p. 220. CommissioD belge du travail, 1886, III. p. 532.
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môme considérer comme une participation aux bénéfices le système de Téchelle mobile des salaires appliqué particulièrement en Angleterre dans les mines de charbon et la métallurgie. Dans ce système, le patron et les ouvriers conviennent d'un prix moyen de vente du produit et d'un taux moyen des salaires ; si le produit se vend plus haut ou plus bas que le prix moyen convenu, les salaires s'élèvent ou s* abaissent. Ainsi l'ouvrier participe aux bénéfices du patron, en ce sens que le rapport entre les bénéfices et le taux du salaire est constant i.
Non seulement la quotité de bénéfices attribuée aux ouvriers, mais aussi les bases, suivant lesquelles cette quotepart est répartie entre eux, sont fort différentes :
Dans les établissements qui, jusqu'à présent,' pratiquent le système de la participation aux bénéfices, le taux de la participation varie entre 2 0/0 et 75 0/0 des bénéfices nets.
Les principaux modes de répartition sont les suivants:
Répartition au prorata des salaires ;
Répartition basée sur l'ancienneté ;
Répartition basée sur les salaires ctTancienneté;
Répartition basée sur le mérite ou l'importance des fonctions ;
Répartition basée sur l'ancienneté et le mérite ou l'importance des fonctions ;
Répartition basée sur les salaires, l'ancienneté et le mérite ou l'importance des fonctions;
Répartition basée sur le chiffre des versements effectués par les ouvriers dans une caisse d'épargne ou de dépôts ; etc.
Le mode de payement des parts attribuées aux ouvriers dans les bénéfices n'est pas non plus uniforme.
Comme le but de la participation est « de diriger les aspirations de l'ouvrier^ non vers une augmentation de ses jouissances présentes, mais vers l'amélioration future du
1. Sur récbelle mobile, voir: Office du travail, De la conciliation et de V arbitrage, p. 113 et suiv.
sort des siens i, » les parts de bénéfices ne sont pas généralement payées comptant, c'est-à-dire à la fin de chaque exercice annuel ou après chaque affaire terminée. Souvent les parts de bénéfices revenant à chaque ouvrier sont réservées pendant un nombre d'années déterminé. Dans ce cas, ce ne seraqu^après'une certaine durée de services (25 ans par exemple)^ que l'ouvrier ressentira les avantages de sa participation aux bénéfices. Arrivé alors à un âge avancé, sa retraite lui sera assurée, grâce aux sommes réservées à son profit. De cette façon le patron en arrive à contraindre indirectement ses ouvriers à la prévoyance. En versant dans des caisses de prévoyance les sommes réservées au profit des ouvriers, ou en constituant des caisses de prévoyance â l'aide de ces sommes, le patron assure ses ouvriers contre toutes les éventualités fâcheuses (vieillesse, maladies, etc.), sans qu*il on résulte pour ceux-ci de charge sensible, puisqu'il n'est effectué aucun prélèvement sur leur salaire fixe. Toutefois certains patrons vont trop loin dans l'application du système de la participation â jouissance différée. Dans le but de s'attacher davantage leur personnel, ils stipulent que tout ouvrier qui quitte l'établissement perdra tout droit aux parts de bénéfices réservées à son profit. Ainsi la maison Barbas, Tassart et Balas verse dans une caisse de prévoyance et de retraite la moitié des parts de bénéfice allouées aux ouvriers, et la jouissance des avantages que procure la caisse de prévoyance et de retraite est réservée jusqu'à ce que Touvrier participant ait 20 ans de présence consécutive dans la maison ou ait atteint l'âge de 50 ans. Mais en outre le règlement stipule quea tout participant qui sort de la maison de sa propre autorité, avant d'avoir satisfait aux conditions deprésence indiquées ci-dessus, est considéré comme démissionnaire et déchu de tous droits, môme éventuels^ à la caisse de prévoyance ; la somme inscrite à son compte individuel est répartie au 31 décembre qui suit sa sortie» entre tous les autres comptes participants,
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au prorata des sommes qui y sont déjà respectivement inscrites *.
Cette manière de procéder ne saurait être approuvée, parce qu'elle vincule singulièrement l'indépendance de l'ouvrier en aggravant pour lui les conséquences de la résolution de son engagement. D ne faut pas que les parts de bénéfices réservées par le patron puissent être considérées comme un cautionnement que celui-ci retient pour se garantir contre toute velléité d'indépendance delà part de ses ouvriers *.
Cet inconvénient du système de la participation h jouissance différée disparaît, lorsque les sommes réservées et capitalisées au profit des ouvriers leur sont remises en cas de départ ou de renvoi, ou mieux encore, lorsque ces sommes, versées dans des caisses de prévoyance, sont inscrites au nom de chaque ouvrier sur des livrets individuels, sans déchéance pour l'ouvrier en cas de départ.
Il arrive fréquemment que les deux modes de payement dont nous venons de parler, savoir : le payement comptant et la jouissance différée, se trouvent combinés, en ce sens que les parts de bénéfices sont en partie payées comptant et en partie réservées, ou bien que l'option est laissée à l'ouvrier entre la jouissance immédiate et la capitalisation des parts de bénéfices qui lui sont attribuées.
Parfois aussi il est prélevé, avant toute répartition des bénéfices, une somme destinée à constituer un fonds d'amortissement et de réserve. Gomme ce fonds de réserve sert à couvrir les pertes des mauvaises années, cette combinaison a pour effet de faire participer le personnel indirectement aux pertes comme aux bénéfices. Ce système est appliqué notamment par la maison Billon et Isaac de Saint-Jean, près Genève ^
Bôhmert, op. cit. p
2. Vandervelde» Institutions diverses créées par les chefs d'exploitation en faveur de leur personnel ; Exposition de Paris de 1889, Rapport aa groupe d'économie sociale » section belge.
3. Bôhmerti op. cit., p. 213-232. Le projet de loi soumis aux délibéra-
Certains patrons, dans le but dlntéresser davantage en* core leur personnel à la prospérité de leur entreprise et de transformer leurs ouvriers en capitalistes, ont imaginé d'employer les parts de bénéfices attribuées aux ouvriers, en acquisition au profit de ceux-ci de parts dans le capital de Tentreprise. Ce dernier système a pour conséquence de modifier sensiblement le caractère des relations entre maître et ouvrier . Aussi allons*nous examiner successivement la structure juridique de ces relations dans les deux formes principales de la participation aux bénéfices : la participation sans copropriété dans Tentreprise et la participation avec copropriété dans l'entreprise.
On peut dire d'une manière générale que, dans toutes les applications du système de la participation aux bénéfices, lu rapport contractuel entre maitre et ouvrier participe à la fois de la nature du louage et de la nature de la société. En effet, c'est un louage de services, puisque l'ouvrier s'engage à travailler sous la direction et l'autorité du maître pour un prix convenu^, et c'est en môme temps un contratde société, puisque le résultat de l'entreprise à laquelle ont collaboré le maître et Touvrier leur est commun dans la mesure fixée par le contrat.
Dès les premières applications de la participation aux bénéfices, le caractère d'association qu'implique ce système apparut à l'administration, qui tenta môme d^enrayer ce qu'elle appelait l'association dans les bénéfices. En 1842, le peintre en bâtiment Leclaire de Paris ayant institué en fa-
tioDs des Chambres législatives françaises repousse lout système de participation des ouvriers aax pertes (art. 43) ; en cela il oe fait d'ailleurs que se conformer à ropinioD émise par les entrepreneurs entendus dans Venqaéte de la commission extra- parlementaire des associations ouvrières tenue en 1883.
1. Est-il nécessaire de faire remarquer que nous ne nous occupons ici que de la participation aux bénéfices ajoutée à un salaire fixe et non de la participation aux bénéfices sans salaire, telle qu*elle est appliquée par exemple dans les pêcheries du Massachusetts ; celle-ci constitue en effet une association pure et simple (Bôhmert, op, ct^., p. 691).
veur de son personnel la parlicipaiion aux bénéCces, soUicila du préfet de police Tautorisation de réunir, quatre ou cinq fois Tannée, ses ouvriers pour leur distribuer une part des bénéfices. Cette autorisation fut refusée parce que, disait le rapport, « Touvrier doit rester entièrement libre de fixer et régler son salaire, et il ne doit pas pactiser avec le maître *. »
Les deux éléments qui se rencontrent dans le contrat de participation aux bénéfices (louage et société) ne sont pas d'égale importance ; c'est en général l'élément louage qui prédomine. Toutefois plus Tautorité du patron s*atténue pour faire place à cette fratemitas par laquelle les Romains déjà caractérisaient les rapports entre associés, plus l'élément louage cède devant l'élément société. Ainsi s'explique comment le système de la participation aux bénéfices forme la transition du salariat au régime de l'association coopérative de production.
Dans le régime de la participation sans copropriété dans l'entreprise, l'élément société se trouve absorbé par Télément louage. Le caractère de société des relations de maître à ouvrier se révèle uniquement dans cette circonstance que l'ouvrier a le droit de contrôler les comptes du patron *.
Le droit de contrôle des comptes parles ouvriers participant aux bénéfices est généralement considéré comme un des inconvénients les plus graves du système de la parlicipation aux bénéfices. Nous pensons cependant qu'il en est une conséquence nécessaire, mais nous nous empressons d'ajouter que la plupart de ceux qui ont fait ressortir les inconvénients du contrôle des comptes par les ouvriers ont confondu ce contrôle avec l'immixtion des ouvriers dans la
Bôhmert, op. cit., p. 29 et
S. Voir sur la question du contrôle des comptes, au point de vue juridique et économique, le mémoire de M. Charles Robert (Bulletin de la participation aux bénéfices, tome VII, p. 173}, Bôhmert, op, cit., p. 581, note.
gestion de Tentreprise, alors que ces deux notions doivent ôlre tenues bien distinctes Tune de Tautre.
Personne ne contestera que la réalisation de bénéfices dé* pend autant, sinon plus, de la gestion et de la direction de Teûtreprise que du travail des ouvriers. Le personnel qui participe aux bénéfices aurait donc intérêt à contrôler la gestion d'un patron qui, par ses acquisitions et ventes intempestives et inopportunes, compromettrait les bénéfices de son entreprise. Toutefois quel que puisse être à cet égard rintérêtdes ouvriers, il est inadmissible que le droit de contrôler et critiquer la gestion leur soit attribué par cela seul qu'ils participent aux bénéfices ^ Le maître qui accorde à son personnel, outre le salaire fixe, une part dans les bénéfices, n'abdique pas pour cela son autorité patronale et n'entrave en rien sa liberté d^action ; il reste maître absolu do diriger son entreprise comme il l'entend, d'acheter des matières premières quand il le juge à propos et de vendre ses produits quand bon lui semble.
Le seul droit qui soit pour l'ouvrier la conséquence de sa participation aux bénéfices, c'est le droit de contrôler les comptes du patron, sans s'immiscer en aucune fagon dans la gestion. En effet le patron s'étant engagé à répartir entre ses ouvriers, suivant des bases fixées, une quote-part de ses bénéfices, il y a lieu, lors de chaque répartition, de traduire en chiffres la quotité à partager. Or cette opération ne peut se faire qu'à l'aide des comptes du patron. Prétendre que ces comptes peuvent être dressés par le patron selon son boa plaisir et sans contrôle aucun de la part des ouvriers, c'est faire dépendre la répartition des bénéfices de l'arbitraire du patron, ou en, d'autres termes, subordonner l'obligation de celui-ci à une condition purement potestative^ ce qui équivaut à annihiler toute obligation juridique (art. 1174 Ce).
1. Nous laissons de côté, cela va sans dire, le cas fort rare où le droit de contrôler la gestion serait concédé expressément par le patron à l'oaTrier participant aux bénéfices.
D est vrai que, dans un grand nombre de cas, le patron qui consent à faire participer son personnel aux bénéfices, stipule expressément que les ouvriers n'auront pas le droit de vérifier ses comptes et devront se contenter de la somme qu*il lui plaira leur allouer. Certes pareille clause doit être respectée ; mais elle a pour effet d*ôter à la participation aux bénéfices le caractère d'un droit pour Touvrier. Dans cette hypothèse l'ouvrier s'en remet à la bonne foi du patron, absolument comme dans le système des primes ou gratifications facultatives ^ : il est dépourvu de tout moyen de contrainte contre le maître, puisque celui-ci peut établir ses comptes comme il Tentend et que l'ouvrier n'en peut prendre connaissance >.
Toute différente est la situation de l'ouvrier participant aux bénéfices, dans le cas où le contrat conclu avec le patron n'exclut pas le contrôle ou la vérification des comptes. Il faut admettre que le patron en s*engageant à répartir une partie de ses bénéfices entre ses ouvriers a eu l'intention de se lier non pas seulement moralement, mais juridiquement ^ qu'il a voulu donner à ses ouvriers un droit sanctionné par une action en justice. Or ce droit, l'ouvrier ne l'aura pas si, en cas de contestation, le patron peutlui répondre victorieusement : « vous vous contenterez de la somme que je vous offre ou môme vous n'aurez rien, parce que tel est le résultat de mes comptes, que j'ai dressés comme je l'entends et que je ne vous communique pas. »
La participation aux bénéfices ne constitue un droit pour l'ouvrier que si celui-ci est admis, en cas de différend sur le montant de la somme qui lui revient, à faire vérifier les comptes de son patron par le juge saisi de la contestation. Mais, remarquons-le encore une fois, ce contrôle n'a pour
CaPS., 45 avril 1872, S
2. Remarquons que fort souvent^ malgré les clauses interdisant le contrôle des comptes, les ouvriers sont à même, en fait, de contrôler les comptes du patron, soit parce que celui-ci est une société anonyme ou une société en commandite, pour lesquelles il existe une sorte de publicité légale, soit parce que le bilan du patron a été dressé précisément par des employés participant aux bénéfices.
objet que les comptes et non la gestion du patron ; celle-ci doit être acceptée telle quelle, sans pouvoir, faire Tobjet d'aucune critique: dans la vérification des comptes il y a uniquement lieu de rechercher si le bilan de la gestion a été bien et fidèlement dressé parle patron.
Ce système est pratiqué par exemple dans la maison Goffinon et Barbas : les participants nomment une commission à laquelle on fait connaître périodiquement la situation des affaires, mais cette commission n'intervient en rien dans la direction. « Ainsi, dit M. Ott*, se concilient parfaitement le contrôle des ouvriers en ce qu'il a d'équitable etTindépendance absolue des chefs d'entreprise dans la gestion. »
Enserré dans d'aussi étroites limites, le droit de contrôle des comptes ne nous paraît pas de nature h présenter de sérieux inconvénients; d'ailleurs l'ouvrier n'usera de ce droit que s'il a perdu confiance dans la loyauté de son patron, et les patrons qui font participer leur personnel aux bénéfices ne sont pas généralement ceux dont les ouvriers seraient portés à se défier.
Ajoutons à cela que l'exercice du droitde vérification des comptes peut être délégué à un comité consultatif ou de conciliation, ou même à un arbitre expert, comme cela se fait dans la maison Barbas, Tassart et Balas 2.
Quoiqu'il en soit, le droit de vérification des comptes est le corollaire obligé du droit à une part dans les bénéfices : sans droit de contrôle, la participation aux bénéfices n'est qu'une institution patronale présentant, à côté d'avantages considérables, tous les inconvénients des institutions patronales en général.
Le projet de loi sur les sociétés coopératives et sur le contrat de participation aux bénéfices, soumis actuellement aux délibérations des Chambres françaises, fait nettement la distinction entre la participation résultant d'un contrat, qui donne aux participants le droit de contrôler les comptes, et
Bôlimert, op. cit., p
la participation établie à titre bienveillant par le chef d'entreprise et ne donnant lieu à aucun contrôle de la part des intéressés. Malheureusement le projet de loi ne s'explique pas sur le point de savoir qui déterminera, dans le doute, si la participation est établie à titre bienveillant ou si elle résulte d'un contrat.
Dans la participation établie par contrat, les conditions du contrôle des comptes, si elles ne sont pas déterminées par le contrat, sont réglées comme suit, par le projet de loi: une vérification annuelle est faite par un ou trois experts comptables amiablement choisis, ou, en cas de désaccord, choisis par le président du tribunal ^
La participation aux bénéfices avec copropriété dans l'entreprise 80 rencontre assez rarement. Elle a pour effet de donner au participant la qualité d'associé, sans cependant lui faire perdre la qualité de bailleur de services : ces deux qualités se trouvent réunies dans sa personne et restent généralement indépendantes l'une de l'autre.
Les parts de béoéfices accordées au participant servent à lui faire acquérir une partie du capital de l'entreprise ; il en résulte qu'il deviendra l'associé de son patron et que, par conséquent, les rapports qui s'établiront entre eux seront soumis aux règles qui régissent l'espèce particulière de société dans laquelle le participant est entré : Société anonyme, Société en commandite (par exemple la maison Redouly et Gie, ancienne maison Leclaire), etc. Mais, d'autre part, le participant continue à travailler sous l'autorité et la direction du patron pour un salaire fixe augmenté de sa part dans les bénéfices; il reste donc ouvrier et soumis, comme tel, dans ses rapports avec son patron, aux règles du louage de services.
De môme que le participant peut, sans cesser d'ôtre ouvrier, perdre sa qualité d'associé en aliénant sa part d'inté-
i. Ârt. 42 et suiv. du projet présenté au Sénat le 7 juin 1894 par M. Lonrties, miniâtre du commerce, de rindualrie, des postes et de^ télégraphes; Doc. Sénat, 1894, n« 108, p. 159.
rèt dans l'entreprise >, de môme il peut ne plus rester au service du patron tout en conservant la part d'intérêt qu'il a acquise dans l'entreprise, à moins qu'il ne soit stipulé expressément que le départ de l'ouvrier entraîne pour lui la déchéance de sa part dans la société.
La participation des ouvriers et employés aux bénéfices de leurs patrons résulte toujours d'un contrat librement consenti; jamais elle n^est imposée au patron. Cependant certains projets de lois, soumis aux délibérations des Chambres françaises, proposent de rendre la participation aux bénéfices obligatoire dans certains cas. D'une part, le projet de loi sur les sociétés coopératives et sur le contrat de participation aux bénéfices contraint indirectement les coopératives de production qui utilisent des ouvriers salariés & les faire participer aux bénéfices de l'entreprise (art. 38). D'autre part, une proposition de loi de M. Naquet, du 28 novembre 1893^, rend la participation du personnel aux bénéfices obligatoire dans les sociétés par actions.
Dans l'association coopérative de production, la qualité d'ouvrier et celle d'associé sont unies indissolublement, ou plus exactement, l'élément louage de services se trouve absorbé par l'élément société ^.
Jusqu'en i867, les sociétés coopératives ne pouvaient se constituer que sous la forme incommode de sociétés civiles, qui, conformément aux principes du droit civil, n'ont pas la personnalité juridique, engagent la responsabilité indéfinie de chaque associé et se dissolvent par la mort de ceux-ci.
La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés permet aux sociétés coopératives de se former sous le nom de <( Sociétés à capital variable » ayant la personnalité juridique.
Le capital de ces sociétés doit être inférieur à 200,000
i. Nous supposons que le contrat du participant ne s*oppose pas à cette aliénation.
Doc. Ch., 1893, sess. extr., n« 62, p
3. Sur les sociétés coopératives, consultez surtout Tétude de M. Charles Gide, dans la Revue d'économie politique, 1893, p. i et suiv.
francs; il peut être augmenté annuellement, mais chaque augmentation est soumise à la môme limite. Quant aux actions émises par les sociétés coopératives, elles peuvent ôtre de 50 francs, dont 1/10 ou 5 francs doit être versé comptant. De la sorte, les sociétés coopératives sont rendues accessibles aux plus petites bourses.
En outre, les sociétés coopératives de production jouissent de certains privilèges dans les adjudications de travaux publics faits par l'Etat : elles sont préférées à leurs concurrents, & égalité de prix; elles sont dispensées de fournir un cautionnement préalable, et elles sont payées tous les quinze jours. (Décrets du 5 février 1848 et du 4 juin 1888 et loi du 29 juillet 1893.)
M. Charles Gide résume comme suit les griefs articulés par les partisans de la coopération contre le régime des sociétés coopératives :
1® Formalités trop onéreuses pour la constitution de la société. La loi de 1867 se contente, il est vrai, d'un acte sous-seing privé en double original; mais les formalités sont telles qu'il est presque impossible de se passer du ministère d'un notaire; au reste, si la loi n'exige pas la forme authentique pour l'acte de société proprement dit, elle l'exige positivement pour constater que le capital a été versé effectivement.
2<» Le chiffre de Taclion, flxéà 50 francs, est encore trop élevé pour l'épargne d'un ouvrier.
3^ En sens inverse, le maximum de 200,000 francs, imposé au capital social, est trop réduit et rend inaccessible à l'association coopérative la grande production.
4* Certaines entreprises purement commerciales emploient abusivement le titre d'associations coopératives, afin de profiter des exemptions que ce titre confère.
Depuis le 30 mai 1888, un projet de loi sur les sociétés coopératives est soumis aux délibérations des Chambres législatives françaises *. Ce projet, fréquemment discuté et
1 . Voir la dernière rédactioQ du projet, dans les l>ocumeQts du Sénat, 1894, n« 108, p. 159.
remanié^ apporte au régime des sociétés coopératives dUmportantes améliorations. Toutefois, le projet vise avant tout les coopératives de consommation ; pour ce qui est des coopératives de production, voici les principales innovations du projet :
l"* Les formalités de constitution des sociétés coopératives sont simplifiées.
^ La valeur des actions peut être abaissée & 20 francs et ne peut être supérieure & 100 francs.
3*^ Aucune limite n'est fixée au capital social qui doit seulement être toujours variable. En outre, les actions ne peuvent jamais être au porteur.
4** Enfin^ il est accordé aux sociétés coopératives divers privilèges relatifs à Texemption de Fimpôt des patentes, de rimpôt sur le revenu, etc.
D importe de rappeler aussi que, dans le projet de loi^ les sociétés de production qui emploient des ouvriers auxiliai" re^sont tenues de faire participer ceux-ci aux bénéfices^ dans la proportion d*au moins 50 0/0. Tout au moins y a-t-il à cet égard une contrainte indirecte dans la disposition de l'article 38 ainsi conçu :
« Les sociétés coopératives de production qui ont pour but l'exercice en commun de la profession des associés et qui utilisent des ouvriers ou employés recrutés en dehors de leurs membres, ne jouiront des immunités fiscales concédées par la présente loi que si elles font participer ce personnel aux bénéfices de Tentreprise.
» Cette participation devra consister dans la répartition de 50 0/0 au moins des bénéfices nets annuels, distribués au prorata des traitements et salaires des employés et ouvriers, associés ou non, après que défalcation aura été faite de l'intérêt du capital jusqu'à concurrence de 5 0/0 au maximum et des autres prélèvements sociaux prévus par les statuts.
Les statuts détermineront la faculté de contrôle reconnue aux participants, comme il est dit au titre VI de la présente loi. »
§ II. Fixation du tanx au salaire.
Conformément aux prescriptions générales de notre droit civil, la fixation du montant du salaire est abandonnée au libre consentement des parties qui contractent un louage de services. Mais à raison de riuégalité de fait que nous avons signalée entre le patron et Touvrier isolé, le système de la liberté contractuelle absolue a pu engendrer des abus dans la fixation du taux du salaire.
L'ouvrier, abandonné à lui-môme, doit subir dans toute sa rigueur la loi de l'offre et la demande et, en fait, sa liberté est singulièrement vinculée et amoindrie par TefTet de cette loi inflexible.
Le travail de l'ouvrier étant considéré comme une denrée ou marchandise, qui subit les fluctuations du marché, il peut arriver que le salaire s'abaisse au point de devenir insuffisant à la subsistance de l'ouvrier, absolument comme il arrive, en cas de surproduction, que le prix de vente de certaines marchandises devienne inférieur au prix de revient.
Lorsqu'il s'agit d'une marchandise ordinaire, les marchands peuvent toujours éviter l'encombrement du marché^ ils peuvent exercer une influence régulatrice sur l'offre, tandis qu'il n'en est pas de môme de la marchandise- travail. L'ouvrier n'a d'autre ressource pour vivre que le produit de son travail ; il est donc contraint d'offrir sa marchandise-travail sans réserve aucune, alors môme qu'il y aurait encombrement du marché, et d'accepter, en pareille occurrence, un salaire manifestement insufSsant à lui assurer le minimum de subsistance indispensable.
On sait avec quelle énergie le pape Léon XIII, dans la célèbre encyclique Rerum novarum, a flétri semblables conventions. « Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée
et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte les conditions dures, — que d'ailleurs il ne lui serait pas loisible de refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait Toffre du travail, — c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. »
H est vrai de dire que, dans les pays oi!i les ouvriers jouissent d'une réelle liberté, ils trouvent, dans l'exercice du droit d'association, un moyen souvent efBcace de résister à l'avilissement du salaire. En effet l'organisation des ouvriers, en supprimant leur isolement, supprime aussi leur faiblesse et leur donne, en fait, dans la conclusion du louage de ser* vices, cette égalité que le législateur leur a reconnue en droit.
C'est donc avant tout grâce à l'action des unions professionnelles que les salaires pourront être maintenus à leur taux naturel, c'est-à-dire à un taux qui fournisse aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce *.
En France, dans les grands centres industriels, il arrive fréquemment que des comités mixtes sont formés, dans maintes professions (surtout quand il existe des syndicats, tant du côté des patrons que du côté des ouvriers), pour fixer les salaires et les conditions du travail *. Ainsi, pour prendre un exemple récent, — le 15 juin 1894, — un comité de conciliation, réuni sur l'initiative du syndicat des ouvriers tanneurs, corroyeurs et vernisseurs de Tarbes, a adopté les conditions suivantes, auxquelles vingt patrons ont immédiatement adhéré :
1^ Réduction de la journée à dix heures sans diminution de salaire ;
1. Voir les paroles de Ricardo rapportées par Villey, La question des saimres, p. H6.
2. Office du travail, De la conciliation et de V arbitrage, p. 507 et sniv.
2* la journée payée à l'heure, basée sur le dixième^ et la paie le samedi soir ;
3* les heures perdues, de môme que les heures supplémentaires, retenues ou payées au taux de la journée de dix heures ^
On voit donc que le louage de services tend de plus en plus à prendre le caractère de contrat collectif et, depuis que les syndicats professionnels ont été dotés de la personniBcation civile, il n*y a juridiquement plus aucun obstacle à ce qu'il en soit ainsi K
Cependant la jurisprudence, si elle reconnaît la validité des accords intervenus entre patrons et syndicats ouvriers, leur refuse encore la sanction qu'ils comportent. La oollectivité, qui a qualité pour conclure la convention, devrait être fondée également à la faire respecter ; mais la jurisprudence hésite à admettre cette conséquence.
Il est vrai que, le 4 février 1892, le tribunal de commerce de la Seine ^ reconnaissait au syndicat du personnel de la Compagnie générale des Omnibus le droit de réclamer de la compagnie Texécution d'une convention réglant les conditions du travail.
Mais, jusqu'à présent, cette opinion n'a pas prêvalu devant les juridictions françaises. La Cour de Cassation n'at-elle pas jugé, le 1" février 1893, que, bien que la fixation du taux des salaires et la réglementation des heures de travail rentrent dans la catégorie des intérêts généraux dont la défense appartient aux syndicats professionnels, ceux-ci ne sont pas recevables à poursuivre en justice l'exécution des conventions intervenues sur ces points.
Quoi qu'en dise M. Maurice Deslandres ^, il y a une incontestable contradiction dans la thèse de la Cour suprême, qui reconnaît aux syndicats un droit dépourvu de toute sanction.
Revue des sociétés, 1893, p
4. Note aoae Tarrét de cassation, dans les Pand. franc., 1894, p. 1.
Ne peut-on espérer voir disparaître bientôt la résistance des cours et tribunaux à l'action des syndicats sur les conditions du travail? Car, — ainsi que le remarque fort judicieusement M. Raoul Jay *, — « les mômes raisons qui rendent indispensable la conclusion collective de ces conventions (fixant les conditions du travail) obligent à reconnaître au représentant de la collectivité le droit d'agir pour en obtenir le respect. »
La Grande Bretagne, on le sait, est la terre classique des unions professionnelles. Rien d'étonnant donc à ce que, ici aussi, le taux des salaires, dans maintes professions, soit fixé par une convention collective avenue entre les délégués des patrons et des ouvriers.
Cette pratique se constate de très bonne heure en Angleterre. Dès 1839, les tisseurs de tapis, patrons et ouvriers, Dommaient chaque année des délégués qui examinaient en commun la situation du métier et fixaient les salaires pour FaDoée suivante. Vers la môme époque, les potiers de Glascow adoptaient également la pratique d'une convention collective annuelle pour rétablissement des salaires. En 1849, les fabricants de soie et leurs tisserands de Macclesfield instituaient un conseil composé de douze patrons et de douze tisserands chargés d'établir le salaire ^. De môme le conseil de conciliation de Nottingham, fondé en 1860, tarife, pour un délai convenu, tous les travaux à la tâche des bonnetiers ^. De môme encore Tassociation des maîtres de forges du district de Cleveland s'entend avec les délégués ouvriers (un par établissement), pour fixer lés salaires des ouvriers métallurgistes dans le comté de Durham et la partie septentrionale du Yorkshire : depuis 1879 le système de Téchelle mobile des salaires y est appliqué et jusqu^à présent l'échelle
a été renouvelée et modifiée à six reprises difi'érentes *.
1. V organisation du travail par les syndicats professionnels \ Heyue d'économie politique, VIll (1894), p. 299.
2. Office du traTail, De la conciliation et de V arbitrage, p. 24 et sulv,
Ibidem» p
i Ibidem, p. 41.
Signalons aussi l'arrangement conclu au Saînt-Martîn's Town-Hall, le 19 juillet 1894, par les délégués des patrons el des ouvriers, et tendant à axer, pour une durée de deux ans, les salaires dans l'industrie houillère. Si nous en croyons les informations de l'office du travail, 350 compagnies houillères anglaises^ occupant ensemble 200 à 250,000 ouvriers, au* raient dès à présent adhéré à cet accord ^ Enfin, plus récemment encore, le 4 octobre 1894, la fédération des ouvriers teinturiers et le syndicat général des hommes de peine et des travailleurs du gaz ont conclu, avec Fassociation des maîtres teinturiers du West-Yorkshire, une convention réglant rétablissement d'un taux minimum des salaires s .
En général, les procédés que les ouvriers eux-mêmes ont employés pour empêcher Tavilissement des salaires (grèves et syndicats), ont été suffisamment efQcaces pour rendre inutile l'intervention du législateur à l'effet de fixer le minimum des salaires. On ne peut guère citer qu'une loi de l'Etat de New-Mexico, flxant le minimum du salaire des ouvriers travaillant dans les mines de charbon à quatre dollars par jour ', et une loi de l'Etat de New- York du 6 juin 1889, disposant que le salaire quotidien des ouvriers employés par l'Etat ne sera pas moindre de deux dollars et que celui des travailleurs qui ne sont pas payés à la Journée sera au minimum de vingt-cinq cents par heure *.
Dans quelques pays, certaines administrations publiques fixent, dans les cahiers des charges d'entreprises de travaux publics, le minimum du salaire que l'entrepreneur aura à payer aux ouvriers qu'il occupera. C'est ainsi que procèdent les administrations communales de quelques villes belges ^ le conseil communal d'Amsterdam *, la ville de Zurich et
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6. On trouvera le texte des conditions adoptées par le Conseil communal d'Amsterdam, dans TAssociation catholique, XXXVir(1894), p. 476.
certaines autorités locales anglaises (actuellement 150 municipalités, selon la Fabian Society), dont l'exemple a même été suivi par le Gouvernement de la Grande-Bretagne ^
En Belgique, on a émis le vœu de voir également le Gouvernement imiter les administrations communales. Dans la discussion du budget des travaux publics, en 1893 et 1894, certains membres de la Chambre des représentants ont engagé le Ministre à Qxer un minimum de salaire dans les cahiers des charges d'entreprises, mais le Ministre s'y est refusé.
En France, le Conseil municipal de Paris a tenté d'entrer dans la môme voie que les autorités locales anglaises, belges et hollandaises. Le 27 avril 1887 il décida que, dans tous les travaux faits pour le compte de la ville, le maximum des salaires fixés par la série de prix de 1881-1882 serait payé aux ouvriers. Cette délibération fut annulée par un décret du 17 mars 1888, comme portant atteinte à la liberté du travail et des conventions entre patrons et ouvriers et comme excédant les attributions légales du Conseil municipal.
Le 2 mai 1888, le Conseil municipal prit une nouvelle délibération semblable à la délibération annulée ; en outre il fil insérer dans les cahiers des charges^ dressés en vue des adjudications des travaux de la ville, des clauses prescrivant une limitation de la journée de travail et un minimum de salaire. Les entrepreneurs qui ne déclaraient pas par écrit se soumettre à ces conditions furent exclus des adjudications. Les adjudications prononcées furent approuvées par le préfet de la Seine, mais les entrepreneurs évincés saisirent le Conseil d*Etat d'un recours au contentieux et eurent gain de cause le 21 mars 1890 *. Notons cependant que pour briser la résistance du Conseil d'Etat, M. Vaillant et quelques-uns de ses collègues ont déposé le 30 janvier 1894 Qoe proposition de loi relative à l'établissement dos condi-
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Uons du travail dans les travaux communaux ^ En outre, les mêmes députés ont proposé, le 27 ocLobre i894, Télablissement d*un salaire minimum pour tous les ouvriers, ouvrières et employés des travaux, emplois et services de rEtat K
Les Elats européens ne songent pas encore à imiter l'Etat de New-Mexico et à fixer législativement le minimum des salaires. Avant d'en arriver là, ils attendent d'avoir pu constater les résultats des expériences que font les administrations publiques ^.
Toutefois il importe de signaler, dans cet ordre d'idées, l'art. 2 du projet de loi présenté à la Chambre des députés le 29 novembre i887 par la Commission parlementaire chargée de faire une enquête sur la situation des ouvriers industriels et agricoles. Ce projet est destiné à régir la responsabilité civile des patrons en cas d'accidents du travail. L'art. 2, alin. 2 est ainsi conçu : t< Cette pension (allouée aux ouvriers victimes d'accidents) ne pourra pas être inférieure au tiers du salaire moyen annuel de la victime, ni supérieure aux deux tiers de ce salaire. Elle ne pourra en aucun cas être moindre de 400 francs par an pour les hommes, ni de 250 francs par an pour les femmes. » Ne résulte-t-il pas de cette rédaction que, dans la pensée des auteurs du projet, 400 francs pour les hommes et 250 francs pour les femmes, représentent les deux tiers du minimum du salaire annuel? Cette proposition de loi ne contient-elle pas une fixation implicite du minimum du salaire?
A signaler aussi, la proposition de loi présentée le 20 janvier 4894 par M. Pierre Richard, tendant à l'établissement d'un minimum de salaire, que le Conseil général de chaque département fixerait tous les cinq ans pour chaque corps de métier *.
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Ce ne sont pas seulement les associations professionnelles el certaines administrations publiques qui veillent à ce que les salaires ne s'abaissent pas au-dessous du minimum jugé indispensable pour la subsistance de l'ouvrier et de sa famille. U arrive aussi, — mais ceci est malheureusement fort rare, — que tous les patrons exerçant une même industrie dans une ville fixent de commun accord un minimum de salaire : c'est ce qui a lieu à Stuttgard, par exemple, oîi le salaire minimum des relieurs a été fixé par l'accord commun des patrons à 16 marks (20 francs) par semaine ^
§ III. — Mode de payement des salaires.
Dans certains pays industriels il s''est glissé quelques abus dans le mode de règlement du salaire pai^ le patron. Ces abus, contre lesquels maint législateur a cru devoir réagir, peuvent être ramenés aux trois catégories suivantes : le truck'system, le payement des salaires dans les cabarets et les payements à de longs intervalles.
i. Le truck'System consiste à payer tout ou partie du salaire de l'ouvrier non en espèces, mais en marchandises. Il se peut que le contrat de louage de services impose TobligatioQ à l'ouvrier d'accepter ce mode de payement du sa« ^aire ; il se peut aussi que le patron paye ou soit censé payer ses ouvriers en espèces, mais que ceux-ci soient tenus virtuellement de s'approvisionner dans une boutique que tient soit le patron môme^ soit un de ses parents ou amis^ soit un contre-maître ou employé.
Les inconvénients du truck sont multiples. D'abord le payement en nature empoche l'ouvrier de se faire une idée exacte de la valeur de son salaire, d'établir un budget exact de ses recettes et de ses dépenses; il en résulte que l'ouvrier devient imprévoyant, d'autant plus que la boutique du patron lui donne des facilités extrêmes pour acheter à cré-
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dit: au jour de la paie, il se trouve qu'il a absorbé la plus grande partie de son' salaire eu achats de tous genres ; de sorte qu*il ne lui reste presque plus rien à recevoir. Dans ces circonstances, pas d'affiliation possible aux caisses d'épargne ou de retraites, ou aux sociétés coopératives ou de secours mutuels.
En outre, les marchandises fournies aux ouvriers dans le truck-system sont toujours cotées au-dessus de leur valeur réelle ; en effet, les patrons ou leurs parents ou employés, qui tiennent une boutique, ne tardent pas à remarquer que leur clientèle n'est pas une clientèle ordinaire, qu'elle ne peut se permettre de discuter ni la qualité, ni les prix des marchandises, que les prix peuvent augmenter et la qualité diminuer sans que les clients désertent la boutique ; comment, dès lors, résister à la tentation de majorer les bénéfices ? Or, toute majoration du prix des marchandises fournies aux ouvriers a pour effet de diminuer leur salaire. M. Morisseaux, rapporteur de la commission belge du travail, estime, d'après les données de l'enquête de 1886, que, pour les ouvriers canonniers de Nessonvaux, l'obligation de fréquenter la boutique du patron entraîne une diminution effective du salaire de 20 7o &u moins i. De môme, si une baisse des denrées alimentaires se . produit, l'ouvrier n'en profite pas ou presque pas, c'est le patron boutiquier qui bénéficie de la diminution. De môme encore le patron boutiquier peut, quand bon lui semble, abaisser le salaire sans que l'ouvrier s'en aperçoive: il lui suffit pour cela de diminuer un peu la qualité des marchandises fournies ou d'en augmenter un peu le prix, sans toucher à la valeur nominale du salaire.
Bref, dans le truck-system, la liberté de l'ouvrier est singulièrement entamée ; il se trouve à la merci du patron qui, par les diverses combinaisons que nous venons d'indiquer, pourra toujours à son gré réduire dans une certaine mesure le montant du salaire.
GommisBion belge du travaU, 1886, III, p
C'est dans la Grande-Bretagne que le truck-system a engendré les abus les plus criants, que de bonne heure le législateur a tenté de réprimer. La première loi prohibant le truck est une loi d'Edouard IV de Fan 1464 ; depuis cette date jusqu'en i831, il ne fut pas porté moins de 17 lois dans le même but ^
Chacune de ces lois ne s'applique qu'à certaines industries : le payement en nature n^est interdit que dans les industries où ce système engendre des abus^et la défense s'étend au fur et à mesure que les abus se multiplient.
En 1831 fut promulguée une loi générale, résumant et améliorant toutes les lois précédentes. Aux termes de cette loi de Guillaume IV, le salaire doit être payé en monnaie courante, le payement en marchandises est illégal et considéré comme non avenu ; les infractions à la loi sont punies d'amendes considérables ; la loi ne va pas jusqu'à interdire aux patrons de tenir des boutiques, mais elle cherche à éviter que les ouvriers soient contraints de les fréquenter.
Cependant la loi de Guillaume IV de 1831, quelque complète qu'elle puisse paraître, n*eut pas une très grande P
efficacité, caries ouvriers n'osaient pas dénoncer les patrons ^
qui se livraient au truck, de crainte de se voir refuser par- j
tout du travail. Les enquêtes qui ont été faites en 1842, 1854 et 1870 ont démontré que la loi de 1831 avait été impuissante à enrayer un abus aussi invétéré que le truck. A la ■! suite de l'enquôte de 1870, un projet de loi fut déposé à la J Chambre des communes, mais ce projet n'a pas encore été 7\ mis en discussion, |
En Belgique, l'enquôte de la commission du travail de i
1886 révéla que, si le truck n'avait pas pris la môme extension qu'en Angleterre, il y florissait cependant aussi et donnait également lieu à de graves abus. L'intervention du législateur ne se ôt pas attendre : une loi du 16 août 1887 ré- >i glemente le payement des salaires aux ouvriers.
CommiflBion belge du travail 1886, lU, p
De môme que la loi anglaise, la loi belge prescrit que les salaires soient payés en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal. Tous payements effectués sous une autre forme sont nuls et non avenus (art. 1"'). En outre l'ouvrier doit être libre de disposer de son salaire comme il Tentend, et il est interdit au patron ou à ses préposés d'imposer à l'ouvrier des conditions de nature à lui enlever la faculté de disposer librement de son salaire (art. 6). La loi va même jusqu'à interdire aux patrons de faire la paie dans des magasins et boutiques quelconques ou même dans des locaux y attenant (art. 4).
Toutefois la loi indique certaines choses que le patron peut fournir à ses ouvriers, à charge d'imputation sur les salaires; ce sont : 1° le logement; 2^ la jouissance d'un terrain; 3** les outils ou instruments nécessaires au travail ainsi que l'entretien de ceux-ci ; 4^ les matières ou matériaux nécessaires au travail et dont les ouvriers ont la charge, selon l'usage admis ou aux termes de leur engagement ;5*' l'uniforme ou le costume spécial que les ouvriers seraient astreints à porter (art. 2).
Les patrons peuvent aussi recevoir de la députation permanente une autorisation toujours révocable de fournira leurs ouvriers, à charge d^imputation sur les salaires, les denrées, les vêtements et combustibles, à condition que ces fournitures soient faites au prix de revient (art. 3). L'action du patron ou de ses préposés en payement de fournitures autres que celles permises par la loi est non recevable (art. 8) .
Toute fourniture faite par la femme ou les enfants du patron ou de son préposé est présumée faite par le patron lui-môme ou par son préposé; de môme, est présumée faite à l'ouvrier lui-môme, toute fourniture qui aurait été livrée à sa femme ou ses entants vivant avec lui (art. 9).
Les dispositions de la loi du 16 août 1887 sont sanctionnées par une amende de 50 à 200 francs qu'encourra tout patron qui y aura contrevenu (art. 10). La loi de 1887 ne
s'applique qu'aux ouvriers industriels et non aux ouvriers agricoles et aux domestiques (art. 12). Elle ne donne expressément d*autre sanction à ses dispositions que la sanction pénale que nous venons d'indiquer; mais Tapplication des principes généraux du droit civil entraîne incontestablement la conséquence suivante:
S'il est stipulé dans le contrat de louage de services que le salaire sera payé en nature, cette clause illicite, aux termes de la loi belge de 1887, rend nulle la convention tout entière (art. 1172 Ce). Si le contrat ne s'explique pas sur le mode de payement du salaire, mais que le patron acquitte le salaire en nature, Touvrier a le choix ou de forcer le patron à payer le salaire en espèces ou de demander la résolution du contrat avec dommages et intérêts (art. 1184 C. c).
La Grande-Bretagne et la Belgique ne sont pas les seuls pays possédant une loi qui prohibe le truck; des lois 'du même genre existent dans la plupart des pays industriels : en Allemagne, la loi industrielle du i" juin 1891, art. 115 et suivants; en Autriche, la loi industrielle du 8 mars 1886, art. 78; en Norvège, la loi du 14 juillet 1842; en Suisse, la loi du 23 mars 1877.
En Russie, une loi du 10 août 1883 défend aux patrons de payer leurs ouvriers aveo des coupons d'actions ou d'obligations échus ou à échoir *. Cette disposition est complétée par l'article 14 de la loi du 3 juin 1886, aux termes duquel « il est interdit de payer les ouvriers, au lieu d'argent^ en coupons, monnaie conventionnelle ou objets en nature 2. )>
Il peut paraître étrange que des pays tels que les Etats- Unis d'Amérique, la France et la Hollande ne possèdeïit pas de législation réprimant les abus du truck-system; mais il importe de remarquer qu'aux Etats-Unis, s'il n'existe pas
Ann. lég. étr., XVI, p
134 ou LOUAGE DE SERVICES i
de loi fédérale sur ce point, nombre d*Etats ont déjà inscril dans leurs codes, Tobligation pour les patrons de payer les salaires en monnaie courante. EnHoUande, le gouvernement a présenté un projet de loi en 1889 prescrivant de payer les salaires en monnaie légale du pays ou des pays limitrophes 1.
Quant à la France, si elle ne possède pas de loi interdisant le truck, peut-être faut-il attribuer cette situation au petit nombre d'abus que Ton constate et aussi à la force de résistance de l'ouvrier français, surtout où il est groupé*.
D'ailleurs la question du truck-system est à l'ordre du jour en France, comme dans les autres pays industriels. La proposition de loi sur le règlement des salaires des ouvriers, présentée à la Chambre par M. Maxime Lecomte le 20 janvier 1890 3 dispose que le payement des salaires ne peut être fait aux ouvriers qu'en monnaie ayant cours. De môme la proposition de loi sur les règlements d'atelier, adoptée par la Chambre le 5 novembre 1892 et votée en première lecture par le Sénat le 24 avril 1894, contient une disposition identique (art. 6). De même encore le projet de loi sur la protection des salaires, présenté le 2 mai 1893 au nom de la commission de la Chambre par M. Jacquemart rapporteur, contenait un article conçu comme suit : « Les salaires des ouvriers, gens de service et employés doivent être payés en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal, nonobstant convention contraire. — Tout payement fait en violation du paragraphe précédent est nul. » Mais cette disposition a disparu du texte adopté par la Chambre le 27 juin 1893 ^, sans doute parce qu'elle Qgurait déjà dans la proposition de loi sur les règlements d'atelier adoptée le 5 novembre 1892.
2. Le payement des salaires dans les cabarets présente le grand inconvénient d'engager l'ouvrier à fêter immédiate-
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ment l'heureux évéDement de la paie par de copieuses libations^ au grand préjudice de son bien-être physique et moral. Aussi la législation, — sous l'influence notamment du mouvement anti-alcoolique, — cherche à enrayer l'usage assez répandu de payer les ouvriers dans les cabarets.
En Belgique, la loi du 16 août 1887 interdit de payer les salaires dans les cabarets, débits de boissons ou dans des locaux y attenant (art. 4). La sanction de cette interdiction est la môme que celle de Tinterdiction du payement des salaires en nature.
En Allemagne^ le payement des salaires dans les auberges, cabarets ou boutiques est interdit par Tart. 115^ de la loi industrielle.
En Suisse, laloi fédérale du 23 mars 1877 prescritle payement des salaires dans la fabrique.
En Autriche, la loi du 8 mars 1885 (art. 78) interdit de faire le payement du salaire dans les cabarets et débits de boissons.
En Franco, la proposition de loi présentée par M. Maxime Lecomte à la Chambre des députés le 20 janvier 1890 interdit le payement des salaires dans les débits de boissons ou dans des magasins de vente au détail ou dans des locaux y attenant. De môme le projet de loi sur les règlements d'atelier, adopté parla Chambre le 5 novembre 1892, dispose que les patrons sont tenus de régler leurs ouvriers dans la fabrique ou le chantier (art. 6), et le texte voté par le Sénat le 24 avril 1894 est ainsi conçu: « Les payements ne peuvent ôtre faits que dans l'usine ou dans Tun de ses bureaux et non dans des débits de boissons ou dans des magasins de vente au détail. »
3. Le système du payement des salaires à de longs intervalles présente le double inconvénient, d'une part, démettre entre les mains de Touvrier en une fois une somme relativement considérable qu'il aura peut-ôtre la tentation de dépenser inconsidérément et, d'autre part, de forcer l'ouvrier.
à recourir au crédit et à subir par conséquent des conditions plus onéreuses dans Tachât des denrées et marchandises qui lui sont indispensables.
C'est pour parera ce double inconvénient que la loi belge du 16 août 1887 prescrit que les salaires ne dépassant pas 5 francs par jour doivent être payés à Fouvrier, au moins deux fois par mois, à seize jours d'intervalle au plus.
Pour les ouvrages à façon, à la pièce ou par entreprise, le règlement partiel ou déQnitif doit être effectué au moins une fois par mois (art. 5). La sanction pénale de cette disposition est la même que la sanction de Tinterdiction du iruck'System et du payement des salaires dans les cabarets (art. 10).
En Suisse, la loi fédérale du 23 mars 1877 dispose que les fabricants sont tenus de régler leurs ouvriers au moins tous les quinze jours; mais les conventions spéciales entre patrons et ouvriers et les règlements de fabrique peuvent aussi déterminer que le payement aura lieu tous les mois. Pour le travail aux pièces, les conditions de payement jusqu'à l'achèvement de Touvrage sont fixées de gré à gré par les intéressés.
En Autriche, la loi du 8 mars 1885 se borne à stipuler que, s'il n'est pas intervenu de convention sur l'époque de la paie, il est sous-entendu que la paie aura lieu chaque semaine (art. 77).
En Allemagne, l'art. 119* de la loi industrielle autorise le pouvoir communal à fixer, pour le payement des salaires, des délais qui ne peuvent excéder un mois ni être inférieurs à une semaine.
En Russie, aux termes de la loi du 3 juin 1886 (art. 12), « la paie doit ôtre faite aux ouvriers au moins une fois par mois, si le louage est fait pour un terme de plus d'un mois, et deux fois au moins par mois si le louage est fait pour un terme indéterminé *. »
Dans l'Etat de New-York, une loi du 21 mai 1890 oblige
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les corporations employant des ouvriers à payer hebdomadairement les salaires et punit toute infraction d'une amende de 10 à 50 dollars ^
ËQ France, le 13 juillet 1889, la Chambre adopta une addition à l'article 1780 du Code civil, ainsi conçue : « Les salaires des ouvriers seront payés au moins deux fois par mois, à quinze jours d'intervalle au plus; il ne peut être dérogé à cette disposition par une convention contraire. » Dans le môme ordre d'idées, la proposition de loi sur les règlements d'atelier, adoptée par la Chambre des députés le 5 novembre 1892, dispose que les patrons sont tenus de régler leurs ouvriers au moins toutes les 'quinzaines, et que, lorsqu'il n'y aura pas de règlement d'atelier ou qu'il sera muet sur ce points le payement devra avoir lieu toutes les semaines (art. 6).
Le Sénat qui, le 24 avril 1894, a voté en première délibération le môme projet de loi, n'est pas allé aussi loin que la Chambre : il se borne à proscrire que les salaires soient payés au moins deux fois par mois, à seize jours au plus d'intervalle, à moins de conventions écrites contraires
Signalons enfin que le 10 avril 1888, la Chambre des Communes rejeta en deuxième lecture le Wages bill pour Tirlande, qui avait pour but de contraindre, sous certaines pénalités, les patrons irlandais à payer leurs ouvriers par semaine 3.
§ I?. — Mesures destméaB à assurer le payement des salaires.
Le salaire étant destiné à la sustentation de l'ouvrier et de sa famille, le législateur prend généralement des mesures pour en assurer, dans tous les cas, le payement à Fouvrier. Ces mesures consistent à accorder à l'ouvrier un privilège
Ânn. lég. étr., XVIII, p
pour le payement du salaire et â. proclamer le salaire incessible et insaisissable, tout au moins en partie.
1. Privilège de Fouvrier pour son salaire. — Déjà le Code civil accordait un privilège, pour le payement de la rémunération de leur travail^ à toute une série de travailleurs : les gens de service (art. 2101), les moissonneurs, journaliers, domestiques ou valets, employés ou préposés à Tensemencement des terres ou à la levée des récoltes (art. 2102), les architectes, entrepreneurs, maçons ou autres ouvriers qui ont été employés par le propriétaire pour édifier, reconstruire ou réparer des b&timents, des canaux ou d'autres ouvrages (art. 2103).
On chercherait vainement, - dans cette énumération du Code civil, Touvrier industriel, Touvrier de fabrique. Et cependant les raisons d'équité qui militent en faveur de Tattribulion d'un privilège àTouvrier sont tellement puissantes et tellement impérieuses que, déjà sous l'empire du Gode civil, la question de savoir si celui-ci ne devait pas jouir du privilège accordé aux gens de service était vivement controversée. Mais la Cour de Cassation i refusait de comprendre Touvrier industriel parmi les gens de service; car pareille interprétation heurte trop le sens naturel des mots *.
La loi du 28 mai 1838 sur les faillites s'est montrée plus favorable que le Code civil à l'ouvrier industriel. Elle déclare privilégiés les salaires dus aux ouvriers de fabrique ou autres, employés directement par le failli, pour le mois qui a précédé la déclaration de faillite (art. 549 du Code de commerce).
Par cette disposition, l'ouvrier est placé sur la même ligne que les gens de service, lorsque le patron est commerçant. « Sans doute, dit à ce propos M. Glasson', le plus'souvent, le patron est commerçant, mais le contraire peut cependant
1. Cass. lOfévr. 1829, Dalioz, Jur. gén., V» Privilèges et hypothèques, n» 201.
2. GlassoD, Le Code civil et la question ouvrière, p. TS et p. 56 noie 1.
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arriver; c'est ce qui se produit si le patron est une société constituée pour l'exploitation d'une mine, et dans ce cas l'ouvrier n'est plus privilégié. N'y a-t-il pas 1& à la fois contradiction et injustice? »
La contradiction et l'injustice signalées par M. Glasson ne larderont sans doute pas k disparaître de la législation rraD^aise. L'art. 4 du projet de loi présenté le 2 mai 1893 par M. Jacquemart, rapporteur do la Commission de la Chambre, dispose en effet que « les salaires acquis aux ouvriers pour les trois derniers mois et les salaires dus aux employés pour les six derniers mois sont admis, en cas de déconfiture du patron non commerçant, au nombre des créances privilégiées au même rang que le privilège de l'article 2101, 4° du Code civil, pour les salaires des gens de service '. »
Le 25 novembre 1893, M. Dupuy-Dutcmps présenta à la Chambre une proposition de loi ayant pour objet d'ajouter aux privilèges énumérés dans l'article 2102 du Code civil, celui des ouvriers sur les meubles ou l'outillage garnissant les Termes, les usines ou les chantiers et sur les objets ou marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux'. Cette proposition fut prise en considération, le 20 janvier 1894.
Ajoutons enfin, pour être complet, que les ouvriers employés i des travaux ayant le caractère de travaux publics, ont un privilège sur les sommes dues aux entrepreneurs de ces travaux (Décret du 26 pluviôse — 28 venlûse an II et loidu25juiUetl891).
Dans la plupart des législations étrangères, les ouvriers, comme les gens de service, ont un privilège pour leur salure, quelle que soit la profession du patron.
Citons-en quelques exemples.
La loi belge du 16 décembre 1851 sur les privilèges et
). Doc. Ch., 1893, 0* 2717, p. 824.
i. Doc. Ch., 1893. SMB. eitr., u> SI, p. 82.
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les hypothèques range parmi les créances privilégiées sur la généralité des meubles, « les salaires des gens de service pour Tannée échue et ce qui est dû sur l'année courante ; le salaire des commis pour six mois, et celui des ouvriers pour un mois (art. 49, 4*). »
Le Code allemand des faillites et déconfitures {Konkarsordnung) accorde aux ouvriers, pour leurs créances du chef de travail et débours, un privilège spécial sur les objets fabriqués ou réparés par eux et qui se trouvent encore en leur possession (art. 4i). En outre il déclare privilégiées sur l'ensemble des biens du débiteur, « les sommes dues à titre dégages, salaires, frais de nourriture ou autres rémunérations aux personnes que le débiteur avait engagées d'une façon durable pour le service domestique, les travaux commerciaux ou industriels, pour la dernière année d'arriérés avant l'ouverture de la liquidation judiciaire ou la mort du débiteur *. »
2. Insaisissabilité et incessibilité des salaires. — A raison de leur caractère alimentaire et, par des considérations d'humanité, la loi déclare insaisissables en tout ou en partie certaines rémunérations. Les traitements des fonctionnaires publics et la solde des militaires sont en partie insaisissables *; les traitements ecclésiastiques et les salairesdes matelots sont insaisissables dans leur totalité ^.
Le salaire de l'ouvrier ne mérite-t-il pas la môme faveur que celui du matelot? Le législateur ne s'est pas prononcé sur ce point et son silence est sans doute regrettable; car l'insaisissabilité étant un privilège n'est pas susceptible d'extension par voie d'analogie.
Néanmoins la jurisprudence a tenté, à maintes reprises, de combler cette lacune de la loi, en déclarant les salaires
d. BrauD, Traité pratique de droit civil allemand, BTxij.e\\es et Pariai 1893, p. 433 et suiv.
L. 2i ventôse an IX, et L. 19 pluviôse an IIl
3. Arrêté du 18 nivôse an XI ; ordonnance du i" novembre 1735 (art. 3), et décret du 2 prairial an XI (art. 11).
des ouvriers insaisissables, pour le toul ou pour partie, à raison de leur caractère alimentaire. Le 10 avril 1860 la Cour de Cassation adopta cette thèse hardie, après l'avoir repoussée quelques années auparavant (le 22 novembre 1853).
Ce n'est pas aux tribunaux mais au législateur qu'il ap-* partient de compléter la loi.
Le 12 décembre 1885, M. Brugeilles, député^ proposa de modifier Tart. 580 du Gode de procédure civile en ce sens que les appointements et salaires des employés et ouvriers ne pourraient être saisis-arrêtés qu*à concurrence d*un cinquième, s'ils n'excédaient pas 3^000 francs par an, et du quart au-dessus de cette somme.
Depuis cette époque un grand nombre de projets de loi sur la protection des salaires ont été présentés à la Chambre des députés ^ Celle-ci en a adopté un dans la séance du 27 Juin 1893^. La portion saisissable des salaires ne dépassant pas annuellement 2.000 francs est fixée à un dixième ; au delà du chiffre de 2.000 francs, l'excédant est saisissable pour le tout. En outre les formalités de la .saisie-arrêt sur salaires sont simplifiées : la compétence du juge de paix est substituée à celle du tribunal civil. De plus^ le texte adopté par la Chambre consacre le principe de l'incessibilité des salaires : ceux-ci ne peuvent être cédés que dans la mesure où ils peuvent être saisis.
L'incessibilité se justifie moins aisément que l'insaisissabilité. Nous dirions volontiers, avec M. Hue ^, que « Tinsaisissabilité a pour but de protéger le débiteur à peu près insolvable contre l'excessive rigueur de ses créanciers ; elle
1. Voir notamment les rapports présentés par la Commission de protection des salaires, dans les documents parlementaires de la Chambre, 1893, annexes n« 2717, 2743 et 992, p. 824, 858 et 1299, et la proposition de M. Plichon du 30 novembre 1893 (Doc. ch. 1893, sess. extraor. U" H8, p. 97).
2. Voir le texte: Doc. Sén., 1893, n» 285, p. 685, et le rapport de M. Regiamanset du 29 juin 1894, Doc. Sén., 1894, no 138, p. 170.
3. Traité théorique et pratique de ta cession et de ta transmission des créances, Paris, 1891, 1, p. 341.
est jusUBée par le devoir social do laisser au débiteur Vindispensable ; tandis que rincessibilité a pour but de protéger le sujet investi contre lui-môme. C^est une mesure excessive qui souvent dépasse le but. Pourquoi ne pas laisser au débiteur la libre disposition des droits et objets insaisissables ? Peut-être Irouvera-til dans un dernier sacriBce le moyen de prolonger pendant quelques jours une situation qui lui permettra de rétablir ses affaires. Dans tous les cas il agit sous sa responsabilité et cela doit suffire. »
Le principe de rincessibilité des salaires ne fut pas admis sans contestation par la Chambre des députés. Il avait été proposé par le gouvernement, maisrepousséparM. Jacquemart dans le rapport qu'il fit au nom de la commission de la Chambre le 2 mai 1893. Adopté d'autre part par le rapport de M. Vival du 16 mai 1893^ il fut consacré par le vote de la Chambre du 27 juin suivant.
Le môme projet de loi proclame que les restrictions à la cessibilité et à la saisissabilité des salaires ne s'appliquent pas aux cessions et saisies qui auraient lieu pour cause d'aliments dus en vertu des articles 203»205>206,207 et 349 du Code civil.
Enfin, aux termes du môme projet de loi le patron qui a fait des avances à ses ouvriers ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas le dixième du montant des salaires.
Le 27 octobre 1894, le Sénat a, à son tour, adopté en première délibération le projet de loi relatif à la saisie-arrôt des salaires ; mais il a introduit, dans le système consacré par la Chambre, des modifications qui auront malheureusement pour conséquence de retarder la solution du problème.
En Belgique, aux termes d^une loi du 18 août 1887, « ne peuvent ôtre cédées pour plus de deux cinquièmes ni saisies pour plus d'un cinquième les sommes à payer aux ouvriers et gens de service du chef de leurs salaires. » En outre le
projet de loi belge sur le louage de services des ouvriers et des domestiques, assimile aux salaires^ quant à rincessibilité et Tinsaisissabilité, les dommages-intérôts et les indemnités dus par le patron en cas d'accident du travail (art. 17).
En Angleterre, TActdu 14 juillet 1870 déclare que dorénavant les cours de justice ne pourront plus ordonner la saisie des salaires des domestiques, laboureurs ou ouvriers. Mais aucune loi anglaise ne défend aux ouvriers de céder leurs salaires.
En Allemagne, aucune fraction du salaire n'est déclarée incessible ni insaisissable ; mais aux termes d*une loi du 21 juin 1869 la cession ou la saisie du salaire ne peuvent avoir lieu qu'après lo jour où, suivant le contrat ou la coutume, le salaire aurait dû être payé.
En Autriche, aux termes de la loi du 29 avril 1873 S le salaire des ouvriers est insaisissable pour les deux tiers de son montant.
En Hongrie, Tarticle 62 de la loi LX sur la procédure civile du 1®' juin 1881 ne permet de saisir le salaire des ouvriers que s'il dépasse 1 florin 50 par jour et seulement pour la quotité supérieure à ce chiffre.
En Espagne, une disposition générale du Gode interdit de saisir les appointements, gages ou salaires inférieurs à 24 réaux (6 francs) par jour.
Aux Etats-Unis la protection des salaires n'est pas régie par une loi fédérale ; mais les lois de la plupart des Etats de l'Union déclarent insaisissable une portion des salaires. Ainsi une loi de l'Etat de Québec de 1881 ^» fixe à la moitié la partie insaisissable des salaires.
CHAPITRE III
Le louage de services n'exige pour sa validité aucune forme spéciale : il est parfait par le seul consentement des parties contractantes, qui en débattent librement les conditions dans les limites fixées par la loi.
Pour faciliter la mise en présence des parties contractantes et pour leur permettre de ne s'engager qu'en pleine connaissance de cause, diverses institutions ont été créées, notamment les bourses du travail et les offices du travail.
Jusque dans ces derniers temps l'ouvrier cherchant du travail était réduit à s'adresser à des bureaux de placement et à payer à ces intermédiaires qui le mettaient en rapport avec un employeur d*importantes commissions. C'est pour parer àcetinconvénientetaussipour renseigner les ouvriers sur les prix du travail, que Ton a imaginé de créer, pour le travail, uue bourse, comme il en existe une pour les marchandises et valeurs, c'est-à-dire un marché sur lequel l'offre et la demande sont mises en présence ^
1. Consultez notamment : De Molinari, Les Bourses du travail, Paris, 1893 / — Office du travail. Le placement des employés» ouvriers et domestiques en France, avec un appendice relatif au placement dans les pays étrangers, Paris, 1893; — Beaumont (H. de). Le placement des ouvriers, employés et domestiques en France et à l'étranger, dans le journal des économistes, 5« série» tome XIV, p. 66. — Lescarret (J . B), Les syndicats professionnels et la bourse du travail à Bordeaux, dans les séances et travaux de TÂcadémie des sciences morales et politiques, CXXXIV (1890), p. 463.
L'idée d'ouvrir une bourse du travail fut émise pour la première fois en 1843 par M. de Molinari, et ce n*estque le 28 avril 1887 que commença à fonctionner à Paris, sous les auspices du Conseil municipal, la première bourse du travail. Depuis lors^ des institutions analogues ont été créées dans d*autres villes, telles que Nîmes, Lyon» Marseille, Saint-Etienne, etc ^ En Belgique et en Suisse il existe également des bourses du travail dans plusieurs villes.
L'institution des bourses du travail est trop récente pour être déjàparfaite.M.de Molinari partage les bourses du travail en deux catégories, qu'il appelle les bourses socialistes et les bourses philanthropiques^ et qui présentent toutes deux de graves inconvénients.
Les bourses socialistes, — telle la bourse de Paris, subventionnée par l'Etat et gérée par des syndicats ouvriers — ne possèdent point l'indépendance nécessaire pour inspirer une confiance égale aux patrons et aux ouvriers. Chacun sait d'ailleurs dans quelles circonstances la Bourse du travail de Paris dut être fermée dans le courant de Tannée 1893 «.
D'autre part, les bourses philanthropiques, telles que celles de Bruxelles et de Liège, <( ne peuvent avoir qu'une utilité locale et restreinte, car la charité ne dispose, en vertu de sa nature même, que de ressources limitées et presque toiyours précaires ^. »
Les inconvénients multiples et notoires des agences commerciales de placement régies par le décret du 25 mars 1852, ont fait éclore différentes propositions de loi sur le placement des employés et des ouvriers *.
Un projet de loi présenté le 9 avril 1892 au nom de la
1. Voir le tableau général da mouvement des bourses du trayail depuis leur origine, dans le Bulletin de Toffice du travail, 1894, p. 510.
Voir: Rey. d'écon. polit. , 1893, p
3. De Molinari, Les Bourses du travail, p. 141 et suiv. — Voir aussi : Bulletin des conférences préparatoires à l'organisation d'une bourse du travail à Bruxelles, Bruxelles, 1886.
4. Tves Guyot, La loi sur les bureaux de placement ; Revue politique . et parlementaire, juillet 1894, p. 53.
commission de la Chambre, par M. Amauld Dubois^ rapporteur, supprime les agences commerciales en proclamant la gratuité du placement des ouvriers et employés : en outre il prescrit l'établissement de bureaux de placement gratuit aux frais des municipalités et de TEtat ^
Dans le même ordre d'idées, la proposition de loi présentée le 25 novembre 1893 par M. Constant * dispose que le placement gratuit des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions se fera par Tintermédiairedes bourses du travail, des syndicats ouvriers etgroupes corporatifs ou à leur défaut, par les municipalités.
La campagne dirigée contre les bureaux de placement semble d'ailleurs devoir aboutir dans un avenir prochain. Car le 10 mai 1894 M . Georges Berry déposait à la Chambre des députés une proposition de loi tendant à la suppression des bureaux de placement par extinction. Cette suppression serait obtenue en refusant à l'avenir toute autorisation d'ouvrir de nouveaux bureaux ou de transmettre soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, des bureaux existants ^..Peu de temps après le dépôt de cette proposition, la commission du travail de la Chambre des députés s'est arrêtée aune solution beaucoup plus radicale. Elle supprime les bureaux de placement sans indemnité, avec un simple délai de grâce de cinq ans *.
Quant aux offices du travail ou bureaux de statistique du travail ^ ils ont pour but d'éclairer les parties contractantes,
Doc. Ch., 1894, d* 621, p
4. Joarnal des économistes, 15 juin 1894, p. 476. Voir aussi la proposition de la loi de M. Mesureur du 5 mai 1894, relative au placement gratuit des ouvriers ou employés des deux sexes; Doc. Ch., 1894. n^ 601, p. 1434.
5. Voir notamment: Vandervelde, Les bureaux de statistique du travail, dans la Kevue de Belgique, 2« série, VU, (1893), p. 236; Malon, Le secrétariat national du travail en France et en Suisse, dans la Revue 80cialiste,XV (i892), p. 68 ; Wuarin, Le secrétariat ouvrier en Suisse, dans la Revue sociale et politique, 11 (1892}, p. 104.
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patrons et ouvriers, sur les conditions du travûl; ils forment une sorte d'observatoire des conditions du travail et, parles renseignemenls qu'ils publient, ils nietleatles parties & môme de débattre en pleine connaissance de cause les conditions du louage de services. Mais là ne se bornent pas les effets utiles des otBces du travail; en môme temps qu'ils éclairent les particuliers ils éclairent aussi les pouvoirs publics en facilitant, par leurs travaux, l'élaboration des lois économiques et sociales.
Les ofSces du travail ou bureaux de statistique du travail qui existent jusqu'à présent peuvent se ramener h deux types, le type suisse et le type américain.
Le secrétariat ouvrier suisse est une émanation directe desouvriers. G'estle 10 avril ^1887 que les délégués ouvriers réunis & Aarau constituèrent la fédération ouvrière suisse, laquelle choisit le secrétaire ouvrier.
On peut dire quecelui-ci représente la presque totalité du prolétariat suisse, car la fédération est ouverte à tous sans distinction de croyances et d'opinions et dès 1891 elle comptait déjà 103,000 membres. Le personnel du secrétariat ouvrier se compose du secrétaire, d'un secrétaire-adjoint et de quelques employés. Le gouvernement lui accorde un subside qui était de 5,000 francs au début; mais qui s'est élevé successivement à 10,000, puis à 20^000 francs.
Le secrétariat des ouvriers est donc un organe des ouvriers subsidié par le gouvernement. U en résulte que le but qu'il poursuit est avant tout de formuler les revendications ouvrières et que c'est dans ce but qu'il recueiUe des renseignements statistiques et étudie les questions d'économie sociale qui intéressent les travailleurs.
Les bureaux du travail des Etats-Unis, qui ont été imités en Angleterre, en France et en Belgique, sont congus de tout autre façon. Au lieu d'être une émanation directe des ouvriers, ce sont des institutions ofQcielles, des fragments de l'Etat. Les foncUonnaires qui les dirigent sont nommés par le gouvernement et leur but en recueillant des faits et
matériaux d'éludé est, non de formuler les revendications ouvrières, mais de préparer Tœuvre du législateur.
C*est depuis 1869 que furent créés dans les différents Etats de l'Union américaine des bureaux de statistique du travail; il y en avait en 1891, vingt-cinq. Une loi du 27 juin 1884 ^ institua un bureau central qui fut transformé en un département ministériel du travail par la loi fédérale du 13 juin 1888 *. Ce département disposait en 1891 d'un budget de 841,000 francs et occupe plus de 80 agents et employés, parmi lesquels des statisticiens éminents.
Les publications de l'ofSce fédéral de Washington, dirigé par M. CarroU Wright, et les publications des offices des différents Etats de la Confédération forment à elles seules une bibliothèque précieuse pour Tétude des questions ouvrières ^.
En Angleterre, Torganisation de la statistique du travail est analogue : le Board of Trade (Conseil de commerce} reçut, par une résolution du parlement du 2 mars 1886, la mission d'organiser un département spécial pour recueillir et publier la statistique du travail ; ce département compte actuellement une douzaine de fonctionnaires. Le ministre du commerce et de l'industrie, M. Mundella, a déposé récemment un projet de complète réorganisation de la statistique du travail : ce service constituerait, comme aux Etats- Unis, le département du travail. Ajoutons enfin que, depuis le mois de mai 1893, le « labour département of the Board of trade » publie une revue mensuelle intitulée « The labour gazette )>.
En France, la loi du 20 juillet 1891 crée un office du travail, organisé par les décrets du 19 août 1891, du 4 février 1892 et du 13 juin 1894.
L'office du travail, qui fonctionne depuis le 1" octobre
Ann. lég. étr., XVIII, p
3. Voir, par exemple : Sevenih Report of the Commiasioner of Labor (Cosi of production), V^ashington, 1892, 2 vol; et Tenth annual Report of the Bureau of Statistics of Labor, New- York, 1893, 2 vol.
1891, a pour mission principale» aux termes de son règlement organique « de recueillir, coordonner et publier toutes informations relatives au travail, notamment en ce qui concerne l'état et le développement de la production, l'organisation et la rémunération du travail, les rapports avec le capital, la condition des ouvriers, la situation comparée du travail en France et à Tétranger ».
Le personnel de Tofflce du travail se compose de : un directeur, deux chefs de section (section d'études et section de statistique), deux sous-chefs de section, un actuaire qui s'occupe spécialement de la question des assurances ouvrières et trois délégués permanents, sorte de missionnaires allant prendre sur place les renseignements statistiques. En outre, le personnel est complété par quelques employés et expéditionnaires.
Indépendamment des enquêtes et des recherches statistiques, TofQce du travail vient d'entreprendre depuis le 1" janvier 1894, la publication d'un bulletin mensuel*.
Ajoutons à cela que Tart. 21 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des femmes et des enfants, donne pour mission aux inspecteurs du travail, en dehors de la surveillance qui leur est confiée, d'établir la statistique des conditions du travail industriel dans la région qu'ils sont chargés de surveiller. Un rapport d'ensemble, résumant les communications des inspecteurs du travail, est publié tous les ans par les soins du ministre du commerce et de l'industrie 8.
En Belgique, un arrêté royal du 12 novembre 1894 institue, au ministère de l'agriculture, de l'industrie, du travail et des travaux publics, un office du travail analogue à l'of- Qce français.
Le louage de services, avons-nous dit, n'exige pour sa
1. BnUetîn de l'office du travail. — Paris, Berger-LevrauU et Cie, et Armand Colin et Cie; premier fascicule, janvier i894.
2. Voir aussi la proposition de loi de M. Vaillant du 30 octobre 1894, ayant pour objet la création d'un ministère du travail, de Tbygiëne et de Tassistance publique; Doc. Ch., 1894, sess. eztr., n« 939, p. 1441.
validité aucune forme spéciale ; il peut être conclu soit verbalementy soit par écrit.
Si quelqu'un pouvait avoir quelque doute à cet égard, nous le renverrions à l'article 2 de la loi du 2 juillet 1890, qui répète m terminis ce principe de droit commun, et sgoute que le contrat de louage d'ouvrage entre les chefs ou directeurs des établissements industriels et leurs ouvriers est exempt de timbre et d'enregistrement.
La preuve du louage de services est donc soumise à la règle générale de l'art. 4341 du Code civil : preuve écrite au-dessus de 150 francs, preuve testimoniale au-dessous de 150 francs. Mais comment déterminer si le louage de services excède ou non 150 francs?
Si le contrat est conclu pour une durée déterminée, il sufBra de faire le total des salaires qui seront dus pendant toute la durée du contrat, pour fixer la valeur de celui-ci. MaiSy en règle générale, la durée du louage de services n'est pas fixée, l'ouvrier s'engage pour une durée indéterminée. Gomment saura-t-on, dans ce cas, si le contrat constitue ou non une chose excédant 150 francs?
Il n'existe dans la loi aucun point de repère pour résoudre ce problème. Cependant la question de savoir si la preuve testimoniale du contrat de louage de services est admissible présente une grande importance pratique; car la plupart du temps ce contrat est conclu verbalement et non par écrit; de sorte qu'exiger une preuve littérale ce serait, dans bien des cas, mettre les parties dans l'impossibilité d'établir légalement l'existence du contrat qui les lie.
Aussi faut-il remarquer que le principe de l'art. 1341 G. c, qui exige une preuve écrite au-dessus de 150 francs, souffre de nombreux tempéraments, qui trouveront fréquemment leur application dans la matière du louage de services :
V L'art. 1341 ne s'applique pas en matière commerciale. Si donc le patron est commerçant, l'ouvrier pourra prouver par témoins contre le patron l'existence d'un louage de services excédant 150 francs; mais ceci ne s'applique qu'au
cas OÙ le patron est commerçant et l'on sait que tout indus* triel n'est pas commerçant, que notamment les exploitants de mines et les artisans ne sont pas commerçants.
Quant au patron, il ne peut jamais, en principe, prouver par témoins, contre l'ouvrier, l'existence d'un louage de services excédant 450 francs, car l'ouvrier n'est pas commerçant ^ Il en serait autrement, et la preuve testimoniale serait admise, dans le seul cas où il n'aurait pas été possible au patron de se procurer une preuve littérale de l'engagement de l'ouvrier (art. 1348 G. c), c'est-à-dire en d'autres termes, dans le cas où l'ouvrier ne sait pas écrire. Remarquons à ce propos que l'art. 1348 n'exige pas, pour admettre la preuve testimoniale, qu'il y ait impossibilité physique absolue de se procurer une preuve littérale : les interprètes du Code civil sont d'accord pour admettre qu'une impossibilité morale sufllt. Les tribunaux apprécient l'impossibilité morale suivant les circonstances et à cet effet ils tiennent compte des usages généralement suivis. Or serait-ce aller trop loin que prétendre qu'en présence de l'usage général de ne pas constater le louage de services par écrite les parlies se trouvent dans l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale du contrat et que par conséquent la preuve testimoniale doit toujours être admise?
^ Une seconde observation au sujet des diflicultés que présente la preuve littérale du louage de services, c'est que la nécessilé d'une preuve écrite disparaît, du moins en partie, lorsqu'il y a commencement d'exécution du contrat, c'est-à-dire lorsque l'ouvrier a commencé à travailler dans l'usine ou l'atelier du patron. Dans ce cas l'existence du louage de senûces sera rarement contestée, et 0n admettant qu'il y ait dénégation du contrat, le fait que l'ouvrier travtdlle chez le patron — parce que c'est un fait matériel — pourra toujours être prouvé par témoins. Or ce fait matériel
1. « Entre patrons commerçants et ouvriers, le loaage de services est QD contrat mixte et non pas parement commercial.» Glasson, Le Code cwU et la question Quonèr% p. 21, note i.
ne peut ôtre que rexécution d'un louage de services; de sorte que, ce fait une fois établi, il en résulte nécessairement qu'il existe un louage de services. Mais quelles sont les clauses et condilions de ce louage de services?
Le fait de Texécution prouve bien l'existence d'un louage de services, mais n'établit pas les clauses et condilions du contrat et notamment létaux du salaire dû à l'ouvrier. Pour la fixation de ce point, toutes les difficultés de preuve reparaissent (comparez art. 1716 du Code civil).
A cet égard le Gode civil contenait une disposition exceptionnelle consacrant une inégalité choquante entre le patron et l'ouvrier : « Le maître, portait l'art. 1781 du Code civil, est cru sur son affirmation, pour la quotité des gages, pour le paiement du salaire de l'année échue, et pour les acomptes donnés pour l'année courante. » Les rédacteurs du Gode civil, partant de ce point de vue que rarement il existe entre patrons et ouvriers des conventions écrites, voulaient éviter les nombreux procès qui pourraient surgir au sujet du taux des gages ou salaires ou du montant des acomptes reçus par les domestiques ou ouvriers. Pour couper court à ces procès, comme il n'y a généralement pas de contrat écrit, il faut s'en rapporter à l'affirmation de l'une ou de l'autre des parties ; or le maître méritant plus de confiance que l'ouvrier, aux yeux des rédacteurs du Gode civil, c'est à l'affirmation du maître qu'il faut s'en tenir*.
L'art. 1781 du Gode civil a été abrogé par la loi du 2 août 1868 s. L'égalité est donc rétablie entre le patron et l'ouvrier : l'ouvrier pour établir le montant de sa créance et le patron pour prouver sa libération totale ou partielle se trouvent maintenant sous Tempire du droit commun: au-dessus de 150 francs il leur faut une preuve écrite, au-dessous de 150 francs la preuve testimoniale suffit. Mais l'application de ces principes généraux présentera de sérieuses difficultés pour le patron comme pour l'ouvrier.
î . Fenet, XIV, p. 233'; Toullier, XVH, n» 236.
2. En Belgique c'est une loi du 10 juillet 1883 qui abroge l'art. 1181.
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L*ouvrier qui réclamera le payement de salaires dépas^ sant 450 francs se trouvera fort empêché de rapporter la preuve écrite de sa créance. « Ici encore, dit M. Glasson *, la loi a oublié que dans Tusage on ne rédige jamais par écrit le contrat de louage de services, x^ De sorte qu'en fait, après comme avant l'abrogation de l'art. 1781 G. c, l'ouvrier sera contraint, dans ce cas, de se contenter du salaire que le patron voudra bien reconnaître lui devoir.
La situation du patron soumis au droit commun pour prouver sa libération à Tégard de l'ouvrier, n'est pas meilleure.
« Le maître diligent, dit M. Glasson s, doit donc exiger des quittances écrites de ses domestiques ou ouvriers si la somme dépasse 150 francs. Si l'ouvrier ne sait pas écrire, le maître est en droit d'imposer une quittance notariée. Ces exigences sont-elles vraiment conformes aux usages de la \àe journalière? En fait, le maître ou le patron ne demande presque jamais une^ quittance écrite. Qu'il s'élève plus tard uae contestation entre le patron et l'ouvrier et à défaut d'écrit, au-dessus de 150 francs, le patron en sera réduit à déférer le serment à l'ouvrier. La loi nouvelle conduit donc en pareil cas au naéme résultat que l'art. 1781, seulement le serment au lieu d'être déféré par le juge au patron, est déféré par le patron h l'ouvrier. 11 est juste de reconnaître que le plus souvent les procès de cette nature porteront sur des sommes inférieures à 150 francs et qu'alors la preuve testimoniale sera ouverte. Mais n'aurait-il pas été plus simple d'admettre ici cette preuve dans tous les cas, môme audessus de 150 francs? Et on remarquera que la preuve testimoniale aurait été relativement facile, car les ouvriers sont en général payés le même jour, à la même heure, en présence de tous. ' »
M. Glasson, après avoir conclu à l'admission de la preuve
Voir Golmet de Santerre, tome Yll, p. 341 et suIt
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testimoniale dans tous les cas, ajoute que Ton pourrait adapter aux livrets (maintenus tout au moins à titre facultatif) un système simple de preuve par écrit, qui d*ailleurs n'exclurait pas complètement la preuve par témoins.
M. Arthur Desjardins^ dans les observations qu'il présente à propos du mémoire de M. Glasson, approuve la manière de voir de celui-ci: « Il serait utile, dit-il, d'autoriser soit l'ouvrier qui prétend n'être pas payé ou dispute sur la quotité des salaires, soit le patron qui prétend être libéré, à invoquer la preuve testimoniale etjpar conséquent, les présomptions, quand môme la somme ou la valeur contestée excéderait 150 francs. Cette matière est peut-être une de celles auxquelles il conviendrait d'étendre les franchises du droit commercial) car le litige est, dans bien des cas, industriel et quasi commercial. »
Dans un article publié dans la Jtevue des Deux Mondes du 15 mars 1888, le même auteur va plus loin encore : il estime que la preuve testimoniale devrait être admise audessus de 150 francs, non seulement pour les patrons et les ouvriers, mais pour quiconque: c'est le droit commun qu'il voudrait voir réformer sur ce point.
Le projet deloibelgesur le contrat de louage des ouvriers et des domestiques, est entré dans la voie indiquée par M. Glasson : l'art, â de ce projet dispose en effet que « la preuve des conditions et de l'exécution du contrat peut se faire par témoins, même s'il s'agit d'une valeur de plus de 150 francs. En France, lors de la discussion de la loi du 2 août 1868; un député, M. De Grouchy, avait présenté un amendement autorisant la preuve tirée des livres du maître et la délation du serment à l'une ou l'autre des parties ; mais cet amendement fut rejeté i.
Remarquons enfin que, s'il n'est pas d'usage de rédiger par écrit le contrat de louage de services, cet usage ne crée
!• Guillouard, Contrat de louage^ II, n«* 703 et 8uiv.; Colmet de Santerre, VII, p. 344.
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en général de réelle difSculté que pour la preuve d*un seul des éléments du contrat, Télément qui varie d'un ouvrier à Tautre, le taux du salaire. Quant aux autres clauses du contrat, comme elles sont les mêmes pour tous les ouvriers employés parle même patron, il est d'usage, dans la grande industrie, de les fixer dans un règlement d'usine ou d'atelier qui forme le contrat des parties.
On a essayé de contester la force obligatoire des règlements d'atelier, parce que c'est le patron seul qui les établit ; mais est-il sérieusement contestable que l'ouvrier, par le fait même de son entrée dans l'établissement du patron, se soumette au règlement, en fasse sa loi ? Est-il besoin de dire que la force obligatoire des règlements d'atelier a toujours été consacrée par la cour de cassation *.
Le règlement d'ordre intérieur, rédigé par le patron, constitue, si l'on peut ainsi s^exprimer, la manifestation de cette autorité du patron sur l'ouvrier, sans laquelle l'exploitation d'une industrie est impossible. Mais les patrons abusent malheureusement parfois de cette autorité en insérant dans leurs règlements d'ordre et de discipline des clauses draconiennes pour les ouvriers.
Cet état de choses préoccupe le législateur. Le 5 novembre i892, la Chambre adoptait une proposition de loi sur les règlements d'atelier, due à l'initiative de M. Ferroul et plusieurs de ses collègues ^. Dans l'esprit des auteurs de cette proposition, le règlement d'atelier devait être élaboré concurremment par le patron et les ouvriers. Mais ce système ne fut pas adopté par la Chambre. Celle-ci estima avec raison que c'est au patron seul, qui fournit l'atelier et est responsable des accidents, qu'il importe de laisser le soin d'établir le règlement d'atelier. Toutefois certaines limites sont tracées au pouvoir du patron de faire des règlements d'atelier. Notamment « sont interdits d'une façon ab-
l.Ga38.,16 janvier 1866, 14 février 1866, 7 août 1877; Dallez, 1866, 1, 64 et 84; 1878, I, 384. Voir aussi, Michel (Georges), Les règlements d*ate^ /ter; Economiste français, 2 juin 1894, p. 692.
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solue tous articles de règlement instituant des retenues de salaires, soit sous le nom d'amendes, soit sous toute autre appellation ».
Cette disposition a été introduite dans le projet de loi à cause des amendes excessives et intempestives comminécs par certains règlements d'atelier. Ne voit-on pas avec stupéfaction certains patrons menacer leurs ouvriers d'amendes pour de simples atteintes aux règles de la bienséance! Néanmoins tout le monde reconnaîtra sans doute que la Chambre est allée beaucoup trop loin en interdisant d*une façon absolue toute espèce d'amende, et qu'elle eût agi beaucoup plus sagement en adoptant le projet de M. Ferroul qui se bornait à limiter la quotité des amendes et à prescrire que leur produit serait employé dans l'intérêt des ouvriers.
En outre, la proposition de loi adoptée par la Chambre soumet les règlements d'atelier à l'homologation du Conseil des prud'hommes et prescrit qu'ils soient afSchés à un endroit apparent de la fabrique.
De son côté, le Sénat a adopté en première délibération, le 24 avril i894, le projet de loi sur les règlements d'atelier. Mais le système consacré par le Sénat difTère sensiblement de celui qu'avait adopté la Chambre dos députés ^ Le Sénat se borne à trancher la question des amendes, et loin d'interdire, comme la Chambre, toute espèce d'amendes, il autorise le système des amendes à une triple condition :
1° Que l'amende soit prévue par un règlement d'atelier déposé au secrétariat du Conseil des prud'hommes ou au greffe de la justice de paix et afQché dans l'atelier;
2° Que le taux des amendes n'excède pas le quart du salaire quotidien;
3® Que le produit des amendes soit employé dans l'intérêt des ouvriers.
1. Voir le rapport de M. le sénateur Maxime Lecomte du 20 jniUet 1898 (Doc. Séu., 1894, n« 304, p. Gl) et la diâcassion au Séuat le 24 ayril 1894 (Déb. Sén., 1804, p. 275).
Il existe, dans un grand nombre de législations étrangères, des dispositions analogues à celles qui sont proposées en France. On verra môme que plusieurs législateurs vont jusqu'à contraindre les patrons à établir un règlement d'atelier. Remarquons, à ce propos, qu'en France aussi les patrons sont tenus d'établir un règlement d'atelier, mais seulement, dans le cas où ils emploient des femmes et des enfants. La loi du 2 novembre 1892 leur prescrit en effet de faire afficher les heures auxquelles commencera et finira le travail, ainsi que les heures et la durée des repos et le jour adopté pour le repos hebdomadaire.
En Allemagne^ la loi industrielle du 4«' juin 1891 dispose que, dans un délai de quatre semaines après l'ouverture d'un établissement industriel qui occupe plus de vingt ouvriers, il devra être fait un règlement de fabrique contenant des dispositions :
1® Sur le commencement et la fin du travail régulier de chaque jour et sur les repos accordés aux ouvriers adultes;
^ Sur l'époque et le mode de payement des salaires ;
8^ Â défaut de s'en référer aux dispositions légales, sur le délai de congé et sur les motifs qui peuvent justifier le départ ou le renvoi sans congé;
4^ Si des peines sont prévues, sur la nature et le montant de celles-ci, leur mode d'application, et si elles consistent en amendes, le but auquel l'argent sera affecté ;
5° ^ur l'emploi des retenues de salaire, si elles sont prévues parle règlement ouïe contrat.
Les peines prévues ne peuvent blesser le sentiment d'honneur et les bonnes mœurs. Les amendes ne peuvent dépasser, en règle générale, la moitié du salaire journalier moyen. Les sommes provenant d'amendes ne peuvent servir qu'à Tamélioration du sort des ouvriers de la fabrique.
Les dispositions du règlement, en tant qu'elles ne sont pas contraires à la loi, sont obligatoires pour les patrons et les ouvriers.
Tout nouveau règlement et toute modification de règle-
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ment doivent ôtre soumis à Texamen des ouvriers ou du comité des ouvriers, et leurs observations doivent être entendues. L'autorité administrative inférieure exerce un droit de contrôle sur les règlements de fabrique ^
En Autriche, la loi du 8 mars 1885, art. 88', est ainsi conçue :
« Dans les fabriques et entreprises industrielles qui occupent dans un même local plus de vingt ouvriers, un règlement de travail doit 6tre affiché dans l'atelier. Ce règlement de travail, signé par l'industriel et communiqué k tous les ouvriers lors de leur engagement, doit, avec l'indication de la date de sa mise en vigueur, contenir principalement les dispositions suivantes :
a) Des différentes catégories d'ouvriers, de l'emploi des femmes et des jeunes ouvriers;
&)De la manière dont les jeunes ouvriers peuvent recevoir renseignement scolaire prescrit ;
c) Des jours de travail, du commencement et de la fin du travail et des repos ;
(f) De l'époque du compte et de la paie des salaires ;
e) Des droits et des devoirs des surveillants ;
/) Des soins à donner aux ouvriers en cas de maladie ou d'accident ;
^) Des amendes conventionnelles encourues pour contraventions au règlement de travail, de l'emploi des amendes et des autres cas de diminution du salaire;
h) Du délai de dénonciation de rengagement et des cas dans lesquels rengagement peut ôtre brusquement rompu ;
» Le règlement de travail doit être communiqué en double exemplaire à l'autorité industrielle huit jours au moins avant l'affichage ; l'autorité industrielle revôt de son visa un des exemplaires, si elle n'a relevé rien d'illégal dans l'ordre de travail, et le remet à l'industriel '. »
1. Braun, Droit civil allemand, Paris et BrazeUes, 1893, p. 372 et Buiv.
2. Pour la Hongrie, voir la loi da 21 mai 1884, art. 113 (Ann. lég. étr., XIV, p.
En Suisse f la loi fédérale du 23 mars 1877 dispose :
Article 7. — « Les fabricants sont tenus d*établir un règlement sur toute l'organisation du travail, sur la police de la fabrique, sur les conditions d^admission et de sortie, sur le payement des salaires,
» Si le règlement statue des amendes^ celles-ci ne peuvent pas dépasser la moitié du salaire d*une journée.
» Le produit des amendes doit être employé dans Tintérôt des ouvriers, et particulièrement consacré à des caisses de secours.
i> Les déductions de solde pour travail défectueux ou détérioration de matières premières ne sont pas considérées comme des amendes.
» Les fabricants doivent en outre veiller au maintien des bonnes mœurs et au respect des convenances dans les ateliers cil sont occupés des ouvriers et des ouvrières.
» Article 8. — Le règlement de fabrique et les modifications qu'on pourrait y apporter doivent être soumis à l'approbation du gouvernement cantonal, qui ne l'accordera que s'ils ne renferment rien de contraire aux dispositions légales.
» Les ouvriers seront appelés à émettre leur opinion sur les prescriptions qui les concernent, avant qu'elles aient reçu la ratification de l'autorité.
» Le règlement de fabrique, une fois approuvé^ lie le fabricant et l'ouvrier. Toute contravention provenant du fait du premier tombe sous le coup des dispositions de l'article 19 de la présente loi (amende de 5 à 500 francs) .
» Si l'application du règlement de fabrique donne lieu h des abus, le gouvernement cantonal peut en ordonner la ré Visio.
»Le règlement de fabrique, muni de l'approbation du gouvernement cantonal, est imprimé en gros caractères et afBché à un endroit delà fabrique où il soit en vue. Chaque ouvrier en reçoit un exemplaire lors de son admission dans la fabrique. »
En Belgique, le projet de loi sur le louage de services, présenté parle gouvernement le 13 août 1891, contient également quelques dispositions relatives aux règlements d'atelier. Ceux-ci ne lient les parties contractantes que s'ils sont afBchés aux endroits les plus apparents de l'établissement et si, lors de l'engagement, un exemplaire en a été remis à l'ouvrier contre récépissé.
Quant aux amendes comminées par les règlements d'atelier, le projet belge ne les interdit pas, mais les réglemente de la manière suivante : pour malfaçon ou détérioration des matières premières, le maître reste entièrement libre de comminer des amendes civiles contre les ouvriers ; mais lorsque c'est pour une autre cause qu'une amende est cornminée, le règlement ne peut recevoir aucune exécution avant d'avoir été approuvé par l'autorité administrative.
DES DROITS ET DES OBLIGATIONS DES PARTIES
Le louage de services, de môme que tous les contrats synallagmatiques, crée pour les parties contractantes des obligations réciproques.
Avant d'examiner en détail les diverses obligations du patron et de l'ouvrier, voyons d'abord si les parties peuvent se substituer un tiers dans les droits et obligations naissant du louage de services.
On peut imaginer une pareille substitution sous trois formes différentes: sous forme de payement pour autrui, sous forme de cession et sous forme de novation.
i. Payement pour autrui,-^ Il est incontestable que l'obligation du patron de payer le salaire et d'indemniser Touvrier des suites d'un accident peut être acquittée par un tiers aussi bien que par le patron lui-môme (art. 1236 alin. 2 Gode civil).
DU LOUAOB DB BEBYICBS. M
Mais quid de Tobligation de l'ouvrier de prester les services promis? Peut-elle être acquittée par un tiers contre le gré du patron?
La solution de cette question se trouve dans la disposition de Fart. 1237 du Gode civil. Nous pensons qu'il n'est pas indifférent pour le patron que les services soient prestes par Touvrier ou par un tiers ; car dans le louage de services, la considération de la personne de l'ouvrier est déterminante du consentement. En conséquence, selon nous, Tobligalion de l'ouvrier ne peut être acquittée par un tiers contre le gré du maître, puisque ce dernier a intérêt qu'elle soit remplie par le débiteur lui-même.
On pourrait croire qu'il en est autrement des travaux qui ne requièrent chez l'ouvrier aucune habileté spéciale et présentent le caractère de choses fongibles. A première vue il semble que le patron n'ait aucun intérêt à ce que semblables travaux soient exécutés ptotôi -par -l ^ou ^r i ef 4<iMaâme que par un tiers. Toutefois si Ton réfléchit à la responsabilité que l'art. 1384 du Gode civil impose au maître, on se convaincra aisément que ce dernier a toujours intérêt que le travail, quel qu'il soit, eût-il même le caractère de chose fongible, soit exécuté par l'ouvrier lui-même plutôt que par un tiers quelconque.
Notre solution est donc absolue: l'obligation de l'ouvrier ne peut jamais être acquittée par un tiers contre le gré du maître.
Gette question n'est pas, comme on pourrait le croire, dépourvue de toute importance pratique. Supposons en efîet, qu'an ouvrier soit désireux de prendre quelques jours de repos : si son obligation peut être acquittée par un tiers contre le gré du patron, il peut, en se faisant remplacer par un camarade obligeant, échapper à la demande de résolution de son engagement avec dommages et intérêts (art. 1184 G. c.) ; si au contraire, comme nous le prétendons, Fouvrier doit acquitter son obligation en personne, celui qui envoie un camarade en son lieu et place ne satisfait point à son
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engagemenL ; le patron a le droit strict de refuser les services du remplaçant et de demander la résolution du louage de services avec dommages et intârfits (art. 1184).
Ce système a été consacré par une décision du conseil de prud'hommes de Paris (cooseil du bfttînient) du iO août 1892: un ouvrier, congédié dans les délais d'usage, abandonne brusquement son travail avant l'expiration du délai de congé, mais ofTre au patron de se faire remplacer; le conseil reconnaît au patron le droit de repousser cette ofTre et de réclamer de l'ouvrier la réparation du préjudice causé par son brusque départ *.
Mais quid lorsque l'ouvrier, bien qu'il n'en ailpae le droit, s'est substitué un tiers et que celui-ci a accompli le travail d'une manière défectueuse, en détériorant par exemple la matière première qu'il avait à transformer? L'ouvrier est-il responsable des fautes du remplaçant qu'il s'est substitué?
En pareil cas, il y aura lieu de faire application analogique de l'article 1994 G. c, prévoyant l'hypotbèse où un mandataire s'est substitué un tiers dans la gestion. En effet l'obligation du mandataire, pas plus que celle de l'ouvrier, n'est susceptible d'être acquittée par un tiers contre le gré du créancier, parce que dans le mandat, comme dans le louage de services, ta considération de la personne du débiteur est déterminante du consentement du créancier. 11 faudra donc apprécier de ta mémo manière, dans ces deux contrats, la responsabilité du débiteur qui se serait substitué un tier^ dans raccompllssement de sa tAche.
L'art. 1994 distingue selon que le mandataire a été ou non autorisé & se substituer un tiers. La môme distinction doit être faite pour l'ouvrier.
L'ouvrier n'a-t-il pas regu le pouvoir de se substituer quelqu'un, il est responsable de toutes les fautes de son remplaçant comme s'il les avait commises lui-même.
L'ouvrier a-t-il reçu le pouvoir de se faire remplacer, il n'est responsable que de culpa in ellgendo, c'est-à-dire qu'il
Joanml des prnd'hammM, 1892, p
n^esl tenu que sUl a fait choix d*uD remplaçant notoirement incapable. (Gomp. L. i3*§4. D. Loc. cond.^ XIX, 2).
A la vérité, il est rare que le patron^ en engageant les services d'un ouvrier, confère expressément à celui-ci le pouvoir de se faire remplacer; mais il faut évidemînent assimiler à ce cas, le cas fréquent où le patron tolère que l'ouvrier empêché se fasse remplacer. Assurément personne ne songera à contester que le maître, qui admet dans l'usine ou dans Tatelierle remplaçant que lui envoie un ouvrier empoché, autorise celui-ci implicitement à se faire remplacer. En conséquence, en pareille conjoncture^rouvrier ne sera tenu que de culpa in, eligendo, ne répondra que de son choix.
Le patron a-t-il une action directe contre la personne que Touvrier s*est substituée? Nous ne le pensons pas. Comme il est intervenu un louage de services entre l'ouvrier et la personne qu'il s'est substituée, le patron a contre cette dernière l'action subrogatoire de l'art. ii66, G. c.
L'art. i994 alin. final accorde, il est vrai, une action directe au mandant contre la personne que le mandataire s'est substituée^ mais c'est là une disposition exceptionnelle à laquelle on ne peut donner une interprétation extensive et analogique.
2. Cession des droits naissant du louage, — Le patron et l'ouvrier peuvent-ils céder à un tiers les droits découlant pour eux du contrat de louage de services ?
Avant de trancher cette question, il importe de remarquer que, dans le louage de services, comme dans tous les contrats synallagmatiques, les droits des parties contractantes sont mélangés d'obligations, pour nous exprimer comme M, Hue * ; en d'autres termes chaque partie est à la fois créancière et débitrice. Or, s'il est possible de céder une créance sans le consentement du débiteur, on ne peut céder
1 . Traité théorique et pratique de la cession et de la transmission des créances. Fariâ, 1891, tome I, p. 279 et suiv.
une delto, c'est-à-dire imposer au créancier un autre débiteur, sans le consentement du créancier. On a conclu de là que toute créance à laquelle est attachée une obligation, notamment toute créance naissant d'un contrat synallagmati* que, est incessible, inséparable delà personne du créancier, parce que celui-ci est en même temps débiteur.
Formulée delà sorte, cette règle est trop absolue. Ce qui est vrai, c'est que l'on ne peut céder en bloc une créance et la dette qui y est attachée ; mais si la dette est séparable de la créance, rien n'empêche de céder celle-ci seule. En d'autres termes, quand on a un droit mélangé d'obligation, on peut céder son droit, mais non son obligation.
Appliquons cette règle au louage de services.
L'ouvrier peut-il céder son action en payement du salaire oud'uno indemnité qui lui serait due à raison d'un accident? ^®Ue action tend au payement d'une somme d'argent ; les ^^oits qu'elle sert à faire valoir ne sont pas attachés à la ^^'^soQne môme du titulaire, au point de ne pouvoir être ^^Qés par un autre. L'action de l'ouvrier est donc cessi-
M^a^ip^
lelons toutefois que tous les doutes qui ont été émis ^W sujet de la cessibilité des créances alimentaires *, peuvent se reproduire au sujet de la cessibilité des salaires, à raison du caractère alimentaire de ceux ci. C'est ainsi qu'il a été jugé par le tribunal civil de Paris le 22 septembre i844 î, que Tartiste, qui a délégué à un créancier ses appointements, peut, en invoquant le caractère alimentaire de ces appointements, faire réduire les effets de la délégation.
Certaines législations ont, ainsi que nous l'avons signalé ^W^f coupé court à ces doutes en déclarant les salaires
^^Cessibles dans une certaine mesure.
Lcmaître peut-il céder à un tiers la créance qui naît pour ^^i du iouage de services?
Jlp3L2t. arriver que le maître ait contre son ouvrier une
• K)ij- .Kjac, op. cit., tome I, p. 263 et suiy. '' k I>*-^it jju 23 aept. 1841,
action en dommages et intérêts à raison d'une faute commise par Touvrier dans TaccompJissement de son travail. Pareille action, ayant pour objet le payement d'une somme d'argent, est évidemment cessible. Mais en est-il de même du droit du patron d'exiger de l'ouvrier les services auxquels celui-ci s'est astreint ?
La question de savoir si ce droit est cessible ne peut recevoir une solution générale et absolue. En effet, dans certains cas la personnalité du maître n'est pas indifférente à l'ouvrier ; ainsi notamment le domestique engage ses services intuUu personx créditons. Impossible d'admettre, dans ce cas, que le maître puisse, sans le consentement du domestique, céder à un tiers les obligations dans les liens desquelles le domestique ne s'est engagé qu' à raison précisément de la personnalité du maître.
Dans d'autres cas, la personnalité même du maître est sans importance pour l'ouvrier. Ainsi dans la grande industrie notamment, la personnalité du maître s'efface pour ainsi dire complètement pour l'ouvrier. A la différence du domestique, l'ouvrier industriel ne se trouve pas constamment en contact avec son maître. Il en résulte que la personne du maître — que souvent il n'a môme jamais vue — est la plupart du temps complètement indifférente à l'ouvrier industriel. Dans ce cas rien ne s'oppose à la cessibilité du droit du maître i.
Pour déterminer si la créance du maître à chaîne de son ouvrier est cessible, il faudra donc rechercher avant tout si la considération de la personne du maître a été ou non dé terminante du consentement de l'ouvrier. Ce sera là une question de fait à apprécier suivant les circonstances. Est-il acquis que la personnalité du maître est indifférente à l'ouvrier, la créance du maître à charge de l'ouvrier est cessible, à raison du principe général de la cessibilité des droits patrimoniaux 2.
Hue, op. cit., i, p
Remarquons que nous faisons résulter la cessibilité de la créance du maître à charge de Touvrier du principe général de la cessibilité des droits patrimoniaux et non de Tapplication analogique au louage de services de la disposition de Fart. 4717 alin. !•' Ce.
L'art. 1717, alin. 1", applicable au louage de choses, donne au preneur le droit de sous-louer et même de céder son bail à un tiers. En tant qu'elle autorise le preneur à céder son bail, la disposition de Tart. 1717 est superflue, puisqu'elle ne contient que Tapplication du principe général de la cessibilité des droits patrimoniaux ^
En tant qu*elle autorise le preneur à sous-louer, c'est-àdire à donner à bail à son tour les lieux loués, la disposition de l'art. 1717 consacre une exception qui ne peut être étendue à d'antres contrats que le louage de choses. D'ailleurs donner au maître {conductor operarum) le droit de souslouer en tout on en partie les services de son ouvrier, ce serait porter atteinte à la liberté individuelle de Touvrier qui doit être seul maître de disposer comme il l'entend de sa force active.
D'après ce que nous venons de dire, ce sont les principes généraux de la cession des créances qui déterminent les effets de la cession par le patron des droits qu'engendre pour lui le louage de services. Ainsi notamment pareille cession ne peut jamais détériorer la condition du débiteur: le droit cédé ne peut pas être, dans le patrimoine du cessionnaire, différent de ce qu'il était dans celui du cédants. Par conséquent Touvrier (deMtor cessus) ne pourrait être con^traint par le cessionnaire à prester d'autres services que ceux auxquels il était astreint vis-à-vis du
i. Ceci est iellement vrai que certains auteurs prétendent que les rédacteurs du Code civil emploient les mots « cession de bail > dans le sieus de sous-location de la totalité de la chose louée et que la portée de l'art. 1117, alin. 1*' n'est pas d'accorder au premier la faculté qu'il a toujours eue de céder son bail, c'est-à-dire de vendre son bail, mais bien de lui donner le droit de sous-louer en tout ou en partie la chose louée. (Hue, op. cit., I, p. 290 et suiv.)
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cédant, ou à prester ses services dans des conditions différentes de temps ou de lieu, par exemple à d'autres heures ou dans un autre atelier ou une autre usine.
En outre les droits du patron étant mélangés d'obligation, la cession fait passer sur la tête du cessionnaire les droits mais non les obligations du cédant, de sorte que si le cessionnaire néglige de payer le salaire à Fouvrier, celui-ci n'aura d'action directe que contre le cédcmt ; il n'aura contre le cessionnaire que l'action subrogatoire de Tart. 1166 Ce.
3. Novation, — Enfln parla novationle maître et l'ouvrier peuvent se substituer un tiers non seulement dans leurs droits, mais môme dans leurs obligations. A la diiTérence de la cession qui ne requiert que le consentement du cédant et du cessionnaire, la novation exige le concours des volontés du maître, de l'ouvrier et du tiers qui est substitué à l'un de ceux-ci 1.
D'autre part, l'effet de la novation par la substitution soit d'un nouveau patron, soit d'un nouvel ouvrier est beaucoup plus étendu que l'effet de la cession: la novation éteint complètement les rapports établis par l'ancien louage de services : l'ancien patron ou l'ancien ouvrier sont complètement déliés et le nouveau patron ou le nouvel ouvrier sont seuls tenus.
A raison de ces différences considérables dans les effets de la cession et de la novation, il importe de déterminer avec le plus grand soin, dans chaque cas particulier, si l'on se trouve en présence d'une cession ou d'une novation.
Ce problème se pose, par exemple, dans l'hypothèse suivante: un industrie] vend son usine; tous les ouvriers employés dans l'usine continuent à travailler pour le compte de
1. Il ne peut être question de novation par changement de débiteur qui pourrait 8*opérer sans le concours du premier débiteur (art. 1274); car aucune des parties, dans le louage de services, n'est uniquement débitrice ; elles sont toutes deux à la fois créancières et débitrices, de sorte que la noyation par changement de débiteur est en même temps une novation par changement de créancier.
l'acquéreur. Y a-t-il eu cession par le vendeur des droits qu'il avait vis-à-vis des ouvriers ou bien y-a-t-il eu novation parla substitution d'un nouveau patron à l'ancien?
L'importance de celte distinction apparaît surtout dans le cas où l'acquéreur de l'usine deviendrait insolvable; car s'il y a eu novation l'ouvrier n'a plus d'action contre son ancien patron, tandis que s'il y a eu cession, celui-ci reste tenu vis-à-vis de ses ouvriers ; dans le premier cas, c'est l'ouvrier qui supporte l'insolvabilité du^ nouveau patron (sauf l'application de son privilège), tandis que dans le second cas, c'est l'ancien patron qui la supporte.
Nous inclinons à penser que, dans l'hypothèse qui nous occupe, il faut considérer qu'il y a plutôt une novation et que par conséquent l'ancien patron qui avendu son établissement industriel se trouve libéré vis-à-vis de ses ouvriers. Assurément les ouvriers n'interviennent pas à la vente de l'usine ; mais lorsqu'ils sont informés du changement de patron et qu'ils continuent à travailler pour le compte de l'acquéreur de l'usine, n'est-il pas conforme à leur volonté de les considérer comme entrant par le fait môme dans les liens d'un nouveau louage de services, dont les clauses et conditions sont identiques à celles du contrat qui les liait à leur ancien patron. Les ouvriers, s'ils n'étaient pas engagés pour un temps déterminé, pouvaient, en apprenant la substitution d'un nouveau patron à l'ancien, quitter l'usine ; on ne le faisant pas ils ont, nous semble-t-il, manifesté clairement la volonté d'opérer une novation par changement de patron (Comp. art. 1273, C. c).
n n'en serait autrement que si l'ouvrier avait engagé ses services pour un temps déterminé, une année par exemple, et qu'au cours de ce délai, le patron aliénât son établissement industriel. Alors l'ouvrier n'est plus libre de rompre son engagement quand bon lui semble ; il est tenu jusqu'à l'expiration du terme *. Il n'est donc plus vrai de dire qu'en
1. Noua supposons bien entendu qu'il s'agit d'un cas où la personnalité do maître n'est pas déterminante du consentement de l'ouvrier et où par conséquent la cession est possible.
restant au service du nouveau patron il manifeste l'intention d'entrer dans les liens d*un nouveau louage de services. En conséquence, pour que l'ancien patron soit libéré à l'égard des ouvriers engagés pour un temps déterminé, il faudra que le consentement de ceux-ci soit manifeste et Ton ne peut notamment induire ce consentement de la seule circonstance qu'ils restent au service du nouveau palroD jusqu'à l'expiration du terme de leur engagement, puisqu'ils y sont contraints.
Certaines législations tranchent m teiyninis la question de savoir si les parties peuvent se substituer un tiers dans les droits et les obligations découlant du louage de services. Ainsi, par exemple, le Code fédéral suisse des obligations dispose, dans son article 77, que le débiteur n'est tenu d*exécuter l'obligation lui-même que dans le cas où le créancier a intérêt à ce qu'elle ne soit pas exécutée par une autre personne. Mais ce principe général subit une dérogation dans le louage de services. L'article 339 stipule en effet que celui qui a promis ses services doit les rendre en personne, à moins que le contraire ne résulte de la convention ou des circonstances.
g I. Obligations de Tonvrier.
L'ouvrier a avant tout l'obligation d'accomplir convenablement les services qu'il a promis (art. 4740 C. c).
A cet effet l'ouvrier doit obéir aux ordres et aux instructions du patron : le louage de services établit nécessairement une certaine autorité du maître sur l'ouvrier. « Depuis l'abolition de l'esclavage et du servage, dit M. Sainctelette *, le service à rendre à l'homme par l'homme ne peut plus être qu'un fait volontaire, partant convenu. Le louage de services est un contrat. Consentement, service, loyer en sont les trois éléments essentiels; c'est par la nature de son objet que ce contrat se différencie surtout des
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autres ; servir autrui c'est se tenir à la disposition d'autrui, c'est prester à autrui sa peine, ses aptitudes, ses soins, en se conformant aux instructions, aux ordres, k la direction et à la surveiUance d'autrui; c'est dans les fonctions auxquelles on est employé^ se soumettre à Tautorité d'autrui. Prendre à bail le service d'autrui, donner à bail son ser« vice à autrui^ c'est, d'une part, stipuler cette autorité spéciale, d'autre part, promettre cette subordination relative. » En général les parties ne prennent pas soin d'énumérer tous les services auxquels l'ouvrier sera astreint; elles se bornent à donner aux fonctions de celui-ci une désignation générique; ainsi, par exemple, un ouvrier est engagé en qualité de mécanicien, de chaufTeur, de puddleur, de souffleur de verre, etc. Dans ce cas la nature des services à fourair par l'ouvrier est déterminée par le sens que Tusage attribue à la désignation employée. Les limites ainsi fixées par l'usage aux fonctions de chacun des ouvriers industriels sont généralement assez précises et ne donnent guère lieu à des difficultés. Remarquons cependant que, pour les apprentis, la loi du 22 février 4851, dans son article 8, dispose expressément que « le maître n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à Texercice de sa profession ^ » Bien qu'il n'existe aucune disposition analogue au profit de l'ouvrier qui engage ses services, il est incontestable que l'obligation de l'ouvrier comme celle de l'apprenti doit être circonscrite à l'espèce particulière de travaux ou services qu'il a promis. Si donc le patron exigeait de l'ouvrier des travaux ou services étrangers à Texercice de la profession de celui-ci, il excéderait les limites de son droit et l'ouvrier pourrait opposer un refus aux exigences de son maître.
1. Dans le même ordre d'idées, la loi industrielle allemande { 109 stipale que les compagnons d'un artisan et les assistants d'un artiste ne sont pas tenus d'accomplir des services domestiques; de même Part. 89 de la loi hongroise du 21 mai 1884 dispose que « le patron ne peut exiger de ses ouvriers, à moins de conventions contraires, que le travail spécial à l'exercice du métier et dans la mesure seulement qui répond à la force physique et à la constitution de Touvrier. »
D'ailleur3,' comme le signale fort justement M. Saiactelette *, le principe que nous venons d'énoncer résulte de l'adaptation presque littérale au louage de services des règles énoncées en matière de louage de choses. <( Le preneur de services, dit-il, devra user des services loués en bon père de famille, suivant la destination qui leur a été donnée par le bail ou suivant celle présumée d'après les circonstances, à défaut de convention (art. 1728, 4°). Il ne pourra, par exemple, employer à soigner ses chevaux, le domestique qu'il a engagé comme cuisinier. S'il employait les services loués à un autre usage que celui convenu, ou dont il puisse résulter un dommage pour le domestique ou Touvrier, celui-ci pourrait, suivant les circonstances, faire résilier le bail (art. 1729). »
Si la nature des services à fournir par Pouvrier se trouve déterminée par les termes de rengagement de celui-ci ou par les usages, il en est de môme de l'étendue des dits services. Toutefois, pour ce qui est de l'étendue des services à prester, nous avons vu que la législation protectrice des ouvriers industriels fixe des limites à la durée du travail des ouvriers (limitation de la durée du travail des enfants, des femmes et môme des adultes, interdiction du travail le dimanche, etc.) et nous nous sommes demandé si ces dispositions législatives ne pouvaient pas ôtre considérées comme les conséquences de l'adaptation au louage de services delà disposition de l'art. 1728 prescrivant au preneur d'user de la chose louée en bon père de famille.
Dans le droit romain l'ouvrier devait apporter à l'exécution de son travailles soins d'un bon père de famille et son inhabileté était considérée comme une faute engageant sa responsabilité (L. 9, § 5. D. loc. cond. 19, 2).
Il doit en ôtre de môme aujourd'hui, par application de l'article 1137 du Code civil.
Il est vrai que cet article, qui astreint le débiteur h agir
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en bon père de famille, est placé dans la section qui traite de Feffet de Vobligation de donner; mais ce n'est pas à dire pour cela, que la règle qu'il énonce ne soit pas générale i. La meilleure preuve en est que le Code civil fait lui-môme Tapplication de la règle de l'art. 1137, à certaines obligations tfe /aire: ainsi notamment à l'obligation du dépositaire (art. 1927 et 1928) et à l'obligation du mandataire (art. 1992). N'y a-t-il pas la plus grande analogie entre l'obligation de l'ouvrier et celle du mandataire, et songera-tron à prétendre que l'ouvrier ne doive pas, dans l'exécution de son travail, apporter les mômes soins que le mandataire dans l'accomplissement de sa mission?
Assurément il serait préférable, pour écarter tout doute, ou bien que la disposition de l'art. 1137 fût généralisée, de telle sorte que ces termes pussent s'appliquer à toute obligation quelconque, ou bien que le titre consacré au louage de services contînt une disposition analogue à celle de l'art. 1992. Quoiqu'il en soit, nous croyons que, môme dans l'état actuel de Ja législation, il ne se rencontrerait pas un interprète qui n'estimât que l'ouvrier ne fût tenu des soins d'un bon père de famille *.
Cependant ce principe ne doit pas ôtre appliqué avec une trop grande rigueur; car, dans la réalité des faits, la responsabilité de l'ouvrier doit ôtre sensiblement atténuée par la circonstance que c'est sous les ordres et la surveillance du patron que l'ouvrier travaille. Ceci a été jugé notamment par la Cour de cassation le 15 février 1892 '.
11 faut admettre, par analogie de la disposition de l'article 19^2, alin. % que la responsabilité relative aux fautes est appliquée moins rigoureusement à l'ouvrier qui a engagé ses services gratuitement qu'à celui qui reçoit un salaire. L'ouvrier non salarié n'est tenu que de la diligence qu'il a
1. Colmet de Santerre, V, n« 54 bia; Laurent, XVI, n* 232; Massé et Vergé sar Zacharise, III, p. 399, g 548, note 2.
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rhabitude d'apporter dans les travaux qu'il exécute pour luimême : son inhabileté n'engage pas sa responsabilité.
Si l'on envisage le contrat qui lierouvrier au maître comme un contrat de vente de la marchandise-travail, on aboutit à la même conclQsioo»en ce qui concerne la responsabilité de Touvrier. En effet, TinhabileiéL de l'ouvrier peut être considérée comme un défaut caché de la marchandise vendue, engageant la responsabilité du vendeur, c'est-à-dire de l'ouvrier (article 1641 et suiv.). D n'en serait autrement que si le maître avait connu ce défaut lors de la veDte, c'est-à-dire s'il avait su, au moment où il engageait l'ouvrier^ que celui-ci était inhabile à prester les services promis «
Remarquons enfin que ce n'est pas seulement dans l'exécution de son travail que l'ouvrier est tenu des soins d'un bon père de famille, mais aussi dans la conservation et la garde des objets qui lui sont confiés pour l'exécution de son travail, tels que les outils et la matière première. Il est vrai que l'ouvrier est dépositaire des outils et de la matière première qui lui ont été confiés et que, comme tel, il ne devrait être tenu que des soins qu'il apporte dans la garde des choses 'qui lui appartiennent (art. 1927), culpa levt's in concreto. Mais il faut remarquer que ce dépôt est fait dans Tintérôt commun du déposant et du dépositaire, à la différence du dépôt ordinaire qui ne présente d'intérêt que pour le déposant. En outre, ce dépôt est l'accessoire du louage de services auquel il est ajouté et dans lequel il se trouve englobé, de telle sorte que la responsabilité qu'il engendre est précisément celle qui découle du louage de services ^
En général, l'ouvrier ne met à la disposition du patron que sa force active, sa faculté de travail. Il n'a donc pas à fournir les outils nécessaires à l'accomplissement de son travail. Mais il peut arriver que, par une convention spéciale, l'ouvrier ait pris l'engagement de se munir de certains outils.
1. Comparez L. 8 pr. D. mandati 17, i* — Grenoble» 18 juin 1869, S. 1870, n, 67.
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Pareille convention accessoire peut être expresse ou tacite ; elle sera tacite lorsqu'il s'agira d'un genre de travail dans lequel il est d'usage que l'ouvrier soit en possession des outils nécessaires à son travail.
A la différence de notre Gode civil, certaines législations prennent soin de déterminer explicitement toutes les obligations que le louage de services impose à l'ouvrier. Tel l'art. 76 de la loi autrichienne sur l'industrie, du 8 mars 1885, ainsi congu : « Les ouvriers sont tenus vis-à-vis de l'industriel, k la fidélité, à l'obéissance et au respect. Ils doivent avoir une tenue convenable, observer le temps de travail convenu ou en usage dans la localité, exécuter de leur mieux les travaux qui leur sont confiés, observer le silence sur les conditions d'exploitation, avoir de bons rapports avec les autres ouvriers et autres membres du personnel de la maison, et bien traiter les apprentis et les enfants qui travaillent sous la direction des ouvriers. —Ils ne sont pas tenus, à moins de conventions contraires, à exécuter des travaux domestiques qui ne rentrent pas dans l'exploitation ^ »
Outre les obligations que nous venons d'indiquer, les ouvriers industriels étaient naguère astreints à une obligation spéciale, aujourd'hui supprimée, l'obligation d'être pourvus d'un livret ^.
C'est la loi du 22 germinal an XI relative aux manufactures, fabriques et ateliers, qui prescrivit, pour l'ouvrier, le livret obligatoire, dont la forme fut réglée par l'arrôté du 9 frimaire an XII. La loi du 22 juin 1854 généralisa l'usage du livret en élargissant le cercle des professions qui devaient y être assujetties^ et le décret du 30 avril 1855 détermina la forme du livret.
Le livret est un petit cahier sur lequel devaient être ins-
Ann. lég. étr.. XV, p
2. V. Dalloz, T« Industrit, no" 129 et suiv.; Léon Say, Nonveaa Dictionnaire d'économie politique, v« Livrets d'ouvriers ; Sauzet, Le livret obligatoire des ouvriers. Revue critique, 1890, p. 21, 216, 345 et 406«
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crits les divers certificats d'acquit des patrons chez lesquels l'ouvrier avait travaillé. II était coté et paraphé à chaque P&S®9 P^ un commissaire de police (à Paris, Lyon et Mar» seille) ou par le maire ou l'un de ses adjoints (dans les autres villes) ; le premier feuillet devait porter le sceau de la municipalité et contenir le nom et le prénom de l'ouvrier, son &ge et le lieu de sa naissance^ son signalement, la désignation de sa profession et le nom du maître chez lequel il travaillait.
Lorsqu'un ouvrier engageait ses services, il était tenu de remettre son livret à son nouveau patron ; celui-ci inscrivait la date de l'entrée de l'ouvrier et faisait viser le livret dans les vingt-quatre heures par le commissaire de police, le maire ou un adjoint. A la sortie de l'ouvrier, le patron inscrivait sur le livret le congé portant acquit des engagements de l'ouvrier; les congés énonçaient le jour delà sortie et de* valent être inscrits sans lacune, les uns à la suite des autres.
Aux termes de la loi du 22 germinal an XI, le patron avait le droit de mentionner sur le livret les avances sur salaire, afin de s'en assurer le remboursement ; et l'arrêté du 9 frimaire an XII autorisait le patron à retenir le livret^ non seulement lorsque l'ouvrier n'avait pas rempli ses engagements de travail^ mais aussi lorsque^ ayant reçu des avances sur son salaire, il n'avait pas acquitté la dette par son travail. Il est vrai que, si le patron refusait ou ne pouvait fournir du travail et son salaire & l'ouvrier, celui-ci était dégagé vis-à-vis du patron et pouvait exiger la remise de son livret ; mais si les avances faites à l'ouvrier n'avaient pas été remboursées, le patron qu'il quittait avait le droit de les mentionner sur le livret et, dans ce cas, le nouveau patron était tenu de rembourser ces avances à l'ancien i^ l'aide d'une retenue qui ne pouvait excéder deux dixièmes du salaire.
Les dispositions autorisant le patron à retenir le livret de Toùvrier qui avait reçu des avances sur son salaire,
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permettaienl au patron « d'encbataer l'ouvrier el de le priver pendant un temps plus ou moins long de sa liberté >. »
La loi du i4 mai 1851 tenta de remédier aux inconvénienls de la législation de frimaire an XII, sur les avances : elle supprima le droit de rétention du livret du chef d'avances ; le patron conservait le droit d'inscrire ses avances sur le livret et d'en obtenir le remboursement au moyen d'une retenue sur les salaires promérités chez le nouveau patron; mais ce double privilège n'existait qu'autant que les avances n'excédassent pas 30 francs, et la retenue était réduite au dixième du salaire journalier.
lia sanction des dispositions sur le livret obligatoire, sous l'empire de la loi de l'an XI, consistait uniquement dans des dommages et intérêts, auxquels était soumis le patron qui recevait un ouvrier dépourvu du livret portant le certiflcal d'acquit de ses engagements ; maiscette sanction frappant exclusivement le patron, rejaillissait cependant sur l'ouvrier qui, s'il n'était porteur d'un livret régulier, se trouvait dans l'impossibilité dese placer. A cette sanction purement civile la loi du 22 juin 1834 ajouta une sanction pénale frappant à la fois l'ouvrier et le patron (amende de 1 à 15 fVancs et rnSme emprisonnement de un à cinq jours).
Ajoutons enfin que l'ouvrier qui so déplaçait était tenu de faire viser son dernier congé par le maire ou son adjoint et de faire indiquer le lieu où il se proposait de se rendre; faute d'être muni d'un livret ainsi visé, l'ouvrier devfût Être considéré comme vagabond et en conséquence puni d'un emprisonnement de trois h six mois, et de cinq & dix ans de surveillance de la haute police.
On ne peut méconnaître que le livret des ouvriers présente de sérieux avantages. « Il est pour l'ouvrier un témoignage de ses travaux, de ses voyages, de la durée des engagements qu'il a remplis; quelquefois même, dans les moments de chômage, son livret est un moyen de crédit. Au moyen du Uvret, le maître peut avoir sur l'ouvrier des renseigne-
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ments certains et connaître sa conduite, son degré d*habi< leté, etc. ^ M
Mais d*autre part, le livret, impopulaire dès le début à raison des dispositions relatives à la police, fut considéré de bonne heure par Pouvrier comme un instrument de domination d'une classe sur une autre et comme une dérogation aux principes d'égalité proclamés par la Révolution. Au surplus il donna lieu à de graves abus : « il servit, aux époques de coalitions et de troubles industriels, à noter certains ouvriers de telle façon qu'ils ne pussent plus trouver d'ouvrage nulle part>. »
Aussi les mœurs furent-elles plus fortes que la loi : en fait, depuis longtemps, le livrât était tombé en désuétude, lorsque fut promulguée la loi du i juillet 18d0 qui le supprimait.
La loi du 2 juillet 1890 laisse subsister les dispositions de la loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon et celles de la loi du 7 mars 1850 sur les livrets de compte pour le tissage et le bobinage. Il est probable que ces livrets spéciaux à deux corporations seulelement, et dont Tusage tend de jour en jour à disparaître seront eux aussi supprimés, lorsqu'ils ne présenteront plus aucune utilité.
Enfin la loi du 2 novembre 1892, ainsi que nous l'avons vu supra, maintient le livret obligatoire pourles femmes, les ûUes mineures et les enfants employés dans l'industrie, mais sans lui donner le caractère tracassier et vexatoire de l'ancien livret d'ouvrier.
Gr&ce à la suppression du livret obligatoire l'ouvrier peut maintenant, sans encourir aucune pénalité, sans ôtre soumis à aucune investigation administrative quelconque, travailler dans les ateliers où il est admis ^.
En même temps qu'elle supprime le livret obligatoire, la
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loi du 2 juillet 1890 permet à Touvrier de s'assurer Tavantage qu'il relirait autrefois du livret, à savoir : la justiBcatioQ de son habileté par la pratique plus ou moins longue de son métier. L'article 3 de la loi de 1890 dispose en effet quecc toute personne qui engage ses services peut, àTexpiralion du contrat, exiger de celui à qui elle les a loués, sous peine dédommages et intérôts, un certificat contenant exclusiva-nent la date de son entrée, celle de sa sortie et l'espèce de tiavcdl auquel elle a été employée. Le certificat est exem )t de timbre et d'enregistrement < . »
La Belgique, soumise comme la France aux dispositions de 1/i loi du 22 germinal an XI, avait précédé celle-ci dans la voie de la suppression du livret obligatoire. Une loi belge An 10 juillet 1883 rend le livret facultatif pour toute personne qui engage ses services soit à temps, soit pour une entreprise déterminée.
En Autriche et en Hongrie le livret est toujours obligatoire pour les ouvriers industriels, aux termes de la loi autrichienne du 8 mars 1885 (art. 79 à 81) et de la loi hongroise du 21 mai 1884 (art. 99 à 110) ^
En Allemagne, au contraire, le livret n*est plus obligatoire que pour l'ouvrier industriel qui n'a pas atteint l'âge de la majorité; mais tout ouvrier peut, lors de son départ» exiger du patron un certificat sur la nature et la durée de son travail. (Loi industrielle du l"juin 1891, art. 107 à 114) 3.
§ IL ObligaHons da patron.
Le patron a Tobligation de mettre l'ouvrier à môme d'exécuter son travail, de veiller à la sécurité de l'ouvrier et de lui payer son salaire.
1. Sur les énoQciatioiiB da certificat de sortie, voir les jugements du tribunal de Commerce de la Seiue du 23 mars et du S septembre 1893, rapportés dans le Journal des prad'bommes, 1S93, p. 143 et 217.
Ann. lég. étr., XXI, p
I. Pour ce qui est de cette dernière obligation, nous avons vu que, lorsqu'il s'agit d'ouvriers industriels, elle doit, dans un grand nombre de pays, être exécutée en argent monnayéi que la datio in solutum n'est pas admise et qu'enfin il n'appartient pas à la volonté des parties contractantes de Bxer pour l'exigibilité du salaire de trop longs termes. Rappelons aussi que l'exécution de Tobligation de payer le salaire est généralement garantie par un privilège accordé à l'ouvrier et que l'action des ouvriers et gens de travail, pour le paiement de leurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois.
II. C'est au patron qu'incombe d'ordinaire l'obligation de mettre l'ouvrier à même d'exécuter son travail. A cet eflTet le patron doit fournir à l'ouvrier les outils dont celuici a besoin ainsi que les locaux dans lesquels il accomplira son travail. Nous avons vu que la convention des parties ou l'usage peuvent délier en tout ou en partie le patron de cette obligation, en imposant à l'ouvrier Tobligation de travailler à l'aide de ses propres outils^ soit chez lui (industrie en cbambre)^ soit dans les ateliers du patron.
L'obligation du patron de mettre l'ouvrier à môme d'exécuter son travail ne nous arrêtera pas plus longtemps ; nous ne rechercherons pas, notamment quelle diligence le maître doit apporter dans l'exécution de cette obligation ; car ce point se confond avec l'obligation du patron de veiller à la sécurité de l'ouvrier.
III. Quant à Tobligation du patron de veiller à la sécurité de l'ouvrier, elle entraîne la responsabilité civile du patron en cas d'accident du travail. Or le grave problème de la responsabilité civile des patrons est hérissé de difficultés et fait l'objet des préoccupations de tous les législateurs. Pour ces raisons, nous lui consacrerons une section spéciale.
SPÉCIALEMENT DKS INFORTUNES DU TRAVAIL ET DE LEURS EFFETS
Les conséquences juridiques de l'obligation du patron de veiller à la sécurité de ses ouvriers ont une telle importance que nous sommes forcé de consacrer à leur examen une section spéciale.
Rigoureusement, cette section ne devrait comprendre que les règles relatives à la responsabilité civile du patron envers ses ouvriers. Mais nous avons pensé que la matière de la responsabilité civile du patron ne pouvait, sans inconvénient, être séparée d'une matière unie à elle par les liens d'une connexité aussi étroite que la matière des assurances ouvrières.
Ëst-il nécessaire de rappeler que cette connexité apparaît notamment dans toutes les lois et propositions de lois, étrangères et françaises, relatives aux accidents du travail et à leurs conséquences juridiques ?
Eq outre, pour faire de la présente section un travail d'ensemble, nous ne nous sommes pas borné à y traiter des seuls accidents du travail, mais nous y avons compris toutes les infortunes du travail. Noua entendons par là. toutes les éventualités fâcheuses auxquelles les ouvriers sont soumis dans leur travail ou à l'occasion de leur travail : accidents, maladies, infirmités, vieillesse et chômage i.
La première catégorie de ces infortunes, les accidents du
1. Sans doute ce ne sont pas les travaiUeurs seuls qui se trouvent en butte à ces malheurs. Perdoune ne peut avoir la certitude d*y échapper. Mais ce qui est incontestable, c'est que le travailleur plus que tout autre y est exposé.
travail, occupera dans notre étude la place principale; mais nous n'avons pas cru 'pouvoir négliger complètement les autres infortunesdu travail qui n*ontpas le don, comme les accidents, d'altirer l'attention générale, mais qui n*en sont pas moins funestes dans leurs résultats.
La présente section comprendra trois paragraphes consacrés^ le premier à la responsabilité civile des patrons, le deuxième à Tassurance préventive et le troisième à l'assurance réparatrice.
§ I. Responsabilité eivile da patron.
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A. La responsabilité du patron sous l'empire du Code civil.
Les accidents seuls, à l'exclusion des autres infortunes du travail, peuvent engager la responsabilité civile du patron vis-à-vis de l'ouvrier.
Il est sans doute trivial de dire que l'ouvrier devenu vieux et infirme n'est fondé à réclamer aucune indemnité de son patron. De môme, l'ouvrier tombé malade, — alors môme que sa maladie serait une maladie dite professionnelle, — est sans recours contre son patron, sauf bien entendu le cas où la maladie serait la conséquence d'un accident ^ De môme, enQn, l'ouvrier ne peut s'en prendre à son patron
1. Dans la séance de la Chambre des députés du 3 juin 1893, M. Faire proposa de rendre les patrons responsables des conséquences des maladies dites professionnelles, mais cette proposition fut rejetée.
d'être obligé de chômer. U est vrai, comme nous le verrons plus loin, que l'ouvrier renvoyé sans motif ni préavis a droit à une indemnité; seulement, dans ce cas, la responsabilité du patron est engagée, non & raison du chômage forcé, mais à raison du renvoi brusque et injustifié.
Le point de savoir quand il y a accident, est laissé à Tappréciation du juge et n*a jamais, à notre connaissance, donné lieu à de sérieuses difficultés. Une définition de Taccident du travail nous paraît donc superflue. Toutefois nous reconnaissons volontiers que la définition proposée par M. Marestaing s'inspire des décisions des cours et tribunaux et qu*il n'y aurait par conséquent aucun inconvénient à r adopter.
Constitue un accident du travail, selon M. Marestaing, «toute atteinte au corps humain provenant de Faction soudaine et violente d'une force extérieure et dérivant du travail industriel i. »
Le patron répond des accidents du travail survenus par sa faute ou par la faute de ses préposés ; il ne répond pas des accidents dus à un cas fortuit ou à la faute de la victime.
Ce principe de la responsabilité du patron est unanimement admis parles auteurs et par la jurisprudence. La divergence n'apparaît que lorsqu'il s'agit de fixer la cause de la responsabilité du patron.
Jusqu'en ces dernières années, — jusqu'en 1883, — la doctrine et la jurisprudence étaient d'accord pour placer le principe de la responsabilité du patron dans les articles 1382 et suivants du Gode civil. Le maître est responsable du mal causé k l'ouvrier absolument comme il répond du mal qu'il causerait par son fait à un tiers quelconque. Il est tenu à raison du délit ou quasi-délit qu'il a commis; sa responsabilité e&t délictuelle.
En 1883 et en 1884, presque simultanément, M. Sauzet
1. Marestaing, Définition des accidents du travail dans les divers pays, dans Gruaer, Cougrës de Paris,!, p. 115 et suiv.; ViUetardde Prunières, De l'assurance contre les accidents du travail, p. âO et &uiv.
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en France et M. Saînctelette en Belgique, démontrèrent gu'ilya entre le tiers et l'ouvrier blessés ou tués par le Tail du patron, cette différence notable que le tiers est complètement étranger au patron, tandis que l'ouvrier est lié envers celui-ci par un contrat de louage de services ; de sorte que si la responsabilité du patron vis-à-vis des tiers résulte des art. 1382 et suivants du Code civil, il n'en est pas de môme de sa responsabilité & l'égard de ses ouvriers : celle-ci découle du contrat de louage de services, elle est non pas délictuelle mais contractuelle.
Ainsi se trouvent en présence, depuis 1S83, le système de la responsabilité délictuelle et le système de la responsabilité contractuelle '.
La jurisprudence est restée fidèle au système de la responsabilité délictuelle, que l'on appelle pource motif le système de la jurisprudence. Quant au système nouveau de la responsabilité contractuelle, il a reçu l'adhésion d'auteurs considérables tels que MM. Labbé, Glasson, Paul Pont, Démangeât, Lyon-Ceen, Bardoux, Colelle, etc., et aussi de quelques tribunaux étrangers *.
Remarquons mâme que, avant que la discussion entre
1. H. S^nctetette appelle responsabilité l'obligaUon qui naît de l'art.
lia tl garantie^ delle qui résulte du cootrat. Noub n'adopterons paa cette tannîDologie qui, malgré les effurts de M. SaïQctelette, n'est pas deve- Due nauetle. Nous prëférous nous rallier à l'avis de M. Lyon-Caen, sui- 'UDt lequel, a le langage que parle M. Sainnlelette n'est pas celui des rédicleura de nos Codes qui semblent employer les mots garantie et 'eiponiabiiili comme synonymes. A propos du voiturier, le Code de cotumerce dit qu'il est garant de la perte, des avaries et du retard. (C. <Mmm. art. 97. 9S, 90, et 103) et le Code civil (art. 11B4) dit qu'il est responsable, i (Rev, critique, 1886, p. 362. noie 1).
1 Voir notaaiuient : l'arrêt de la Cour supérieure de justice de Luxembourg du ^7 novembre iSS4, Sirey, ISRS, IV, 25 , Palais, 1SSS. Il, 33;Cassatiou belge. 8 janvier ISSU, Sirey, 1SS6, IV. 26, Palai», 1880, II, 42; Cour de Gand, 18 juin 1887. Sirey, 18S9, IV, 1. Palais, i8S9. il. 1. — AJDii que tes jugemeuts do différents tribuoauT belges, rapportés daoa Sirey, 1885, IV, j;5 et 1883, IV, 6, Palaia, 1883, II, 33 et iaS8, II, 10. — Coasulter aussi: Sainelelelle. La jurisprudence qui l'éloigne tt la jurisprudence qui s'approche. Ajouter enSn l'opinion de la Commission extra- parlementaire )>elge cbargèe par le gouiernement de préparer un projet de loi sur le contrat de louage de services des onvriers et des domestiques.
le système contractuel et le système délictuel n'ait sur^, M. le député Nadaud se rendait déjà parfaitement compte que la responsabilité civile du patron vis-à-vis de ses ouvriers découle du contrat de louage, puisque le projet de loi qu'il présentait à la Chambre des députés le 20 mai 1880 sur cette matière, était destiné, dans son esprit, à être ajouté non pas au chapitre du Gode civil traitant des délits et des quasi-délits (art. 1382 et suiv.)>mais bien à la section traitant du louage des domestiques et ouvriers (art. 1780).
Nous ne dissimulerons pas nos préférences pour le système contractuel. N'est-il pas incontestable en efTet que le droit de diriger et surveiller le travail de l'ouvrier a nécessairement pour corollaire Tobligation de veiller à la sécurité de celui-ci dans Texéculion de ce travail ^ ? Or, le droit de direction et surveillance naissant pour le patron du contrat de louage de services, ne s'ensuit-il pas que son obligation de veiller sur la sécurité de l'ouvrier découle, elle aussi, du contrat de louage?
n n'entre assurément pas dans notre pensée de faire ici la paraphrase de Targumentation des nombreux et savants défenseurs du système de la responsabilité contractuelle. Après les travaux d'une science et d*une logique aussi puissantes que ceux de MM. Sainctelette, Labbé et Glasson notamment, la lutte entre le délictuel et le contractuel nous semble définitivement close au profit de ce dernier, sans qu'il faille tenir autrement compte des faibles et timides tentatives du délictuel de relever parfois la tête au sein de la doctrine >.
Ajoutons cependant que certains adeptes du système de la responsabilité contractuelle en ont, selon nous, exagéré la portée pratique. Ils estiment queTadoption de ce système modifie la situation de l'ouvrier au point de rendre une ré-
i, Sainctelette, Responsabilité et garantie, p. 119 et euiv.
2. Voir notamment Lefèvre, dans la Revue critique, XV (1886), p. 485 -«t suiy., dont les coquecigrnes, — pour employer l'expression de M. Sainctelette, — sont péremptoirement réfutées par M. Labbé dans Sirey, 1886, VI, 26 et le Palais, 1886, II, 42.
forme législative inutile pour résoudre le problème de, la responsabilité civile des patrons : ce grave problème, d'après eux, se trouve résolu sur le terrain du droit commun et par la seule science du droit.
Nous allons rechercher si vraiment le système de la responsabilité contractuelle bouleverse, comme on Taprétendu, la situation dans laqueUe la jurisprudence place Touvrier victime d*un accident du ^travail. Faisons à cet effet un parallèle entre la situation respective du patron et de l'ouvrier dans les deux systèmes, et plaçons-nous^successivement aux différents points de vue auxquels on a Thabitudede signaler d'importantes différences entre le système ancien et le système nouveau, savoir :
i^ Au point de vue du degré de faute requis pour que la responsabilité soit engagée ;
2<> Au point de vue de l'admissibilité d*une clause élisive ou limitative de la responsabilité ;
3® Au point de vue de retendue des dommages et intérêts;
4* Au point de vuedela|prescription de l'action en^ndemnité ;
5*^ Enfin, au point de vue du fardeau de la preuve.
i. La responsabilité du patron, qu*elle soit contractuelle ou délictuelle, n'est jamais engagée que s'il y a faute ; mais, dit-on, le degré de faute requis pour engager la responsabilité du patron varie selon que l'obligation de celui-ci est considérée comme conventionnelle ou comme légale.
S'agit-il d'une obligation conventionnelle, la faute requise est celle que définit Tart. 1437 du Code civil, c'est-à-dire la faute que ne commettrait pas un bon père de famille ; de sorte que la responsabilité du débiteur (patron) se trouve écartée, non seulement quand il y a cas fortuit proprement dit, c'està-dire quand l'inexécution de l'obligation provient d'une cause entièrement étrangère au débiteur, mais encore quand cette cause n'est pas étrangère au débiteur, qu'elle consti*
tue une faute dans son chef, mais que, par applicatioD de j l'art. 1137, cette faute n'est pas jugée assez grave pour * entraîner la responsabilité du débiteur.
S'agiUil au contraire de l'obligation légale sanctionnée par Tart. 1382 du Gode civil, toute faute, quelle qu'elle soit, même la plus légère, suffit à engager la responsabilité do patron : in lege Aquilia et levissima culpa venit. Du moment où Ton dépasse la limite de son droit, quelque minime que soit l'empiétement, on tombe sous le coup de Tart. 1382.
La jurisprudence applique dans toute sa rigueur aux patrons le principe que la faute la plus légère suffit à faire encourir la responsabilité édictée par l'art. 1382. « D'après la jurisprudence, dit M. Glasson, les patrons sont tenus de prendre les précautions les plus minutieuses afin de préserver leurs ouvriers de tout accident ; ils doivent môme les prémunir contre les effets de leur propre imprudence, et le patron est responsable dès qu'il est établi que l'accident aurait pu être évité d'une manière quelconque, môme au prix de grands et coûteux sacrifices. Sa responsabilité ne cesse môme pas dans le cas où. l'ouvrier pouvait lui-môme cons tater le mauvais état des instruments dont il se servait i. »
« Dans ces derniers temps, poursuit M. Glasson, la jurisprudence, par des préoccupations sociales^ politiques ou autres et aussi sousrinfluence des discussions qu'a soulevées notre problème, s'est montrée de plus en plus sévère vis-à-vis des patrons. Elle continue à reconnaître que l'ouvrier n'a droit à aucune indemnité si le patron n'a commis aucune faute. Mais en fait elle relève cette faute à la charge du patron dans des cas bien plus nombreux qu'auparavant. Il est hors de doute qu'un patron doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les accidents aux ouvriers. Mais faut-il aller jusqu'à décider, avec la cour de Douai, que l'entrepreneur des travaux de construction d'un chemin de fer peut ôtre
1. Glasson, Le code civil et la question ouvrière^ p. 34. Voir aassi Labbé, dans Sirey, 1885, IV, 25 et le Palais 1885, IL p. 33, et les nombreuses décisions judiciaires citées par ces deux auteurs.
déclaré responsable de raccidentcauséàrundeses ouvriers par un train ballast^ bien qu'il eût donné à tous les ouvriers Tordre de ne pas aborder les wagons avant Tarrêt complet et définitif du train, si lechefd'équipe n'a ni surveillé cet arrêt, ni averti les ouvriers par un signal ? La jurispradonce pose aujourd'hui en principe que le patron doit prémunir les ouvriers contre les effets de leur propre imprudence. Nous comprenons que le patron soit obligé de prendre des précautions spéciales lorsqu'il emploie des ouvriers encore inexpérimentés ou très jeunes. Mais lorsqu'il s'agit d'un ouvrier qui se trouve dans les conditions ordinaires d'âge et d^expérience, la solution rigoureuse de k jurisprudence contre les patrons préte^ à la critique. Ainsi on a déclaré le patron responsable de Taccident causé à l'un de ses ouvriers par suite du défaut de solidité de l'échafaudage^ alors que cet ouvrier aurait dû et pu le premier constater ce fait à raison même de la nature de ses occupations. De même une compagnie de chemin de fer a été déclarée responsable de l'accident survenu à un serre-frein dans une manœuvre dangereuse ordonnée par le cht)f do train, bien que le serre-frein ait lui-même commis une grave imprudence en exécutant la manœuvre. La jurisprudence admet même aujourd'hui d'une manière générale que le patron répond, à regard dé son ouvrier, du défaut d'attention des personnes avec lesquelles il le fait travailler : par exemple, il répond de Taccident survenu à cet ouvrier occupé au placement d'une gouttière parle fait d'un camarade qui, perdant l'équilibre, a voulu se retenir à lui et a, par ce mouvement, cependant plus instinctif que maladroit, déterminé sa chute dans la rue ^ »
On voit, par cette analyse rapide de la jurisprudence^ que, pour Tappréciation des faits constitutifs de la faute du
1. Glasson, op. cit., p. 45-47. ainsi que les Bolë» renvoyant à de nom' breosea décisions jadiciaires. Voir aussi les décisions judiciaires citées par Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie, p. 141 et' suiv., et Le môme, La jurisprudence qui s'éloigne et la jurisprudence qui s*ap' proche, p. 22.
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patron, une assez grande latitude est laissée au Juge et que tes décisions de celui-ci, dans les cas parLicuIiers qui lui sont soumis, ne sont pas toujours & l'abri de toute criti- [ue.
L'adoption par les cours et tribunaux du système de la esponsabilité contractuelle ne diminuerait en rien, à cet gard, rimportaoce du pflle du juge, qui conserverait évilemmenl la mSme latitude dans l'appréciation des faits lonstitutifs de la Taule aquilienne.
Mais nous allons plus loin encore dans l'assimilation du lystème nouveau avec le système de lajurisprudcnce. Nous ivons rappelé ci-dessus cette vérité théorique incontesta- )Ie que, « dans le cas de l'art. 1382, on répond même de a faute la plus légère, tandis que, dans les contrats, lareslonsabilité se limite en général à la faute que ne commetpaiL pas un bon père de famille •. » Dès lors, la faute aquiienne ayant plus d'ampleur que la faute contractuelle, il lemble, à première vue, que le système nouveau soit moins 'avorable M'ouvrier que le système de la jurisprudoQce, tuisquetous les faits qui, sans constituer une faute contracuelle, sont cependant constitutifs d'une faute aquilieDne, l'engageront plus la responsabilité du patron dans le sysème nouveau.
Cependant quand on y regarde de plus près, on ne tarde tas à constater que la différence théorique qui existe entre a faute aquilienne et la faute contractuelle est dépourvue le toute portée pratique dans la matièredela responsabilité ;ivile des patrons.
Nous croyons, en d'autres termes, que, dans le système louveau comme dans le système de la jurisprudence, ce lont identiquement les mômes faits qui constitueut le paron on faute et engagent sa responsabilité.
En effet, k jurisprudence impose au patron, « sous peine le faute, » l'obligation d'employer tous les moyens préven-
Glossou. op, cil., p
.— •— TT -f^
lils susceptibles d'éviter les accidents du travail * ; c'est-àdire que du moment où le patron manque à cette obligation, il commet la faute aquilienne qui le fait tomber sous le coup de l'art. 1382.
Le système nouveau impose également au patron Fobligation de veiller à la sécurité de ses ouvriers, et tout manquement à, cette obligation constitue la faute contractuelle requise pour engager sa responsabilité.
Or, il se fait que cette obligation du patron, — obligation légale dans le premier cas et obligation conventionnelle dans le second, — a identiquement le même objet dans les deux systèmes. N'est-ce pas en effet à la jurisprudence que M. Sauzet emprunte la formule qui définit et précise Tobligalion du patron*. De même c'est en s'inspirant des décisions de la jurisprudence que M. Labbé propose la formule suivante : « Le maître qui dirige le travail de l'ouvrier garantit la bonne détermination de ses ordres, le bon état^ l'aptitude des instruments qu'il fournit, l'emploi judicieux des moyens les plus sûrs de préservation. Quand l'ouvrier est placé dans une situation où le péril est accru par la multiplicité des agents employés ensemble, il garantit le choix éclairé, prudent, des collaborateurs qu'il donne à cet ouvrier '.
Dès lors quand faudra-t-il dire que le patron est en faute et partant responsable ? Evidemment dès qu'il aura manqué à cette obligation dontTobjet, dans le système nouveau, ne diffère en rien de ce qu'il est dans le système de la jurisprudence.
ËQ conséquence, que la faute soit qualifiée aquilienne ou contractuelle, il n'importe : les faits qui la constituent restent les mômes dans les deux cas.
1. Voir notamment Tarrôt de la Cour de Dijon du 27 avril 1877, Sirey, 1878, 1, 413.
Saozet, dans la Revue critique, 1883» p. 616 et suiv
3. Labbé, Le Palais, 1S85, II, p. 35. — Voir aussi Sainctelette, AespORfdbt/ittf ti garantie, p. 118 et Ul et suiv.
TT.'
2. L'importance pratique de la difTérence entre le système de la responsabilité contractuelle apparaît mieux dans le cas où le patron voudrait s'exonérer d'avance de la responsabilité qu'il encourt vis-à-vis de ses ouvriers.
Cette responsabilité est-elle délictuelle, le patron ne peut en aucun cas s'en exonérer d'avance par un pacte exprès» car « l'art. 1382 est d'ordre public et il est interdit de dé^ roger aux lois de cette nature par des conveaiions contraires *. »
La responsabilité du patron découle-t-elle du contrat de louage» rien ne s'oppose alors à la validité des clauses élisives ou limitatives de cette responsabilité. Il est incontestable en effet, que la convention^ créant l'obligation de veiller à la sécurité de l'ouvrier, peut modifier ou même éteindre cette obligation, et, par là même, supprimer la responsabilité, ou tout au moins en modifier l'étendue >, avec cette réserve toutefois, que l'on ne peut s'affranchir d'avance de la responsabilité de son dol et de ses fautes lourdes ^.
En conséquence, dans le système de la responsabilité contractuelle, le patron peut, par un pacte exprès, s'exonérer des conséquences de ses fautes légères \
Cependant cette dernière règle est loin d'être absolue; car il peut arriver que les fautes môme légères, dont le patron voudrait s'exonérer^ constituent le délit puni par les art. 319 et 320 du Code pénal. Or il va sans dire que la clause par laquelle le patron chercherait à se soustraire aux conséquences d*un délit serait contraire à l'ordre public et de nul effet *.
Cette remarque présente une grande importance pratique, parce que fort souvent les accidents de travail de na-
1. Gln^soD, op. cit., p. 35. Cour de Dijon, 24 juillet 1874, Sirey, 1875, II, 73 ; Trib. de Saint-Etienne. 19 août 1886, Palais, 1887, 1, 239.
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ture à engager la responsabilité du patron impliquent un délit de la part de celui-ci; mais ce serait cependant une erreur de croire qu'il en soit toujours ainsi. Les exemples suivants démontrent suffisamment qu'il peut en être autrement: si le patron est une personne morale, une société, û ne peut commettre de délit; de même il peut arriver que les blessures reçues par Touvrier ne rentrent pas dans les termes de Fart. 320 du Code pénal *.
Certains auteurs ne tiennent aucun compte des cas dans lesquels les actes engageant la responsabilité du patron ne sont pas constitutifs d'un délit: M. Sainctelette notamment, dit en termes absolus : « Les parties pourraient certes ajouter À la garantie de droit une garantie conventionnelle, mais elles ne pourraient la réduire. Car ce qui touche à la sûreté des personnes est d'ordre public. Semblable principe est absolu * ».
Ajoutons enfin qu6 les nombreuses propositions de loi élaborées depuis 1880 sur la responsabilité civile des patrons tranchent la queslioa qui nous occupe, en déclarant nulle toute clause élisive ou limitative de la responsabilité du patron, sans distinction.
Tout autre est la question de savoir si Ton peut valablement transiger, après coup, sur les conséquences d'un accident. Il est incontestable, comme le fait remarquer M. Labbé ^, qu'après le dommage éprouvé, la victime est libre de renoncer à sa créance de dommages intérêts, aussi bien lorsque celle-ci résulte d'un délit, ou d'un quasi-délit que lorsqu'elle résulte d'un contrat. Mais il est indispensable que pareille renonciation ait lieu en pleine connaissance de cause, et Ton remarque que les transactions qui interviennent entre patron et ouvrier relativement aux conséquences d'un accident éveillent la défiance de certains législateurs.
C'est ainsi que la loi fédérale suisse du 26 avril 1887, sur
GIhmod, op. cit., p
2. Rest)onsabiUté et garantie, p. ilO. Comparez : Gérard, Revue critique, XVIII (1888), p. 430, et Démangeât. Revue pratique, XLV (18S4), p. 558.
3. Sous cass. 1» jaiUet 1885, Sirey, 1885, I, p. 411, note, § 2.
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la responsabilité civile des fabricants, permet d*atiaquer tout contrat en vertu duquel il aurait été payé une indemnité évidemment insuffisante i.
Dans le même ordre d'idées, M. Sainctelette propose de déclarer nulle toute transaction avenue dans les sis mois de la date de l'accident, à l'effet d'éliminer ou de réduire la garantie définie et déterminée par la loi 2.
En résumé, dans Tétat actuel des choses, la substitution du système contractuel au système délictucl serait favorable au patron, en ce qu'elle autoriserait celui-ci à stipuler l'irresponsabilité de ses fautes légères. Encore la portée de cette règle est-elle singulièrement atténuée par la circonstance que les fautes légères dont le patron serait tenté de s'exonérer sont souvent constitutives d'un délit et que^ dans ce cas, toute clause élisive ou limitative de la responsabilité du patron est illicite.
3. Quant à l'étendue dos dommages et. intérêts qui seront alloués à titre de réparation ou d'indemnité, elle pourra varier selon que la responsabilité du patron sera considérée comme contractuelle ou comme délictuelle.
Dans l'un comme dans l'autre cas, il faut d'abord qu'un dommage ait été réellement subi par celui qui réclame réparation et ensuite, que ce dommage se rattache essentiellement à la faute commise par le débiteur, qu'il en soit une conséquence nécessaire ou, pour employer les termes de l'art. 1151 du Code civil, une suite immédiate et directe. A la vérité, cette dernière règle n'est formulée par l'art. 1151 que pour les dommages et intérêts ayant pour cause l'inexécution d'une obligation conventionnelle; mais c'est l'application d'un principe de droit commun^ savoir : qu'en général on ne répond que de son fait et des conséquences qui en résultent nécessairement (non du hasard ou des fautes d'un autre); et pour ce motif il est admis que la règle s'ap-
Proposition de loi, art
plique également aux dommages et intérêts réclamés pour cause de délit ou de quasi-délit.
Jusqu'ici donc pas de différence entre les deux systèmes en ce qui concerne la mesure des dommages et intérêts. Ils sont soumis tous deux aux deux règles qui viennent d'être rappelées. Mais voici une troisième règle k propos de laquelle apparaît la distinction; c'est la règle de Tart. 1150 du Code civil: sauf le cas de dol, les dommages et intérêts dus pour inexéaution d'une obligation ne comprennent que ce qui a été prévu lors du contrat, par le débiteur.
La raison de cette disposition, c'est que l'efTet d'une convention ne s'étend pas au delà de ce qui a été dans la volonté commune des parties, et que ce qu'il était impossible de prévoir, il était impossible de le vouloir. Or, le principe de l'obligation étant tout autre dans le délit ou le quasi-délit, la disposition de l'art. 1150 n'y peut être étendue.
En conséquence le débiteur, même non coupable de dol, répond de tous les dommages qu'il a causés par son délit ou son quasi-délit, peu importe qu'il ait pu ou qu'il n'ait pas pu les prévoir 1.
Dès lors, pour ce qui est de l'étendue des dommages et intérêts alloués à l'ouvrier victime d'un accident, le système de la jurisprudence est plus favorable à l'ouvrier que le système nouveau. Toutefois ici encore la différence entre les deux systèmes est plus apparente que réelle, à raison du pouvoir discrétionnaire laissé au juge dans la fixation du montant de l'indemnité.
A. Le délai de la prescription de l'action en indemnité de l'ouvrier peut varier, selon que cette action puise son principe dans l'art. 1382 ou dans la faute contractuelle.
Une action basée sur l'art. 1382 du Gode civil n'est pas toujours soumise à une prescription uniforme : le fait géné-
1. Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie» p. 16. — Le même. Louage de setinces^ Projet du gouvernement, Analyse et Obaervaliouà, \i. 3o.
râleur de Taction est-ii un délit purement civil, c'est-à-dire affranchi de toute peine, la prescription est de trente ans. Le fait qui s^t de fondement à Taction présente-t-il les caractères d'une infraction à la loi pénale, la prescription de Faction civile en dommages-intérêts est alors la courte prescription de Faction publique (un an, trois ans ou dix ans).
Nous avons vu que les faits de nature à engager la responsabilité civile du patron sont généralement constitutifs du délit de blessures ou homicide par imprudence. Si donc l'action en indemnité de Touvrier est basée sur Fart. 1389, elle sera, en général, éteinte par la courte prescription de Faction publique, c'est-à-dire par le délai de trois ans ^
L'acUon de l'ouvrier puise-t-elle au contraire son principe dans le contrat de louage, elle restera toujours soumise à la prescription de trente ans ; car les courtes prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles, qu'autant que ces actions ont pour base unique et exclusive un crime^ un délit ou une contravention*; eUes ne sauraient être étendues aux actions ayant leur base dans un contrat ou une disposition de droit civil. Or, dans le système de la responsabilité contractuelle, alors mémo que le fait de la blessure do l'ouvrier serait constitutif d'un délit, Faction en indemnité a une cause génératrice antérieure à ce fait : elle remonte au contrat. L'action dure donc toujours trente ans.
Au point de vue de la durée de Faction en indemnité, Fadoption de la doctrine nouvelle serait, on le voit, favorable à l'ouvrier. Mais y aurait-il, dans la réalité, bien grand avantage pour l'ouvrier, à conserver pendant trente ans la faculté d'introduire contre son patron une action en indemnité?N'a-t-il pas toujours le plus grand intérêt à agir promp-
1. Voie : Gaasation, 4 août 1986, Sirey, 1887. 1, 169, Palais, 1887, 1, 393 et la note ; GaesaUoD, l«r février 188â, Sirey, 1883, I, 155, Palais, 4883, t 370 et la note; Nancy, 13 décembre 1883, Sîrey, 1884. II, 157, Palais, 1884, I, 871; Bruxelles, 2 et 12 novembre 1885, Palais, 1887, H, 41.
2. Cassation, 9 janvier 1882, Palais, 1883, 1, 1012, Sirey, 1883, I, 395; Cassation» 8 jaiUet 1885, Sirey, 1885, I, 494, Palais, 1885, i, 1173.
tement ? Et d'ailleurs la difficulté des preuves et des constatations de tout genre ne croltra-t-elle pas avec le retard apporté à agir?
Les ouvriers comprennent parfaitement qu*il est de leur intérêt, — comme de celui des patrons, — que les contestations relatives aux accidents du travail soient tranchées le plus rapidement possible. Les lois et propositions de lois étrangères et françaises, sur la matière de la responsabilité civile des patrons, fixent un délai fort court (généralement on an) à la prescription de Taction en indemnité. Personne (ni patrons ni ouvriers) ne songe à critiquer cette innovation.
5. C'est surtout en ce qui concerne le fardeau de la preuve, qu'on a l'habitude de dire que le système nouveau bouleverse complètement la situation respective du patron et de l'ouvrier dans les procès d'accidents.
Si c'est sur Fart. 1382 que l'ouvrier base la demande de dommages et intérêts, à lui do prouver le délit ou le quasidélit qui constitue le fondement de son action, ou, en d*autrès termes, à lui de prouver la faute de son patron ^ Si au contraire, la responsabilité du patron découle de l'inexécution d'une obligation conventionnelle, c'est au patron, débiteur, à prouver que l'inexécution ne lui est pas imputable^ qu'elle résulte d'un cas fortuit ou de force majeure (art. 1147 Gode civil). « En matière de responsabilité (responsabilité délictuelle) dit M. Sainctelette^, c'est Texistence de la créance qu'il faut prouver ; en matière de garantie (responsabilité contractuelle), c'est l'extinction de la dette qu'il s*agit d'établir. »
On saisit sans peine l'énorme importance pratique de ce déplacement du fardeau de la preuve, car celui qui supporte le fardeau de la preuve aura nécessairement la charge des
1. Voir les décisions jadiciaires citées par Glasson, op. cit., p. 33, note 1.
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cas douteux, et ils sont assurément nombreux les accidents du travail dont la cause reste incertaine ^
Sur ce point encore^ à notre sens» certains adeptes de la doctrine nouvelle, — spécialement les promoteurs de celleci, MM. Sauzet et Sainctelette >, — en exagèrent les conséquences pratiques.
D'après ces auteurs, du moment où l'ouvrier est blessé ou tué, le patron n'a pas exécuté son obligation ; à lui, par conséquent, de justiQer que cette inexécution ne lui est pas imputable. En d'autres termes, le fait seul de l'accident implique l'inexécution de Tobligation du patron.
Pour arriver à ce résultat, MM. Sauzet et Sainctelette font de l'obligation du patron d'employer tous les moyens préventifs susceptibles d'éviter les accidents, une garantie absolue de sûreté. « Pour mieux préciser ma pensée, écrit M. Sauzet, je dirai : le patron doit veiller à la sécurité de l'ouvrier, c'est-à-dire qu'il doit le conserver sain et sauf au cours de l'exécution du travail dangereux qu'il lui confie et qu'il dirige, — il doit à chaque instant pouvoir le restituer, le rendre à lui-même, valide, comme il l'a reçu. Si l'ouvrier est blessé ou tué, c'est que le patron n'a pas exécuté son obligation et c'est à lui à justifier du fait qui l'a libérée »
M. Sainctelette approuve la formule de M. Sauzet. Pour en démontrer l'exactitude, il établit que l'obligation de garantie du patron à l'égard de l'ouvrier doit être assimilée à celle du voiturier à F égard du voyageur, et cette dernière obligation de garantie, découlant pour le voiturier du contrat de transport de personnes, il la déduit des dispositions législatives relatives à la garantie découlant du contrat de transport de choses.
Le voiturier est responsable de la perte et des avaries des choses qui lui sont confiées, à moins qu'il ne prouve que celles-ci ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force
Sauzet, lor. cit., p. 616, note
majeure. Telle est la disposition de Tart. i784 du Gode civil qui, ainsi que le signale fort justement M. Sainctelette, ne fait qu'appliquer à la matière spéciale du contrat de transport de choses» la règle générale des contrats énoncée sous Tart. 1147. En effet, le voiturier a contracté l'obligation de remettre à destination les choses qui lui ont été confiées ; par cela seul qu'il ne'remet^pas ces choses au destinataire ou qu'il les lui remet avariées, il a manqué à son obligation ; à lui par conséquent de justifier que l'inexécution de l'obligation ne lui est pas imputable K
En peut-il être autrement, poursuit M. Sainctelette, du contrat de transport de personnes ? A la vérité, Tart. 1784 ne parle que du transport de choses ; mais la règle qu'il formule est une suite que la raison et l'équité donnent, suivant sa nature, k Tobligation du voiturier, sans distinguer s'il s'agit d'un transport de personnes ou d'un transport de choses. En vertu donc de l'art. 1135, la règle écrite dans l'art. 1784, régit le transport des personnes avec la même énergie que le transport des choses. Où serait d'ailleurs la raison de distinguer entre le voyageur et son bagage, de refuser à la personne la protection et la défense qu'on reconnaît devoir au colis * ?. •
Nous n'hésitons pas à repousser cette assimilation humiliante que fait M. Sainctelette entre Thomme libre et le colis. Assurément le transporteur de choses contracte l'obligation de remettre à destination le colis reçu, tel qu'il l'a reçu. Prétendre qu'il en est de môme du transporteur de personnes, c'est faire bon marché de la volonté libre de l'homme.
Dans le transport de choses, l'engagement du voiturier est de remettre le colis à l'arrivée tel qu'il l'a reçu au départ, parce que le colis est un être complètement passif, dont le voiturier est maître absolu durant le transport. D en est tout autrement du voyageur : celui-ci est un être ac-
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Uf, doué de volonté ; rengagement du voiturier à son égard consiste non pas à le remettre à destination sans avaries, comme un simple colis» mais bien à mettre h sa disposition des moyens de transport aussi sûrs que possible, pour lui permettre de se rendre d'un lieu dans un autre.
M. Sainctelette fait très justement remarquer que « la responsabilité, sensu laio^ est le corrélatif nécessaire et inséparable derautorité;la responsabilité naltavecTautorité, grandit avec elle ; elle a la môme mesure et la même intensité ^ » Or, M. Sainctelette qui, au point de vue de la responsabilité, assimile le transporteur de personnes au transporteur de choses, irait- il jusqu'à considérer que le voiturier a la même autorité sur les voyageurs que sur les colis? Onne pourrait concevoir qu'il en fût ainsi que si la volonté des voyageurs était complètement annihilée, si [ceux-ci étaient ligotés et transformés en véritables colis.
Remarquons encore à ce propos que personne ne songera à appliquer Tart. 1784 aux bagages à la main, que le voye^eur conserve dans le compartiment qu'il occupe, parce que ces objets, loin d'être sous la garde exclusive du voiturier, restent au contraire sous la garde de leur maître. N'en est-il pas ainsi, à fortiori, du voyageur lui-même qui, tout en se confiant à la garde du voiturier, reste cependant aussi, à raison de sa qualité d'homme libre et responsable, sous sa propre garde.
Est-il nécessaire d'ajouter que la jurisprudence n'a jamais partagé la manière de voir de M. Sainctelette et que, par respect pour la dignité de l'homme^ elle a toujours distingué entre le voyageur et les bagages, et appliqué au transport des personnes des règles différentes de celles du transport des choses.
Un arrêt de la Cour de cassation du iO novembre 1884 considère qu'à. Tégard des choses ou des marchandises, la faute imputable au voiturier est la faute contractuelle (ari. 4784), tandis qu'en ce qui concerne les personnes, c'est de
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la faute délictuelle que le voiturier est tenu (art. 4382). En cela^ la thèse de la Cour de cassation est assurément critiquable ; car, ainsi que le fait remarquer M. L&bbé S « dans les deux hypothèses un contrat existe et doit servir à régler les rapports des parties qui Tont conclisi. » Toutefois M. Labbé ajoute: « Il existe pourtant entre les marebandisœ et les voyageurs une nuance qu'on ne peut nier; elle a peutêtre suggéré aux magistrats la distinction critiquée. Les marchandises ne peuvent se soigner, se sauver, se perdre. Elles sont passives entre les mains, sous la surveâlance du transporteur. Les personnes peuvent agir; elles peuvent s'exposer d'elles-mêmes à un préjudice ou s'y soustraire; elles peuvent avoir été cause de l'événement dont elles ont soaffert. La diiférence n'est pas contestable ^. »
L'assin;Lilation que fait M. Sainctelette entre le transport des personnes et le transport des choses va d'ailleurs si peu de soi^ qu'il a fallu un texte formel de loi en Belgique pour étendre au transporteur de personnes la disposition de l'art. 1784 du Gode civil. L'art. 4 de la loi belge du 25 août 1891 dispose : <c Le voiturier est responsable de l'avarie ou de la perte des choses ai^si que des accidents survenus aux voyageta^SyS'il ne prouve, que les avaries,, la perte ou les ac^ cidents proviennent d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée. ^ »
Sans doute nous ne songeons pas à prétendre que le votturier doive prendre moins de soins des voyageurs que des colis. Nous nous bornons à dire, qu'à raison de la différence que la nature a tracée entre l'homme et les choses, les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation
Re?oe critique, 1886, p
2. Cassation, 10 novembre 1884, Sirey, 1885, l, 129 et Palais, 1885, p. 279 avec nne note de M. Lyon-Caen; DaUoz, 1885, 1, 433, avec une note de M. Sarrut; et Belgique judiciaire, X LUI (1885), p. 561, avec des observations de M. Sainctelette. — Voir aussi Lyon-Caen, dans la Revue critique, XV, 1886, p. 358 et suiv. et Labbé, ibidem, p. 434 et suiv.
3. La loi française du 11 avril 1888 sor les transports, ne va pas aussi loin que la loi belge du 25 août 1891 ; on sait en effet qu'elle ne s'applique qu*au transport des marAhandises.
d'après sa nature, varient selon qu'il s'agit de Tobligation naissant du transport de personnes ou de l'obligation naissant du transport de choses. S'agit-il d'un contrat de transport de choses, l'obligation du voiturier consiste à remettre à destination le colis tel qu'il Va reçu (art. 1784) ; s'agitil d'un contrat de transport de personnes, il est conforme à la raison, à Féquité et à l'usage de dire que l'engagement du voiturier se borne à mettre à la disposition du voyageur des moyens de transport aussi sûrs que possible ou, en d'autres termes, pour nous exprimer comme la Cour de Bruxelles, (( à apporter à l'organisation et à l'exécution du service de transport dont il s'est chargé, tout le soin et toute la vigilance que commande la sécurité des personnes *. »
Si donc le voiturier ne remet pas le colis au destinataire ou le remet avarié, il a, par ce fait même, manqué {l son obligation et doit par conséquent prouver le cas fortuit qui le libère (art. 1784). Tandis que si le voyageur est tué ou blessé en cours de route, ce fait seul n'implique pas nécessairement que le voiturier ait manqué à son obligation, puisque celui-ci s'est obligé, non pas à remettre le voyageur sain et sauf à destination, mais seulement à prendre toutes les mesures destinées à assurer sa sécurité au cours du voyage.
Qu'un voyageur arrive blessé à destination ; pour obtenir des dommages et intérêts du voiturier, 'û n'aura pas seulement à prouver l'existence du contrat de transport et la réalité de sa blessure ; il devra établir en outre qu'il y a corrélation entre sa blessure et une négligence du voiturier^ que sa blessure a pour cause un manquement à l'obligation du voiturier de veiller à la sécurité des voyageurs.
Nous reconnaissons volontiers qu'il arrive parfois que le voyageur blessé se trouve, en fait, dispensé de rapporter cette dernière preuve, par le motif que la corrélation de la blessure avec un manquement du voiturier à son obligation est manifeste, appert de l'événement lui-môme. Il en est ainsi par exemple, dans le cas oîi les blessures ont été causées
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dans un déraillement ou dans une rencontre de trains: ces accidents par eux-mêmes révèlent, soit une défectuosité du matériel, soit une erreur ou une négligence des préposés du Yoiturier, c'est-à-dire un manquement à l'obligation de celui-ci de veiller à la sécurité des voyageurs; inutile, par conséquent, pour le voyageur blessé d'établir, autrement que par révénement lui-môme, le rapport de causalité qui existe entre sa blessure et l'inexécution de Tobligation du voiturier ; ce sera à celui-ci à prouver, pour échapper à toute responsabilité, que le manquement à son obligation (la défectuosité du matériel ou Terreur de ses agents) ne lui est pas imputable, constitue un cas fortuit ou de force majeure.
Mais le rapport de causalité etitre la blessure reçue par le voyageur et un manquement du voiturier à son obligation n'appert pas toiyours de l'accident môme. Supposez, par exemple, qu'un voyageur, pendant la marche du train, tombe par la portière sur la voie ferrée et se blesse *. Cet accident n'atteste pas, par lui seul, que le voiturier ait manqué à son obligation de veiller à la sécurité des voyageurs : peut-ôtre l'accident est-il dû à la négligence des agents du voiturier, qui avaient omis déformer la portière; mais peut-ôtre aussi est-il dû à l'imprudence de la victime qui avait elle-môme ouvert la portière, peut-ôtre môme y a-t-il eu de la part du voyageur tentative de suicide *.
Pourra-t-on sérieusement contester, dans ce cas, que conformément aux principes généraux, le voyageur^ qui se prétend lésé par suite de l'inexécution de l'obligation contractée par le voiturier, doive avant tout établir que cette obligation n'a pas été exécutée 2.
1. Comp. Sainctelette, ResponsabiUté et garantie, p. 95 et 96.
2. M. Sainctelette, (Responsabilité et garantie^ p. 96 et 91), pour établir que la règle de l'art. 1784 s'applique au transport de personnes comme au transport de choses, fait grand état de certains arrêts de la Gourde Bruxelles, qui n'imposent aucune preuve à des voyageurs victimes d'accidents de chemin de fer. Nous aimons à croire que ces arrêts sont bien rendus en fait ; mais M. Sainctelette en exagère la portée : ce sont des arrêts d'espèces, et si, dans les cas qui lui étaient Boomis»
Bref, dans les obligations conventionnelles, le créancier qui se plaint de Tinexécution de l'obligation de la part du débiteur, doit prouver Texistence de la convention et l'inexécution de Tobligation, sauf alors au débiteur quîise prét^d libéré à prouver de son côté que Tinexécution ne lui est pas imputable.
Uapplic&tion de se principe incontestable au conUrat de transport nous conduit à la eonclusion suivante : Dans le transport de choses, le voiturier ayant Tobligation de remet* ire la chose confiée, teUe qu'il Ta reçue^ Tinexécution de son obligation est établie par le seul fait qu'il ne remet pas la chose confiée ou qu*il la remet avariée. Dans le transport de personnes, le voiturier ayant l'obligation, non pasderemettre à destination le voyageur tel qu'il l'a reçu, mms bien de veiller à la sécurité du voyageur au cours du voyage, le fait seul que le voyageur n'est pas remis à destination ou y est remis avarié^ n'atteste pas que le voiturier ait manqné à son obligation ; il faudra donc, en général, que le voyageur qui réclame des dommages etintéréts prouve, conformément aux principes généraux, l'inoxécution de l'obligation du voiturier débiteur.
Transportens-nous maintenant, avec M. Saine telette, du eontrat de transport au louage de services. Nous dirons avec lui « que, mutaiis mutandisyioiii ce qui vient d'être dit du voiturier et du voyageur est également vrai du patron et de l'ouvrier, que l'accident du voyage n'est qu'une des variétés de l'accident d'ouvrage, que toutes les raisons de fait, de droit, d'équité, de logique qui justifient l'application du principe de l'art. 1147 aux rapports du voiturier avec le voyageur^ conservent leur énergie entière, quand c'est des rapports du patron avec l'ouvrier qu'il est question*. » Seulement comme nous avons caractérisé autrement que M.
la Cour de BrozeUes n'a exigé aucune preuve du voyageur demandeur, c'eet uniquement sana doute parce que les accidents dont il s'agissait, par leur nature même» rendaient manifeste le manquement dn voiturier à son obligation, i. Sainotelatle, RsiponMbilHi et gawantief»^ iOS:
Saiactelette, robligation du transporteur de personnes, il s'ensuit qu*en assimilant à cette obligation, celle du patron vis-à-vis de ses ouvriers, nous arrivonsà un résultat différent de celui qu*obtient M. Sainctelette. Dans le louage do services, comme dans le transport des personnes, la difficulté est de déterminer, dans le silence de la loi, quelles sont les suites que l'équité ou Tusage donnent à Tobligation du patron
M. Sainctelette élude cette difficulté en assimilant le louage de services au louage de choses, de môme qu'il a assimilé le transport des personnes au transport des choses. « Le prcaeur de services, dit-il, doit rendre le serviteur tel qu'il l'a reçu, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure (art. 1730). Est-il excessif de traduire, en style de services, cette obligation comme il suit : Le maître doit, à la fin du bail, rendre le serviteur à lui-môme tel qu'il Ta reçu, excepté les dégradations ou pertes arrivées pendant le bail, parl'&ge ou par une cause étrangère au service (art. 1730 et 1732) i. »
Est-il besoin de signaler à nouveau combien est fausse l'assimilation complète du louage.de services et du louage de choses ?
Nous pensons, quant à nous, qu'il estaussi peu conforme à l'usage qu'à l'équité ou à la raison, de prétendre que le patron aurait Tobligation de rendre, après le travail, l'ouvrier tel qu'il Ta reçu. Nous comprenons que Ton s'oblige à restituer une chose inanimée ou animée, mais il nous semble contraire à toutes les idées reçues que Ton soit engagé à restituer un homme libre.
Voici comment s'exprime à cet égard M. Desjardins^ : <( Le locataire d'une chose livrée en bon état, disent-ils (MM. Sainctelette et consorts), est présumé, s'il la rend en mauvais état, l'avoir détériorée. Eh bien î le locataire du ser-
i. Louage de services. Projet da gonvernement. Analyse et obseryalions, p. 13.
Revue ilea Deux Montl*îP, 15 Qiara 1S88, p. 3Gj
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vice, c'est-à-dire le patron, est mis, par son contrat môme, en contact direct avec une personne et serait forcé, par une extension de la même idée, de rendre la personne en bon état. Quelle confusion ! Dans le premier cas, c'est la chose immobilière ou mobilière qui fait l'objet du louage ; dans le second, la personne loue son travail, son savoir-faire et ne se loue pas elle-même. La personne n'est pas un outil sur lequel on exerce une mainmise ; on ne peut pas faire abstraction de son initiative et de sa liberté. La chose louée est inerte ; elle n'agit ni ne se défend, et par conséquent, n'est pas la cause directe de sa propre destruction : le prestataire agit, se défend, désobéit, résiste, est capable d'éviter ou de provoquer l'accident auquel son métier l'expose, et, par conséquent, d'en être l'auteur. C'est pourquoi l'assimilation est fausse *. »
Il nous paraît beaucoup plus rationnel et plus conforme à l'équité, d'admettre que l'engagement du patron consiste à prendre toutes les mesures préventives des accidents, quelque coûteuses et quelque inusitées qu'elles puissent être. Aussi dirons-nous, avec M. Labbé, que « c'est une exagération de dire que le maître doit la sécurité à l'ouvrier. On est beaucoup plus près de la vérité lorsqu'on exprime que le maître doit prendre toutes les mesures propres à préserver l'ouvrier des dangers inhérents à l'industrie exercée*. »
Dans le système de M. Sainctelette, le patron doit la sécurité k son ouvrier ; dès lors, du moment où un accident se produit, il est certain que le patron n'a pas fourni la sécurité promise, n'a pas exécuté son obligation. En conséquence, par application de l'art. 4147, l'ouvrier victime de l'accident, qui réclame des dommages et intérêts, n'a d'autre preuve à fournir que l'existence du contrat et le fait de l'accident; c'est au patron à justifier que l'accident provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée.
1. Voir aussi, sur ce point, Dejace dans Gruner, Congrès» I. p. 379.
2. Sirey, 1885, IV, 28 ; Palais, 1885, II, p 36. Voir aussi dans ce sens : Cour de Gaiid, 18 juin 1887, Sirey, 1889, IV, 1 ; Palais, 1889, II, 1.
Diaprés nous, le patron n'ayant d'autre obligation que de prendre toutes les dispositions préventives de nature à éviter les accidents^ le seul fait qu'un accident se produit n'atteste pas nécessairement que le patron a manqué h son obligation. U ne suffira pas à l'ouvrier blessé, qui réclame des dommages et intérêts, de justifier delà blessure reçue; il devra établir en outre que cette blessure a pour cause un manquement à l'obligation du patron, ou, pour nous exprimer encore une fois comme M. Labbé, « il devra établir une corrélation entre la blessure éprouvée et un instrument, un appareil fourni, une disposition pour le travail prise par l'entrepreneur *. » Alors, mais alors seulement, la responsabilité du patron sera engagée, à moins qu'il ne parvienne h « convaincre le juge qu'aucune mesure de prudence n'a été négligée, que l'événement a défié la prévoyance humaine, que l'ouvrier a commis une faute *. »
On voit donc que le système de M. Labbé^ qui nous paraît ôtre l'expression d'une saine interprétation de la loi, est beaucoup moins absolu que' celui de M. Sainctelette.
« Nous disons seulement, écrit M. Labbé ^ : le patron fournit des cordages, des instruments, des machines, tout un milieu artificiel. Les cordages cassent, les instruments fonctionnent mal, la machine éclate. Une blessure en résulte. Au patron incombe ]a preuve que le cordage était en bon état, que les instruments^ les machines étaient d'une bonne fabrication et bien entretenus^ et non d'une vétusté à faire craindre un malheur. U doit prouver le cas fortuit, c'est-àdire l'événement qui défie la prudence humaine. Sinon, il est responsable : On voit que, dans de telles hypothèses ainsi précisées f la relation de cause à effet entre l'accident et Voutillage que le maître est obligé de fournir en bon état, est manifeste. C'est au maître, selon nous, à s*assurer que l'outillage
Sirey, 1889, iV, 3 et Palais, 1889, II, p
est propre à un bon fonctionnement; après Taccident^ c'est au maître à démontrer que l'accident est dû non au mauvais état de Toutillage, parce qu'il était en bon état, mais à un cas fortuit. Telle est notre opinion^ moins étendue, moins absolue peut-être que celle de quelques partisans de la doctrine nouvelle. »
En d'autres termes, le système de la responsabilité contractuelle, sans décharger complètement l'ouvrier du fardeau de la preuve dans les demandes d'indemnité, — comme le soutient M. Sainctelette, — se borne à alléger sensiblement pour l'ouvrier le poids de ce fardeau. Ce ne sera plus la faute du patron que l'ouvrier devra établir, mais uniquement la relation de cause à efTet entre l'accident et un manquement du patron à ses obligations. Ajoutons même que, dans les accidents du travail, comme dans les accidents de chemin de fer (ainsi que nous l'avons signalé supra) , il pourra arriver, dans certains cas particuliers, que cette relation de cause à effet résulte manifestement de la nature môme de Taccident et que, par conséquent, en fait, l'ouvrier soit dispensé de toute preuve.
Nous sommes amené, on le voit, à restreindre singulièrement les conséqueDces que M. Sainctelette déduit de la doctrine nouvelle, en ce qui concerne le fardeau de la preuve dans les procès d'accidents. M. Glasson, partisan également de la doctrine nouvelle, est plus restrictif encore. « Comme la faute, dit-il, ne se présume pas, môme dans l'exécution des contrats, c'est à l'ouvrier à en faire la preuve *. »
Voici donc un partisan de la responsabilité contractuelle qui, au point de vue du fardeau de la preuve, arrive à la même conclusion que les adeptes de l'ancienne doctrine de la responsabilité délictuolle, et son opinion à cet égard n*est pas isolée 2.
GlassoQ, op. cit., p. 43 et
2. Voyez notammeat : Plnniol, Revue critique 1888, p. 280; — Cas^ satiou beige, 8 janvier 1886. Sirey. 1886, IV, 26, Palais, 1886, II, 42; —
Ceci nous paraît être une exagération en sens inverse de celle que nous avons signalée chez M. Sainctelette. Peut-on dire, avec M. Glasson, que, dans Texécution des contrats, la faute ne se présume pas ? Ne résulte- t-il pas au contraire de Tart. 1147, qu'en cas d'inwcécution d'une obligation conventionnelle, le débiteur est présumé en faute jusqu'à preuve contraire? En astreignant l'ouvrier à prouver la faute du patron, M. Glasson va trop loin. Ce que l'ouvrier doit prouver, c'est uniquement l'inexécution de l'obligation contractuelle du patron; dès lors, celui-ci est présumé en faute et c'est h lui à justifier que Vinexécution provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée.
Reconnaissons, pour finir, que la formule de M. Labbé, que nous avons adoptée, pèche un peu par manque de précision. Or, dans le système do la responsabilité contractuelle, il importe au plus haut point de fixer exactement l'objet do Tobligation du patron, puisque c'est là la base du système. Dans le silence de la loi, nous ne pouVons déterminer l'objet de l'obligation du patron qu'en recherchant quelles suites l'équité et l'usage donnent à cette obligation d'après sa nature (art. 1135, Gode civil) et nous trouvons que c'est la formule do M. Labbé qui est la plus conforme à l'équité et à l'usage :
« Le maître qui dirige le travail de l'ouvrier garantit la bonne détermination de ses ordres, le bon état, l'aptitude des instruments qu'il fournit, l'emploi judicieux des moyens les plus sûrs de préservation. Quand l'ouvrier est placé dans une situation où le péril est accru par la multiplicité des agents employés ensemble, il garantit le choix éclairé, prudent, des collaborateurs qu'il donne à cet ouvrier. »
Cette formule, il est vrai, est un peu vague; mais que faut-il déduire de là, sinon qu'un texte législatif précis est indispensable pour fixer les limites exactes de l'obligation du patron vis-à-vis de ses ouvriers.
Avant-projet de loi belge but le contrat de louage de services des ouvriers et des domestique?, art. 1:2.
La conclusion de ce qui précède se déduira sans peine.
M. Sainctelette nous paraît avoir singulièrement exagéré les conséquences pratiques du principe de la responsabilité contractuelle du patron vis-à-vis de ses ouvriers.
Dans tous les cas les nombreuses divergences de vue, qui s*accusent entre les partisans mômes du principe de la responsabilité contractuelle, démontrent à Tévidence qu'un revirement de la jurisprudence, adoptant tout h coup ce principe, n'aurait pas pour effet de trancher d'une manière uniforme le grave problème de la responsabilité civile des patrons. C'est une utopie de croire que ce problème puisse être résolu sur le terrain du droit commun et par la seule science du droit, ou en d'autres termes, que sa solution doive être demandée non pas au législateur, mais à un simple revirement de la jurisprudence appliquant sainement les règles du droit commun.
M. Sainctelette Fa d'ailleurs si bien compris, que luimôme rédigeait au mois de novembre 1886, le « projet d'une proposition de loi » destinée à régir la matière des accidents du travail.
En présence de cette sorte de capitulation de M. Sainctelette, qui hésiterait encore à soutenir, avec M. Glasson, que les divergences existant entre les interprètes du droit commun rendent nécessaire une loi sur la responsabilité civile des patrons *.
B. La responsabilité du patron sous t empire des lois spéciales promulguées ou proposées en France et à ^étranger
Dans la plupart des pays industriels la matière de la responsabilité civile des patrons est régie par une législation spéciale, ou tout au moins des propositions de loi destinées à régir cette matière sont formulées et discutées. Pour ce qui concerne la France notamment, il a été soumis plus de trente propositions de loi de ce genre aux délibérations des Chambres législatives depuis l'année 1880.
1, Glaeson, op. cil., p. 1-5.
Voici d'ailleurs, — pour montrer combien la question des accidents.du travail est partout à Tordre du jour, — Tindication des lois et propositions de lois sur cette matière, dans les principaux pays industriels de TEurope :
France, — On trouve Tindication et la critique des nombreuses propositions de loi présentées depuis 1880, dans les trois rapports de MM. Alfred Girard du 28 mars 1882 S Duché du 28 novembre 1887 ^ et Louis Ricard du 25 février 1892 2. Le dernier projet de loi a été adopté par la Chambre des députés le 10 juin 1893 et transmis au Sénat ^.
Grande-Bretagne, — Loi du 7 septembre 1880, réglant la responsabilité des patrons en ce qui concerne les dommages éprouvés par les ouvriers à leur service ^. — Projet de loi adopté en deuxième lecture par la Chambre des Communes, le 23 février 1886 ^ — Projet de loi pris en considération par la Chambre des Communes le 7 décembre 1888 '^, — Bill surla responsabilité des patrons, renvoyé à plusieurs reprises en 1893 de la Chambre des Communes à la Chambre des Lords et vice versa, et finalement retiré le 20 février 1894 \
Allemagne, — Loi du 7 juin 1871 concernant la responsabilité des patrons en cas d'accidents causés par leur exploitation ^. — Loi du 6 juillet 1884 sur Tassurance contn» les accidents *^. — Loi du 28 mai 1885 concernant l'extension de l'assurance contre les accidents et les maladies**. — Loi du 11 juillet 1887 concernant l'assurance contre les accidents
Ann. lég. élr., XV, p
des personnes employées dans les travaux de conslruclion ^ — Loi du 13 juillet 1887 sur Tassurance contre les accidents des gens de ofier et des autres personnes qui sont occupées dans Tindustrie de la navigation maritime -.
Autriche, — Loi du 22 décembre 1887 sur les assurances des ouvriers contre les accidents ' et loi du 20 juillet 1894 portant extension de la loi du 28 décembre 1887 *.
Suisse, — Loi fédérale du 1*' juillet 1875 sur la responsabilité des entreprises do chemins de fer et de bateaux à vapeur en cas d'accidents entraînant mort d'homme ou lésions corporelles ^. — Loi fédérale du 25 juin 1881 sur la responsabilité civile des fabricants * complétée par la loi fédérale du 26 avril 1887 ^. Projets de loi de M. Forrer sur les assurances ouvrières *.
Italie, — Proposition de loi sur la responsabilité civile des patrons présentée par M. le Ministre Berti au nom du Gouvernement, le 19 février 1883, et adoptée par la Chambre, le 15 juin 1885 '. — Projets de loi concernant les victimes des accidents du travail, du 8 février 1890*®, du 7 juin 1890», et du 13 avril 1891 *«. — Projet de loi adopté par le Sénat, le 3 mars 1892 ". — Projet présenté à la Chambre des députés par M. le Ministre Lacava. le 1" décembre 1892, et projet adopté par la Commission de la Chambre, le 5 mai 1893 **.
Belgique. — Avant-projet de loi sur le contrat de louage de services des ouvriers et des domestiques présenté par
Ibidem, 1894, p
le Gouvernement, le 13 août 1891 *. — Proposition de loi sur les assurances contre les accidents du travail présentée par M. Janson, le 17 mai 1890 2.
Espagne. — Projet de loi sur la responsabilité industrielle présenté par le Gouvernement espagnol, le 5 juin 1894 K
Suède, — Projet de loi relatif à l'assurance d'une pension en cas d'incapacité de travail permanente *.
Norvège. — Projet de loi sur l'assurance des ouvriers de fabriques contre les accidents, voté par le Oldetbing, le 14 juin 1894 5.
Russie. — Projet de loi sur là responsabilité des patrons en cas de blessures occasionnées aux ouvriers travaillant dans les établissements industriels, présenté au Conseil de l'empire en 1889 ^
Finlande. — Projet de loi du gouvernement impérial relatif à l'assurance contre les accidents du travail, présenté au parlement finlandais, le 22 février 1894, par M. le ministre von Doehn, et projet de loi relatif à la responsabilité des patrons pour les dommages corporels survenus à leurs ouvriers, préparé parle comité finlandais de législation et d'administration, le 24 mai 1894 ".
Nous ne songeons assurément pas à commenter ici en détail toutes les lois et propositions de lois étrangères et françaises sur la matière qui nous occupe, la responsabilité civile des patrons à raison des accidents survenus à leurs ouvriers.
Notre tâche se bome^ pour le moment, à discuter les
1. Documenta parlementaires de la Chambre des représentants de Belgicpe, session 1890-1891, p. 237 et suiv.; Bnll. cong. int. ace. trav.» 1891, p. 588.
Bull, congr. intern ace. trav., 1894, p. 243 et
Ai\
principes mêmes qu*il y a lieu, pour le législateur, d*appliquer à la maLière de la responsabilité civile des patrons.
1 . Personnes tombant sous l'application de la loi sur la responsabilité civile des patrons. — La première question qui se dresse devant le législateur est celle de savoir à quelles personnes sera appliquée la loi sur la responsabilité civile des patrons.
On représente trop souvent une loi de ce genre comme un privilège établi en faveur d*une catégorie de citoyens, à laquelle on a donné le nom de « classe laborieuse. »
Dès le début de cette étude, nous avons eu Toccasion de signaler la fausseté de cette conception, qui méconnaît le principe de Tégalité et ne tend à rien moins qu'au rétablissement des castes, proclamé sous une forme nouvelle à laquelle on se plaît à donner le nom de (( lutte des classes. »
Si une législation plus équitable sur la responsabilité des patrons n'était possible que moyennant le sacrifice des principes fondamentaux de notre organisation sociale, nous hésiterions assurément tous à toucher au statu quo. Mais il n'en est heureusement pas ainsi.
La responsabilité civile du patron découle, nous Tavons vu, du contrat de louage de services. Notre droit civil, après avoir fixé les principes qui régissent les contrats ouïes obligations conventionnelles en général, consacre un titre à chacun des contrats particuliers les plus usuels. Le louage de services n'est pas complètement omis par notre loi civile ; mais, lorsqu'il s'agit de déterminer les effets de ce contrat, la loi reste muette, et ce silence de la loi met souvent le juge dans un cruel embarras et crée aux parties contractantes une situation qui n'est pas toujours conforme à l'équité.
Quel remède plus simple k cet état de choses que de développer et de compléter notre droit civil? Le législateur de 1804 a cru pouvoir négliger le louage de services. Aujourd'hui les temps ont changé; le contrat de louage de services
a acquis une importance qui n'était pas soupçonnée au lendemain de l'aboliLion des corporations. Comblons donc la lacune qui apparaît dans notre droit civil; consacrons au louage de services un titre de notre Gode civil déterminant les éléments et les effets de ce contrat, avec autant de soin que le législateur de 1804 en a mis à flxcr les principes régulateurs des autres contrats usuels I
Assurément pareille loi, déterminant les effets du louage de services et particulièrement la responsabilité que ce contrat peut engendrer, n'encourra pas le reproche d'être une loi d'exception ou un privilège en faveur d'une classe de la société. Chacun n'est-il pas libre de s'engager dans les liens du louage de services? et les dispositions législatives déterminant la responsabilité qui découle de ce contrat ontelles un autre caractère que les lois réglant les effets do tout autre contrat civil? Une loi sur la responsabilité civile des patrons n'est-elle pas au louage de services exactement ce que sont à la vente les dispositions législatives relatives à la garantie du chef d'éviction et de vices et défauts?
La réponse à la question que nous avons posée paraît donc fort plus simple à première vue: une loi sur la responsabilité civile des patrons doit s'appliquer à toutes les personnes qui contractent un louage de services.
Cette solution absolue et logique du problème de la responsabilité civile des patrons n'est cependant pas généralement adoptée par les législateurs. Car ce qui a rendu plus sensibles les lacunes de notre droit civil, c'est, avant tout, le développement considérable du machinisme qui rend, dans l'industrie, les accidents du travail plus nombreux et plus graves. De là, la tendance de laplupartdes législateurs h ne remédier qu'aux inconvénients les plus apparents et les plus manifestes, et à limiter la portée des lois sur la responsabilité des patrons à l'industrie et môme souvent à quelques industries particulièrement dangereuses seulement.
Toute limitation de co genre est incontestablement arbi-
traire; car, comme ledit fort justement M. Louis Ricard, dans son rapport fait h la Chambre des députés, le 25 février 1892, « la veuve et les orphelins d'un ouvrier tué dans la moins dangereuse des professions sont aussi intéressants que les représentants de l'ouvrier qui a péri dans les usines ob la vie humaine est constamment en péril. »
Résulte-t-il de là qu'il faille repousser toute tentative du législateur, dont l'application serait restreinte aux seules industries dangereuses ? Nous ne le pensons pas. Il est difficile en effet pour le législateur qui entre dans une voie nouvelle, d'atteindre d'emblée à la perfection. Pourquoi ne procéderait-il pas par voie d'expérience? et dans ce cas, le champ d'expérience le plus propice n'est-il pas précisément celuilà môme où le mal à guérir sévit avec le plus d'intensité et où par conséquent l'efficacité du remède employé sera le plus aisément appréciable?
« Le plus sage, dit M. le professeur Dejace \ est de suivre l'exemple des législations étrangères et de profiter de
l'expérience des pays voisins Partout, afin de ne pas
retarder la codification par d'interminables discussions sur la définition de l'ouvrier, sur celles de l'usine, du chantier, de la fabrique, de l'établissement industriel, on a visé tout d'abord les industries où il est fait usage d'engins mécaniques mus par la vapeur, le gaz, l'électricité, les forces élémentaires; les établissements où Ton traite des matières explosives; les mines, carrières, chantiers de marine et de construction, les exploitations de chemins de fer et de navigation.
)) Pourquoi ne pas suivre cet exemple ; pourquoi ne pas utiliser les textes si explicites et qui ont subi déjà l'épreuve do la discussion, des lois allemandes et autrichiennes, des lois suisses et des projets de lois déposés en France et en Italie ? »
De son côté M. Ricard, dans son rapport à la Chambre dos députés, recommande de « procéder avec ordre, avec
i. Dans Grimer, Congrès de Pans, T, p. 421.
méthode et avec une certaine lenteur. En précipitant tout à Texcès, on compromettrait à coup sûr le sort d'une des plus importantes réformes sociales. »
Lorsqu'une loi sur la responsabilité des patrons aura été appliquée aux industries les plus dangereuses et qu'elle aura donné des résultats satisfaisants, n'aura-t-elle pas fait ses preuves, et ne pourra-t-elle pas être étendue a fortiori aux antres industries, dans lesquelles les accidents étant moins fréquents, la charge de la responsabilité est d'autant moins lourde pour le patron.
Remarquons d'ailleurs la tendance marquée des législateurs à étendre la sphère d'application des lois sur la responsabilité civile des patrons. Pour se rendre compte de cette tendance^ il suffît de rapprocher par exemple le texte du projet de loi adopté par la Chambre des députés, le 10 juillet 1888, du texte beaucoup moins restrictif adopté par la Chambre, le 10 juin 1893, lequel vise môme les travaux agricoles nécessitant l'emploi de machines mues par une force élémentaire ou par des animaux.
Certaines propositions de lois sur la responsabilité civile des patrons embrassent toute entreprise industrielle, commerciale ou agricole, par exemple, la proposition présentée par M. Félix Paure, le 26 juin 1886. Enfin d'autres projets de lois sont d'une plus grande envergure encore ; tel par exemple l'avant projet de loi belge présenté par le Gouvernement, le 13 août- 1891, dont les dispositions s'étendent au louage de services de tous les ouvriers et domestiques.
2. Montant de Vindemnilé, — Le législateur doit-il intervenir dans la fixation du taux de l'indemnité à allouer à la victime d'un accident du travail ou à ses ayants droit?
En règle générale la fixation du montant des dommages et intérêts est laissée, par notre droit civil, à l'appréciation souveraine du juge. Exceptionnellement cependant il arrive que la loi fixe elle-même dans certains cas le montant des dommages et intérêts auxquels on peut prétendre. C'est
ainsi, par exemple, que Tarticle 1153 du Gode civil dispose que « daas les obligations qui se bornent au payement d*une certaine somme, les dommages et intérêts résultant du retard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi. »
Quelle voie doit suivre la loi sur la responsabilité civile des patrons? Ne doitrelle fixer au juge aucune limite dans la détermination du taux des indemnités?
L'application du droit commun n'est pas sans présenter de graves inconvénients : les tribunaux étant complètement libres dans l'appréciation du montant des dommages et intérêts, il arrive que les indemnités allouées aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants-droit varient Sensiblement selon le juge qui les a fixées. En outre ces indemnités sont souvent fort élevées, car la plupart de nos cours et tribunaux comprennent dans les dommages et intérêts, non seulement la réparation du préjudice matériel subi par la victime ou ses ayants-droit, mais aussi la réparation du préjudice moral résultant des affections brisées et de la douleur *.
Sans doute cette tendance de la jurisprudence est critiquable et on peutlui objecter avec beaucoup de raison qu'une somme d'argent est toujours impuissante à calmer une douleur ou à sécher les larmes d'une mère brusquement séparée de son enfant I a Ne répugne-t-il pas autant à la loi qu'aux sentiments les plus nobles de l'&me humaine de faire d'un malheur de famille une source de vengeance et de gain >? »
Quoi qu'il en soit, la tendance de la jurisprudence, que nous venons de signaler, ne peut être perdue de vue parle législateur qui se disposerait à régler les conséquences des accidents du travail.
!• Àix, 6mai 1872, Dalloz. 1873, II, 57; Cassation belge. 17 mars 1881, Belgique judiciaire, 1881, p. 561 et Pasicrisie belge, 1881, 1, 163. — Voyez aussi : Sourdat. Responsabilité, I, n* 33 ; Larombière, Obligations, V, p. 714.
2. Note de M. Antoine Giboulet sous un arrêt de la Ckiur d*Âix du 14 juin 1870. Dalloz. 1872, II, p. 97.
EiJPETS DU LOUAGE 223
Remarquons enfin que Tapplication du droit commun conduit en général à Tallocation, aux victimes d'accidents ou à leurs ayants-droit d'une indemnité en capital. Il est vrai que, lorsque le demandeur en indemnité est un enfant mineur, les tribunaux prescrivent ordinairement que la somme allouée à titre de dommages et intérêts sera employée à Tachât d'un titre de rente sur l'Etat, dont la nue-]{)ropriété appartiendra à l'enfant et Tusufruit au père jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l'âge de 18 ans i. Mais pareille disposition ne fait que retarder, dans un cas particulier, le moment où le bénéficiaire de Tindemnité en aura la libre et entière disposition.
Or l'ouvrier, qui se trouve ainsi tout d'un coup mis en possession d'un capital relativement considérable, n'est généralement pas assez prévoyant pour l'employer à s'assurer lasubsistance pendant le reste de ses jours. Ignorant et mal conseillé, il dépense inconsidérément l'indemnité qu'il a reçue; de sorte qu'au bout de peu de temps il se trouve dénué de toutes ressources et incapable de se remettre au travail, — l'accident, dont il a été victime, l'ayant rendu invalide.
D'autre part le payement d'une indemnité en capital aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants-droit implique pour le patron une charge fort lourde, souvent môme insupportable : qu'on songe par exemple à un petit industriel chez lequel surviendrait un accident faisant plusieurs victimes ; l'obligation de débourser immédiatement le capital des indemnités allouées, entraînerait à coup sûr la ruine OQ la faillite du patron.
On voit, par ce qui précède, qu'il est préjudiciable à la fois à Touvrier et au patron d'appliquer, à. la responsabilité découlant du louage de services, les règles du droit commun
1. Lyon, 26 avril 1871, Sirey, 1871, II, 136 ; Palais, 1871, I, 531. — A signaler, dans cet ordre d'idées, la tendance de la jurisprudence belge à attribuer aux victimes d^accidents du travail, non un capital, mais une renie viagère : Gourde Bruxelles, 17 novembre 1894, Journ. des Trib., 1894, p. 1257.
d'après lesquelles le juge est souverain appréciateur da montant des dommages et intérêts.
« Sous l'empire des lois actuelles, dit M. Jourdain <, les tribunaux sont entièrement maîtres de la fixation des indemnités dans tous les cas de blessures, sans aucune règle et sans aucune limite. Leur appréciation est souveraine. En cas de décès, les indemnités dues aux ayants-droit sont également déterminées par les tribunaux selon leur volonté. Il n'est pas besoin d'un long examen de cet état de choses, pour reconnaître qu'il constitue l'arbitraire le plus absolu avec tous ses inconvénients, et qu'une loi sur la matière est nécessaire. Tous les partis, tous les syndicats, les patrons et les ouvriers, sont unanimes à dire qu'une réglementation, quelle qu'elle fût, serait pré 1 érable à cet arbitraire, qui donne lieu tous les jours aux jugements les plus contradictoires.
» 11 ne peut venir à l'esprit de personne de mettre un instant en suspicion l'esprit de justice de notre magistrature, la plus impartiale et la plus intègre de toutes. Et cependant suivant l'état d'esprit des juges devant lesquels TafTaire se présente, et les circonstances extérieures de faits, très analogues au fond, on voit, au lieu de solutions identiques, les contradictions les plus étranges. C'est ce qui justiQo celle soif de certitude et de ûxilé, qui domino dans les préoccu* pations de tous ceux qui prennent part à l'étude de ces importantes questions. »
Toutes les lois et propositions de lois étrangères- et françaises sur la responsabilité civile des patrons sont entrées dans la voie des restrictions imposées au pouvoir d'appréciation du juge. 11 y a du reste une raison particulière pour qu'il en soit ainsi.
Nous verrons en effet que toutes ces lois et propositions de lois sont extensives de la responsabilité des patrons. Or, Taccroisscment des cas dans lesquels la responsabilité du patron est engagée doit nécessairement avoir pour consé-
1. De linterv*mti<m des tribunaux pour la fixation des indemnités en cas d'accidents du travail^ dauâ Grutier, Congrès, \, p. 427.
quence de reslreindre retendue de la réparation due dans chacun de ces cas, ou, en d'autres termes, ce que la responsabilité gagne en nombre, elle doit le perdre en intensité. Le résultat des lois sur la responsabilité des patrons ne doit pas être de rendre plus lourde la charge de cette responsabilité, mais d'en répartir le profit plus équitablement entre un plus grand nombre de bénéficiaires. Car personne ne se dissimule que, si la charge de la responsabilité pesait trop lourdement sur l^s épaules du patron, celui-ci se trouverait dans l'impossibilité de se maintenir et de soutenir la lutte contre la concurrence étrangère, de sorte que les initiatives et les capitaux seraient ainsi éloignés de Tindustrie.
La plupart des législateurs se sont parfaitement rendu compte de cet écueil de tout système extensif de la responsabilité civile des patrons. Des hésitations bien naturelles se remarquent dès les premiers essais d'extension de la responsabilité de droit commun. C'est ainsi que M. Alfred Girard, par exemple^ dans son projet de loi consacrant le système de l'interversion de la preuve, propose une formule de nature à n'atteindre que la grande industrie. Sa proposition ne s'appliquera pas, lit-on dans son rapport du 28 mars 1882, (( à tous ces modestes ateliers de menuiserie, de serrurerie, etc., etc., oîi le patron, ouvrier lui-môme, travaille (sans employer de moteur mécanique), avec un petit nombre de compagnons. »
Les propositions de lois subséquentes à celle de M. Girard , ainsi que les législations étrangères, suivent de préférence une autre voie : en augmentant le nombre de cas dans lesquels la responsabilité du patron est engagée, elles restreignent l'intensité de cette responsabilité dans chaque cas : ce qui revient à dire qu'elles imposent au juge certaines règles précises dans l'évaluation des dommages et intérêts.
A cet égard on peut relever, dans les lois et propositions de lois sur la responsabilité civile des patrons, deux tendances différentes. Certains législateurs fixent d'une manière invariable et uniforme létaux des indemnités à allouer
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jx viclimes d'accidents ou à leurs ayants-droit ; tandis que autres se bomenl h Qifer un maximum et un minimum lire lesquels le Juge peut, dans chaqueespèce particulière, jre osciller le taux de l'iademaité.
Est-il besoin de dire que ce dernier système, — qui, à la fférence du premier, ne transforme pas le juge en uo sime appareil enregistreur, — mérite seul notre approbation'. 'uniformité qui résulterait de l'application du premier 'stëme ne sérail d'ailleurs pas courorme ft la réalité des loses : les circonstances parliculières dans lesquelles se 'oduisent les accidents du travail varient à l'iuQni ; cette iriélé ne doit-elle pas se refléter dans le taux des indemtés? et spécialement celles-ci ae doivent-elles pas être 'oporlionnées au degré de responsabilité ? Enlever toute titude au juge et fixer d'une manière uniforme létaux des demnités, c'est faire table rase de ce facteur primordial
I toute action de rhomme, le sentiment de la responsalité.
Les limites Sxées au pouvoir d'appréciation du juge sont inéralemeal > telles, que l'indemnité allouée & la victime un accident ou à ses ayants-droit ne constitue qu'une réiration partielle du préjudice subi.
II est à. remarquer tout d'abord, daus cet ordre d'idées, le l'indemnité consiste la plupart du temps en une rente igère ou à temps et non plus en un capital ^ ; car l'indem- Lé étant due parce que les moyens d'existence de l'ouvrier de sa famille sont diminués ou anaibilés, on a pensé « qu'il lit à lu fois logique et sage de donner h celte indemnité
I, Ceit dans ca »en9 que se eoul prouoncéa la plupart des ictér et^sés: ttiociation île l'iuduitrie Tran^aise (iodustries textiles et oiélallurgies), les chambres de commerce uu coasultatiTes, les syndicats pro- ■ionnels, etc. — Voir Jourdain dans Gruoer, Congrèi. I, p. 437. I. Nous disons généralement, parce que certaiQea lois et proposilione toi ne limitent le poavuir diserétiouuaire du juge qu'en ce qui con- 'Qe las seuls accideoU dus au risque proreaBionnel. \. Lee projets de lui soumis au parlement italieu sont les seuls qoi, à tre counaisiauce, attribuent aui victimes d'accidents du IraTail des :oure en capital et non bou.~ forme de rentes ; Bulletin du Cougrès •ru. dM ace. du Irav., lU (1893), p. %ii et V (1S94), p. i.
-irr*
autant que possible la môme forme que ce qu'elle est destinée à remplacer*. » De là la conséqueoce que la rente remplaçant le salaire se trouve placée dans la môme situation juridique que celui-ci : elle jouit du môme privilège et est déclarée incessible et insaisissable dans la même mesure que le salaire.
Le montant de la rente allouée à titre d'indemnité est une quote-part du salaire moyen de la victime. Cette quotité varie selon que Taccident a causé la mort, ou une incapacité complète de travail^ ou seulement une incapacité partielle.
Doit-elle varier aussi suivant le nombre des enfants de la victime ? Nous ne le pensons pas ; car un pareil système, outre qu'il ferait de la loi sur la responsabilité des patrons une loi d'assistance, « inciterait les patrons à ne pas employer les ouvriers chargés de famille, dans la crainte d'avoir, en cas d'accidents, à supporter des charges trop lourdes^. »
Lorsque l'accident a causé la mort de la victime, la rente allouée à l'époux survivant à titre d'indemnité doit-elle s'éteindre en cas de remariage? Une pareille disposition serait de nature à. encourager l'inconduite par le désir de conserver la rente ^. Pour éviter cet écueil et ne pas se montrer hostiles aux secondes noces, la plupart des législateurs, en cas de remariage de l'époux survivant, allouent à celui-ci pour solde de toute indemnité une somme égale au double ou au triple de la rente annuelle.
Dans le système qui limite le pouvoir du juge dans la fixation des dommages et intérêts, il ne peut ôtre question de réparation du préjudice moral ; puisque, comme nous venons de le voir, le préjudice matériel lui-môme ne se trouve qu'incomplètement réparé, la victime frappée d'incapacité absolue de travail ne recevant en général à titre d'indemnité
Jourdain, dans Gruner, Congrès, I, p
qu'une quote-part de son salaire. Les demandes d*indemnités ne peuvent donc jamais être, pour les familles d'ouvriers, l'occasion d'un gain.
A cet égard il importe de remarquer encore que les lois et propositions de lois sur la responsabilité des patrons ont soin de déterminer exactement quels ayants-droit de la victime sont fondés à réclamer une indemnité, et de restreindre ce droit aux seules personnes vis-à-vis desquelles la victime était tenue à l'obligation alimentaire.
3. Juridiction compétente. — On reproche au système qui soumet les demandes en indemnités aux règles du droit commun, démettre la plupart du temps l'ouvrier dans l'impossibilité de faire valoir son droit, à raison des lenteurs et des frais de la procédure ordinaire.
En effet, les ouvriers qui ne bénéQcient pas de l'assistance judiciaire peuvent diCBcilement faire l'avance des frais considérables d'un procès dont l'issue n'est rien moins que certaine, et d'autre part il arrive fréquemment, grâce aux lenteurs de la procédure^ qu'au moment où devrait se faire l'enquête, les témoins ne se retrouvent plus, ou que leurs souvenirs ne soient plus précis, ou que les circonstances et la^situation des lieux soient changées ; bref qu'il soit devenu|im possible à l'ouvrier de subministrer sa preuve *.
Les ouvriers subissent incontestablement les conséquences de ces deux vices de notre organisation judiciaire :1a lenteur de la procédure et l'exagération des frais de justice. Mais tous les justiciables ne sont-ils pas dans la même situation ? Si notre Gode de procédure, — partageant d'ailleurs en cela le sort de toutes les institutions humaines, — est imparfait^ perfectionnons-le ; mais perfectionnons-le pour tout le monde et non pas seulement pour une classe de privilégiés. De même si notre loi sur l'assistance judiciaire doit être revisée, tâchons de l'améliorer, mais encore une fois au profit de tous.
t. Voir sur ce point, Vavasseur, dans « le Droit » dn 20 mai iSSO.
Lorsque nous découvrons qu'une disposition législative repose sur un principe faux, la science ne nous prescrit-elle pas de couper le mal dans sa racine, d'extirper de nos lois le principe faux qu'elles contiennent ? En agir autrement et se borner à statuer au principe faux, que l'on maintient dans la loi, une série d'exceptions, c'est faire de l'empirisme, au grand détriment de la simplicité de la loi et de l'égalité des citoyens ^
Que les demandes en indemnités soient inscrites au rang des affaires sommaires, personne assurément n'y voit d'inconvénient; car elles présentent sans doute le môme caractère d'urgence que les matières énumérées par l'art. 404 du Code de procédure civile. Mais que penser des lois et propositions de lois qui attribuent la connaissance des demandes en indemnités soit à des juridictions spécialement créées à cet effet, (juridictions arbitrales, juridictions professionnelles, etc.,) soit à des juridictions existantes pour lesquelles les règles de la compétence et du ressort sont bouleversées de fond en comble? Ces systèmes sont aussi dangereux qu'irrationnels et peu scientifiques.
En faut-il une meilleure démonstration que celle que nous fournît le discours prononcé par M. le Garde des Sceaux, à la Gbambredes députés le 6 juin 1893? La commission du travail proposait la création d'une juridiction professionnelle pour trancher les procès d'accidents. M. le Garde des Sceaux
f . CitoDB à cet égard Texemple d*aDe disposition de loi aDglaise du 6 juin 1844 consacrant, an profit des Tictimes d'accidents du trayail, un priYiiège d'autant plus injustifiable qu'il dépend des fonctionnaires du gouyernement d*en faire bénéficier ou d'en priver, à leur gré, les victimes d'accidents. Aux termes de cette disposition» « un des secrétaires d'Etat de sa Majesté peut, sur le rapport et la recommandation d'un inspecteur, autoriser ce dernier à intenter une ou plusieurs actions en dommage»-intérêt8 au nom et en faveur de toute personne qui, d'après la déclaration d'un inspecteur a été victime d'un accident entraînant lésion corporelle et causé par les machines d'une fabrique. L'indemnité obtenue par voie juridique une fois payée sera transmise à la personne, ou employée dans son intérêt à un but approuvé par le secrétaire d'Etat. Si la demande est rejetée, Tinspecteur doit les dépens comme tout particulier. » (Bulletin de la société de législation comparée, XII, 1883- 1883, p. 22^. Est-il besoin de dire que semblable privilège, doublé de favoritisme, n'est p^'esque jamais appliqué.
développe les nombreuses objections que rencontre pareille innovation. « Je vous le demande, s'écrie-t-il : notre organisation judiciaire n'est-elle pas, à l'heure où je vous parle, assez compliquée pour que vous éprouviez le besoin de la compliquer encore? Ne devons-nous pas chercher au contraire, à simplifier ses organes et les formalités qu'elle entraîne? »
Toutefois il importe de relever, dans certaines propositions de créer des juridictions spéciales pour juger les procès d'accidents, une tendance qui se révèle également dans d'autres matières et que l'on peut sans doute approuver. Nous voulons parler de la tendance à faire intervenir des techniciens, médecins et ingénieurs, dans Tinstruction des demandes en indemnités.
Gr&ce au développement prodigieux des connaissances humaines, le nombre des matières dans lesquelles les juges devraient, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, avoir recours aux lumières de spécialistes s'accroît tous les jours. En droit pénal notamment, un grand nombre de criminologistes émettent le vœu que des techniciens, c'està-dire des médecins, soient adjoints aux tribunaux répressifs pour donner leur avis sur le degré de responsabilité des prévenus et des accusés. Il est vrai qu'aujourd'hui déjà les tribunaux répressifs peuvent toujours ordonner qu'un prévenu ou un accusé soit soumis à un examen médical ; mais dans l'état actuel, cette mesure est exceptionnelle; ce que Ton voudrait, c'est qu'elle devînt la règle.
Le même phénomène se constate, dans une série de matières du droit privé. Ici aussi l'intervention de techniciens serait souvent fort désirable. Certes les tribunaux ont toujours la ressource d'ordonner une expertise pour éclairer leur religion ; mais, sans compter qu'elle retarde notablement la solution du procès, une expertise est toujours une mesure d'instruction très dispendieuse que le juge hésitera à ordonner, surtout dans les petits procès. L'intervention de techniciens, qui pourraient à tout moment éclairer les juges
sur les questions spéciales qui surgiraient, ne serait-elle pas aussi désirable dans nombre de matières du droit privé que dans les matières répressives ?
Remarquons cependant que, dans notre pensée, la mission de ces techniciens, adjoints aux tribunaux, ne pourrait jamais être que consultative. Nous ne saurions admettre, comme le font certaines propositions de lois soumises aux délibérations des Chambres françaises, que les demandes en indemnités fussent jugées par des tribunaux spéciaux dont feraient partie des techniciens, médecins et ingénieurs. Nous n'apercevons pas de raison assez grave pour justifier la création de semblable juridiction spéciale. C'est à nos tribunaux ordinaires que doit être laissée la connaissance des demandes en indemnités. Mais nous ajoutons que nous ne verrions aucun obstacle à ce qu'il fût prescrit à nos tribunaux de prendre, dans ces matières, l'avis de techniciens, ingénieurs et médecins, sur les causes et les conséquences des accidents.
4. Constatation des accidents, — A côté des dispositions relatives à la procédure à suivre dans les demandes en indemnités, on rencontre, dans les lois et propositions de lois sur la responsabilité des patrons, des mesures destinées à assurer la constatation des accidents de travail.
Le législateur, en édictant ces mesures poursuit un triple but : i* éviter que, par crainte de compromettre leur situa- Lion, des ouvriers ne négligent de révéler les accidents dont ils sont victimes et de réclamer l'indemnité à laquelle ils ont droit; 2** supprimer les difficultés de preuve dans les procès en indemnités, et même couper court la plupart du temps à ces procès qui ne font qu'aigrir les rapports entre maître et ouvrier ; 3^ enfin faciliter la statistique des accidents du travail.
Les mesures de constat des accidents du travail se justifient donc avant tout par la défiance avec laquelle le législateur considère toute renonciation de la victime à Tindem-
niié qui lui est due ; car, permettre au patron d'organiser le silence autour d'un accident de travail, c'est lui faciliter l'obtention sinon d'une renonciation complète de la part de la victime, du moins d'une transaction avantageuse au patron.
Les mesures de constat consistent généralement en une déclaration imposée au patron immédiatement après chaque accident. Cette déclaration, en révélant les circonstances dans lesquelles l'accident s'est produit et môme le nom et l'adresse des témoins de l'accident, doit avoir pour effet, sinon de couper court à tous les procès d'accidents, du moins de faciliter sensiblement la tâche des parties dans ces procès.
Remarquons enfin que, bien que la loi sur la responsabilité civile des patrons soit encore à l'état de projet, les mesures de constat des accidents sont cependant déjà prescrites par une loi actuellement en vigueur : l'art. 15 de la loi du 2 novembre 1892. D importe de noter en effet que cette dernière disposition, bien qu'elle se trouve dans la loi relative au travail des femmes et des enfants, s'applique à la constatation de tous les accidents du travail, aussi bien aux accidents survenus à. des adultes qu'à ceux dont seraient victimes des femmes ou des enfants.
5. Clause élisive ou limitative de la responsabilité, — Nous avons vu supra que, dans le système de la jurisprudence, toute clause élisive ou limitative de la responsabilité du patron est nulle et de nul effet. Dans le système de la responsabilité contractuelle, avons-nous ajouté, il en est de même sinon toujours, du moins la plupart du temps.
En interdisant toute clause élisive ou limitative de la responsabilité du patron, les lois et propositions de lois nouvelles ne consacrent donc pas une innovation notable.
Remarquons cependant que récemment le conflit qui s'éleva entre la Chambre des Communes et la Chambre des Lords, à propos du bill relatif k la responsabilité des pa-
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trons, portait précisément sur le point de savoir s'il fallait laisser aux parties la faculté de se soustraire par contrat à Faction de pareille loi. Tandis que les Communes et le Gouvernement voulaient rendre la loi impérative, les Lords s*obstinaient à lui refuser ce caractère. Si bien que le 20 février 1894 le Gouvernement fit voter une proposition ayant pour objet le retrait du biU relatif à la responsabilité des patrons ^ .
6. Prescription. — Nous avons vu supra également qu*uno courte prescription des demandes en indemnités est aussi favorable à Touvrier qu'au patron et se justifie assurément aussi bien que les courtes prescriptions établies par les art. 2271 et suivants du Code civil.
7. Accidents engageant la responsabilité du patron. — Reste à examiner la question primordiale- à trancher par toute loi sur la responsabilité civile des patrons, savoir : dans quels cas la responsabilité du patron sera-t-elle engagée?
Dans le système adopté par lajurisprudence, nous avons vu que le patron n'est responsable d'un accident que s'il est prouvé que cet accident est dû à sa faute. Or, des statistiques dressées en Suisse nous apprennentquelapreuvcdela faute ne peut être fournie dans 75 cas sur 100 pour les fabriques et dans 90 cas sur 100 pour les mines. Imposer à l'ouvrier la preuve de la faute du patron, c'est donc le priver de toute indemnité dans plus des trois quarts des cas d'accidents du travail.
Pareille situation est sans doute peu équitable. La jurisprudence elle-même essaie d'y porter remède en donnant à la notion de la faute du patron une ampleur qui peut parfois paraître exagérée. Les législateurs aussi se montrent enclins à étendre la responsabilité du patron, et cette ten-
1. V. Beliom, La question des accidents du travail en Angleterre; Bulletin de la 80C. de lég. comp., 1894, p. 244 et 298 ; Bull. coDgr. intern. ace. trav., 1894. p. M.
dance ne saurait, en elle-même, être sérieusement critiquée. Mais nous devons cependant signaler dès à présent, dans cette voie, une exagération contre laquelle il importe de se mettre en garde.
Une loi sur la responsabilité civile des patrons ne saurait être, pour les ouvriers, une panacée: son but n'est pas d'assurer une indemnité à tous les travailleurs victimes d'un accident quelconque. Car non seulement les ouvriers, mais tous les citoyens, sont continuellement exposés à être victimes d'accidents de tous genres, qui peuvent avoir pour conséquence de plonger une famille dans la misère. Ce sont là assurément des événements que tout le monde déplore et, pour en atténuer les effets, il existe, dans toute société bien organisée, des institutions de prévoyance et d'assistance.
Une loi sur la responsabilité civile des patrons ne peut avoir une portée aussi étendue. Pareille loi régit uniquement les rapports entre patron et ouvrier, et il n'est sans doute pas besoin d'insister beaucoup pour démontrerque le législateur qui règle les relationsjuridiques entre deux personnes doit prendre en égale considération l'intérêt de chacune d'elles.
Certes l'ouvrier, victime d'un accident quelconque, a toujours intérêt à être indemnisé et il est désirable qu'il le soit dans la plus large mesure possible. Est-ce à dire pour cela que le principe de cette indemnité doive être recherché uniquement dans la loi sur la responsabilité des patrons et que ce soit toujours et exclusivement à ces derniers qu'incombe la charge de tous les accidents? Assurément non.
Pour qu'il en soit ainsi il faut nécessairement qu'il existe une corrélation entre l'accident et la situation créée par le patron ou dont le patron tire profit, ou en d'autres termes qu'il y ait entre le patron et l'accident un rapport de cause à effet.
On trouve généralement qu'en exigeant la preuve d'une faute du patron, la jurisprudence se montre trop rigoureuse,
et qu'une corrélation moins étroite doit suffire pour imposer au patron la charge des accidents. Mais ce qu'il ne faut jamais perdre de vue, c'est qu'en Tabsence de toute corrélation il ne peut jamais être question d'attribuer à l'ouvrier un recours contre son patron.
Le premier système imaginé pour améliorer la législation sur la responsabilité civile des patrons est le système do l'interversion de la preuve. Ce système est, comme le système de la jurisprudence, basé sur ce principe qu'un accident n'est mis à la charge du patron que pour autant qu'il lui soit imputable. Ce qui le différencie dut système de la jurisprudence, c'est qu'en déplaçant le fardeau de la preuve, il déplace la charge des cas douteux. Ici toute obscurité profite à l'ouvrier, tandis que la jurisprudence en fait bénéficier le patron. De sorte que si, en imposant la preuve à l'ouvrier on laisse à sa charge les 3/4 des accidents du travail, en déplaçant le fardeau de la preuve on renverse cette proportion et c'est au patron qu'on fait alors supporter la charge exclusive des 3/4 des accidents.
Ces deux systèmes sont aussi peu équitables l'un que l'autre. La statistique nous enseigne que les accidents du travail dus à une cause incertaine et douteuse sont fort nombreux, et s'il est inique de laisser l'ouvrier seul supporter les conséquences désastreuses de ces accidents, on ne peut davantage invoquer une bonne raison d'en reporter la charge exclusive sur les épaules du patron.
Remarquons au surplus que cette charge fort lourde écraserait la plupart du temps le patron sous son poids ; car le système de l'interversion de la preuve, en laissant la fixation du montant des indemnités sous l'empire du droit commun, aurait pour conséquence de tripler le nombre des cas dans lesquels la responsabilité du patron serait engagée, sans réduire en rien l'intensité de cette responsabilité.
C'est donc une raison d'équité et une considération d'ordre économique qui nous engagent à rejeter le système de Finlerversion de la preuve. Nous ne croyons pas devoir
'•fc »•
nous arrêter à F objection d'ordre juridique qu'a soulevée ce système : intervertir la preuve, c est, dit-on, violer le principe de droit commun formulé dans Tart. i3i5 du Code civil, à savoir, que celui qui réclame Texécution d'une obligation doit la prouver. Admettons qu'il en soit ainsi et que le droit commun impose le fardeau de la preuve au demandeur dans les procès d'accidents (ce que contestent, comme on lésait, MM. Sainctelette et consorts); s'ensuit-il qu'il soit anti-juridique de déroger aux règles ordinaires de la preuve? Que sont les présomptions légales sinon des dérogations apportées par les lois à ces règles ordinaires? Quelle raison théorique pourrait bien empêcher le législateur d'établir une présomption de responsabilité à charge du patron, alors qu'il fait peser une semblable présomption sur le locataire par exemple (art. 1733 et 1734)?
Pour la solution du problème de la responsabilité du patron, le système qui semble aujourd'hui destiné à prévaloir et qui a déjà été consacré par un vote du Sénat et deux votes de la Chambre des députés, est le système dit du risque professionnel.
Ce système peut se résumer en ces termes : La plupart des accidents du travail sont dus, non à la faute du patron ou de l'ouvrier, mais à « la fatalité du milieu ambiant ^ » ils constituent un risque inévitable de l'exploitation de Tindustrie, qui doit être mis, sinon intégralement du moins partiellement, à la charge de l'industriel.
Examinons successivement les graves questions que soulève la doctrine du risque professionnel.
Et d'abord que faut-il entendre par risque professionnel?
Il va sans dire qu'il ne peut être question de comprendre dans le risque professionnel les accidents absolument étrangers au travail de l'ouvrier et n'ayant rien de commun avec l'outillage employé. Quelle injustice n'y aurait-il pas, par exemple, à rendre le patron responsable de la mort d'un
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ouvrier frappé par la foudre dans l'usine î Pour qu'un accident puisse être considéré comme rentrant dans le risque professionnel, il faut qu'il soit inhérent à la nature même du travail et se rattache intimement à son exécution. Mais tous les accidents de ce genre ne sont pas soumis au régime du risque professionnel.
n faut éliminer tout d'abord les accidents du travail dus à la faute du patron, dont celui-ci doit rester responsable selon les règles du droit commun. Â la vérité on a proposé parfois de déroger aux règles du droit commun et de soumettre tous les accidents du travail au régime uniforme du risque professionnel. Nous avons déjà signalé plus haut les dangers de cette uniformité fallacieuse qui fait table rase du sentiment de la responsabilité. D'ailleurs Tassimilation entre les accidents imputables au patron et le risque professionnel est d'autant moins justifiable que le fondement de la responsabilité du patron dans chacun de ces deux cas est essentiellement dififérent, ainsi que nous le montrerons bientôt.
Les accidents du travail dus à la faute de l'ouvrier doivent-ils également être exclus du risque professionnel ? La question est délicate et a été fort diversement tranchée.
Rigoureusement, il faudrait exclure du risque professionnel les accidents du travail provoqués par la faute de la victime elle-même ; car de même qu'il faut laisser au patron la responsabilité de sa faute, de même il faudrait laisser à Touvrier la responsabilité de la sienne. On a estimé cependant qu'il serait peut-être parfois peu équitable de s'en tenir strictement à ce principe et de faire peser exclusivement sur la victime la charge de tous les accidents occasionnés par sa faute, quelque légère fût-elle.
Pour fixer la limite extrême des accidents couverts par le risque professionnel on a proposé de distinguer entre la faute lourde et la faute légère de l'ouvrier : les accidents dus à la faute lourde de l'ouvrier seraient seuls exclus du risque professionnel; quant à ceux provoqués par une faute
légère de l'ouvrier, c'est-à-dire par une inadvertance ou une négligence inévitables, ils seraient assimilés aux accidents du travail dus à une cause indéterminée.
L'assimilation de la faute légère au cas fortuit peut certes éveiller des scrupules; cependant la jurisprudence nous en offre un exemple dans la matière des assurances : les tribunaux proclament unanimement que l'assurance couvre non seulement les cas fortuits, mais aussi les fautes légères de l'assuré *.
L'accoutumance à un travail dangereux a fatalement pour conséquence de rendre à la longue l'ouvrier moins attentif et moins prudent. N'est-il pas équitable dès lors d'assimiler à de véritables cas fortuits ces imprudences ou négligences légères qui résultent inévitablement de l'habitude du danger et qui par conséquent ne sont pas à proprement parler coupables? D'ailleurs la jurisprudence ne va-t-elle pas déjà, sous l'empire du droit commun, — jusqu'à imposer au patron Tobligation de prendre toutes mesures et dispositions aptes à garantir ses ouvriers contre leur propre et naturelle imprudence •?
Certains systèmes consacrés par des législations étrangères et proposés en France, étendent davantage la notion du risque professionnel et y comprennent tous les accidents du travail dus même à la faute lourde de la victime ; ils n'en excluent que les accidents provoqués, soit par une faute intentionnelle, c'est-à-dire un dol, soit même par un délit ^
Pareille extension du principe du risque professionnel est injustiûablc et dangereuse. Le domaine de ce principe doit être borné d'une part par la faute du patron et d'autre part par la faute grave de l'ouvrier : tout accident du travail dû à une cause intermédiaire (cas fortuit, cause indéterminée
4. Cass. 15 mara 1876 et 18 avril 1882, Sirey, 1876, I, 337 avec une note de M. Labbé; DaUoz, 1876, 1, 449 et 1883, I, 260.
2. Paris, 29 mars 1883, Dalloz, 1884, II, 89 et la note ; Gand, 26 mars 1891, Pasicrisie belge, 1892, II, 356. Voir aussi Sainctelette, Louage de sei'vices, p. 25.
3. Voir nolamment la discussion que ce point a soulevée à la Chambre des députés le 8 juin 1893.
et faute légère de Touvrier) doit être soumis au régime du risque professionnel. Etendre ce régime à tous les accidents du travail indistinctement, c'est, répétons-le, établir dans la réparation de ceux-ci une uniformité qui n'est nullement conforme à la justice, et c'est en même temps affaiblir le sentiment delà responsabilité. « Pourquoi, écrit M. le professeur Dejace*, l'ouvrier serait-il encore prudent et prévoyant si la loi lui accorde une pension dans tous les cas? Aujourd'hui déjà, sans jouir du bénéfice de la loi nouvelle qu'on propose, les ouvriers sont étourdis, insouciants : ils sont victimes d'accidents dus à leur propre faute et dont ils supportent seuls les tristes conséquences. C'est môme un des motifs les plus puissants qu'on fait valoir en faveur d'une réforme. Que sera-ce, lorsqu'ils seront assurés contre toutes les éventualités du sort et toutes les suites de leurs propres agissements ?* »
D'autre part les patrons, soumis à un régime uniforme, qu'ils aient ou non commis une négligence ou une imprudence, ne prendraient pas la peine, pour sauvegarder la sécurité de leurs ouvriers, de faire des règlements et de veiller à ce qu'on les exécute.
L'extension abusive du risque professionnel aurait incontestablement pour conséquence une recrudescence d'insouciance des patrons et des ouvriers. Cette circonstance doit sans doute être prise en sérieuse considération ; mais il faut cependant se garder d'en exagérer la portée. Car, malgré le bénéfice du risque professionnel, l'ouvrier est toujours intéressé à éviter les accidents, attendu que l'indemnité qui lui est allouée ne constitue jamais, comme nous le verrons bientôt, qu'une réparation partielle du préjudice subi. Ainsi
Dans Gruner, Congrès, I
2. A cet égard il est intéressant de remarquer qu'en Allemagne, la loi relative à Tassurance obligatoire contre les accidents ne refuse d*iudemnité que dans le seul cas où Taccident a été provoqué intentionneUement. Or, aujourd'hui le gouvernement impérial manifeste l'intention de réformer cette disposition et de faire varier les indemnités, selon que les accidents résulteraient ou non d'imprudence : Bull. coDgr. intem. ace. du trav., iV (1893), p. 294.
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s'explique que Touvrier ne serait nullement incité à la négligence par la circonstance que ses imprudences légères seraient soumises au régime du risque professionnel.
En résumé donc, la doctrine du risque professionnel laisse sous Tempire du droit commun les accidents dus à la faute lourde de la victime, dont celle-ci supporte seule la charge, et les accidents dus- à la faute du patron, dont celui-ci est seul responsable.
A propos de retendue de cette dernière responsabilité nous renvoyons h ce que nous avons dit supra de l'indemnité à allouer aux victimes d'accidents du travail. Cette indemnité doit^ conformément aux principes généraux, constituer une réparation intégrale du préjudice subi, mais uniquement du préjudice matériel et non du préjudice moral résultant des affections brisées et de la douleur ; en outre cette indemnité étant destinée à remplacer le salaire, il serait désirable qu'elle consistât en une rente plutôt qu'en un capital.
Quant au risque professionnel, s'il peut être mis, tout au moins en partie, à la charge du patron, c'est en vertu de principes essentiellement différents de ceux qui s'appliquent à la responsabilité de droit commun.
n est vrai qu'on a parfois essayé de démontrer que le risque professionnel découle du principe môme do la responsabilité de droit commun. « Ce risque, — dit notamment M. Duché dans son rapport fait à la Chambre des députés le 28 novembre 1887, — n'est pas dû h un principe nouvellement reconnu de droit civil ; il était, suivant nous, implicitement et môme explicitement contenu dans la responsabilité de droit commun du chef d'entreprise. Ce dernier n'est-il pas en effet responsable du fait des personnes à son service et des choses qu'il a sous sa garde ? Or qu'est-ce que le risque professionnel, c'est-à-dire le cas fortuit ou de force majeure se produisant dans des entreprises oh des forces élémentaires formidables sont enchaînées au service de rhomme, mais toujours prêtes à manifester leur aveugle
puissance, qu'est-ce que l'imprévu dans le fonctionnement des appareils destinés à utiliser ces forces redoutables, qu'est-ce que la négligence môme do l'ouvrier, amené par une habitude constante à ne plus tenir compte du danger spécial au travail dans un milieu particulier, qu'est-ce que tout cela si ce n'est le fait des choses que le chef d'enlrept^ise a sous sa garde ? »
Est-il possible de déduire aiasi la doctrine du risque professionnel de la disposition de Tart. 1384édictant la responsabilité des choses que Ton a sous sa garde? Pour atteindre ce résultat il faut admettre tout d*abord que Fart. 1384 du Code civil établit une présomption de faute à la charge de tout propriétaire ou délenteur d'une chose qui a causé à autrui un préjudice. Or on sait que, si cette thèse est adoptée, non sans hésitation, par Laurent S il s'en faut qu'elle prévale dans la doctrine et la jurisprudence. D'ailleurs, en supposant même qu'il faille donner à la disposition de Tarticle 1384 Tampleur que lui attribue Laurent, il s'ensuivrait uniquement que cette disposition pourrait justifier juridiquement le système de l'interversion de la preuve ; mais elle resterait toujours une justification juridique insuffisante delà doctrine du risque professionnel. Personne ne soutient en effet que la disposition de Fart. 1384 du Code civil exclue, de la part du maître de la chose, la preuve du cas fortuit ou de force majeure, et nous savons que le risque professionne] embrasse les accidents fortuits et môme ceux qui seraient dus à une imprudence légère de l'ouvrier ^.
Ce n'est pas dans les principes de la responsabilité de droit commun que le législateur doit chercher la justification du système du risque professionnel; car selon le droit commun on est responsable parce qu'on est coupable, la responsabilité est basée sur une faute prouvée ou présumée. Or le risque professionnel n'implique aucune faute, il est môme exclusif de toute faute du patron puisqu'il laisse
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les conséquences de celle-ci sousTempire du droit commun.
Pour ce motif, M. le professeur Dejace estime que le terme responsabilité est employé à tort, lorsqu'il s'agit du risque professionnel, et préfère employer l'expression « charge du risque professionnel^ v parce que selon lui le terme responsabilité évoque Tidée de faute, qui est complètement étrangère à la notion du risque professionnel.
La doctrine du risque professionnel trouve sa base dans un principe d'équité formulé déjà par les jurisconsultes romains en ces termes : periculum ejus esse debely cujus cornmodum est ^
Les accidents couverts par le risque professionnel ne sont en aucune façon imputables au patron, mais ils résultent d'une situation de fait créée par le patron et dont celui-ci profite. Dès lors n'est-il pas juste que le patron supporte les conséquences fâcheuses de cette situation, tout au moins dans la mesure dans laquelle il en profite ?
Le risque professionnel, comme le dit fort justement M. le professeur Dejace * « constitue le triste et inévitable tribut du sang humain payé en échange des merveilles de l'art et de l'industrie. Malgré les précautions prises, malgré la sollicitude la plus éclairée, il se'produira toujours des accidents sans que la plupart d'entre eux résultent d'aucune faute.
M Que faut-il en conclure ? C'est qu'il y a là une situation de fait créée par l'industrie, dont celle-ci;doit sepréoccuper, aux conséquences désastreuses de laquelle elle doit parer. C'est pour elle une charge qui doit entrer dans les frais généraux, dans le prix de revient, à tout aussi juste titre assurément que l'usure des machines, l'amortissement de l'outillage, les risques d'incendie. »
Serait-ce une anomalie, sans exemple dans notre droit privé, qu'un contrat engendrât ainsi, à côté de la responsabilité de droit commun impliquant le dol ou la faute, une
1. § 8, 1. de emt. et yend., 3, 23 ; L. 10, D. de reg. jur., 50, 17 ; L. 17 pr. D. de per. et comm., 18, 7.
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responsabilité spéciale, — ou une charge, pour nous expliquer comme M. Dejace, — résultant uniquement de la situation respective des parties ? Certes non.
Sans chercher bien loin, nous trouvons dans les dispositions du Gode civil qui régissent le contrat de vente^ un exemple intéressant d*une anomalie analogue. Â côté de la responsabilité de droit commun que le vendeur, — de môme que tout contractant quelconque, — encourt à raison de son dol et de sa faute^ la loi établit à sacharge une responsabilité spéciale en cas d*éviction et en cas de défamts de la chose vendue (art. 1625 à 1649 du Codecivil). Cette responsabilité spéciale atteint le vendeur en l'absence de toute faute ; elle n*est pas fondée sur la culpabilité du vendeur, mais bien sur la circonstance que le vendeur tire profit de la vente ^ : le vendeur est tenu de l'éviction parce qu'il a reçu le prix ; si l'acheteur est évincé, le prix se trouve sans cause entre les mains du vendeur^ en conséquence ilest juste d'imposer à celui-ci l'obligation de le restituer. La loi civile ne se borne môme pas à prescrire au vendeur, en cas d'éviction, la restitution du prix ; elle va plus loin, — et ici l'anomalie est surtout remarquable, — elle impose, dans la mesure qu'elle indique, des dommages et intérêts au vendeur sans qu'aucune faute lui soit imputable.
Y aurait-il une anomalie plus grande dans une disposition législative qui, réglant les effets du louage de services, déclarerait le patron garant, dans une certaine mesure du risque professionnel? L'harmonie de notre droit privé seraitelle rompue davantage par la garantie du risque professionnel qu'elle ne l'est par la garantie en cas d'éviction ?
Le fondement que nous avons donné à la garantie du risque professionnel va nous aider à déterminer dans quelle mesure cette garantie doit incomber au patron.
Nous avons vu que le risque professionnel comprend tous
i. G*e8t poar ce motif qae la garantie en cas d^éviction est étendae aux contrats commatalifs (échange, société, etc.) mais non aux contrats à titre gratuit.
les accidents qui sont la conséquence inévitable du travail même. La charge de ces accidents doit être supportée par ceux qui profitent du travail, c'est-à-dire par le patron et l'ouvrier.
On a souvent prétendu que le risque professionnel devait être mis à la charge du patron seul, parce que ce risque est en rapport direct avec le caractère plus ou moins dangereux du travail. Or^ ajoute-t-on, que le travail soit dangereux ou non, le profit qu'en tire l'ouvrier est toujours le même. Dès lors il serait inique d'imposer à Touvrierdans les professions dangereuses une charge à laquelle il échapperait dans les métiers sans danger.
On saisit sans peine le vice du raisonnement qui précède. Il est faux d'affirmer que l'intensité du danger d'un travail soit sans influence sur le taux de sa rémunération. Parmi les nombreux facteurs qui influont sur la fixation du taux du salaire, il faut incontestablement ranger le danger du travail à accomplir.
Le seul point, qui puisse présenter à cet égard de sérieuses difficultés, c'est la détermination de la part d'influence qui revient au facteur danger. Mais ces difficultés pourront sans doute être aplanies, grâce aux progrès de la statistique.
Une part de la charge du risque professionnel doit donc, en bonne justice, incomber h Touvrier : celui-ci doit supporter ce risque dans la mesure dans laquelle il profite du caractère dangereux du travail.
Mais il va sans dire que, dans la répartition de la charge du risque professionnel entre l'ouvrier et le patron, la forte part doit être laissée à ce dernier ; car, outre qu'il profile du travail, c'est lui « qui décide souverainement l'installation, l'aménagement, le fonctionnement de l'exploitation industrielle, les transformations du matériel, l'introduction et la multiplication des moteurs mécaniques, le choix des outils, la direction du travail K »
Dejace, dans Gruner, Congrès, l, p
Les lois et propositions de lois sur la responsabilité civile des patrons consacrent toute la doctrine du partage entre patron et ouvrier de la charge du risque professionnel. Toutes, à la vérité, ne proclament pas cette doctrine en termes exprès; la plupart même semblent considérer le risque professionnel comme une charge incombant au patron seul; toutefois comme la réparation qu'elles allouent àTouvrier n'est jamais qu'une réparation partielle, il s'ensuit qu'une partie de la charge du risque professionnel se trouve implicitement reportée sur l'ouvrier victime de l'accident.
Nous ne nous occuperons pas ici du taux de l'indemnité à allouera la victime d'un accident couvert par le risque professionnel. Nous renvoyons à cet égard aux principes que nous avons exposés supra, et nous nous bornons à rappeler que le taux de cette indemnité doit pouvoir osciller entre un maximum et un minimum, pour permettre au juge de proportionner le montant de l'indemnité au degré d'inadvertance de la victime.
Pour ce qui est du point de savoir dans quelles professions existe le risque professionnel, nous renvoyons également à ce que nous avons dit des personnes auxquelles doit s'appliquer une loi sur la responsabilité civile des patrons. Le risque inhérent à la nature du travail se rencontre partout, non seulement dans l'industrie, mais dans tout louage de services quelconques. Toutefois le législateur peut, à titre d'expérience, se borner à appliquer aux professions les plus dangereuses, le régime du risque professionnel; et si pareille expérience est concluante, les dispositions de la loi nouvelle pourront a fortiori être étendues aux professions moins dangereuses, puisque dans celles-ci la charge du risque professionnel sera moins lourde.
Rappelons, à ce propos, que le projet de loi belge sur le louage de services, applique le régime du risque professionnel non seulement à tous les ouvriers tant agricoles qu'industriels, mais même aux domestiques. Toutefois une différence est faite entre les ouvriers et les domestiques,
lorsqu*il s'agit de déterminer les conditions auxquelles est subordonnée l'application du régime du risque professionnel. Pour bénéficier de ce régime, Touvrier doit établir uniquement qu'il a été victime d'un accident au cours de son travail, tandis que le domestique doit établir en outre que le service pendant lequel il a été blessé, ainsi que le mode d'exécution de ce service, lui étaient imposés par le contrai ou lui avaient été expressément ordonnés par le maître. La raison de cette différence entre l'ouvrier et le domestique, c'est que la direction et la surveillance du maître s'exercent plus efficacement sur l'ouvrier que sur le domestique; ce dernier a généralement, dans l'exécution du service, une latitude de mouvements et une liberté d'allures, qui imposent en quelque sorte la restriction édictée par le projet de loi belge.
§ II. Assurance préventive.
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Le domaine de Tassurance préventive est plus étendu que celui de la responsabilité civile des patrons ; car tandis que celle-ci ne couvre que les accidents du travail, Tassurance préventive s'applique en outre à une autre infortune du travail, les maladies professionnelles.
Ces maladies, provoquées par Taction persistante d'influences nocives dans certaines industries, devraient, à la rigueur, être comprises dans le risque professionnel; mais l'application du système du risque professionnel étant une expérience tentée par le législateur, il a paru prudent, pour ne pas en compromettre le résultat, de la restreindre aux seuls accidents. De là résulte que, pour les maladies profes-
rrT
sionnelles, la responsabilité du patron faisant défaut, il ne reste d'autre ressource que l'assurance,
Paut-il insister sur ce point, qu'il ne suffit pas au législateur d'édicter des mesures plus ou moins sévères sur la responsabilité civile des patrons envers les ouvriers? Car, quoi qu'il fasse, d'une part la victime n'obtiendra pas toujours réparation et d'autre part la réparation qu'elle pourra obtenir sera impuissante à effacer complètement les conséquences du malheur survenu. C'est d'ailleurs une vérité de sens commun qu'avant d'essayer de réparer les conséquences d'un mal, il faut faire tous ses efforts pour conjurer ce mal, le prévenir.
L'Etat a donc avant tout le devoir d'écarter autant que possible les dangers d'accidents et de maladies professionnelles, ou, en d'autres termes, d'organiser l'assurance préventive contre ces tristes éventualités. La légitimité de l'intervention de l'Etat en cette matière ne saurait être mise en doute; il s'agit en effet de la vie et de la santé de toute une catégorie de citoyens.
« Cette intervention, dit M. Villetard de Prunières *, ayant uniquement en vue la réglementation des mesures de securité, est ici légitime, car il ne s'agit pas do porter atteinte à des principes de droit, il s'agit de l'exercice d'un pouvoir de police qui rentre essentiellement dans la fonction de l'Etat. On peut donc, sans contradiction, souhaiter la riiglementation des industries dangereuses, tout en repoussant l'ingérence du législateur dans les rapports des patrons avec les ouvriers. »
Dans tous les pays les prescriptions légales destinées à préserver les ouvriers des dangers du travail sont fort nombreuses. « Mais ces mesures, dit avec raison M. Alfred Toqué *, bien que constituant une garantie sérieuse contre les accidents, sont loin de suffire dans tous les cas, parce
1. De r assurance contre les accidents du travail, p. 389. — Comparer ilaosson ville, dans la Revue des Deux Mondes, 15 juin 1890, p. 85i.
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que la loi, procédant par voie de généralisation, ne saurait entrer dans les détails : elle ne peut qu'imposer le minimun de précautions nécessaire et doit être conçue dans un esprit assez large, pour ne pas risquer déporter atteinte au principe essentiel de la liberté industrielle, et par suite de devenir un obstacle au progrès.
» C'est donc à l'initiative privée qu'il appartient, dans chaque cas spécial, de compléter Tœuvre de protection entreprise par les pouvoirs publics: pareille tâche est pour les industriels un but humanitaire des plus élevés, en même temps qu'elle s'accorde avec leur intérêt bien compris. »
Bref, à côté de Tassurance préventive officielle, nous rencontrerons une assurance préventive due à l'initiative privée.
Il est intéressant de remarquer dès à présent que, des deux catégories d'infortunes que peut couvrir Tassurance préventive, savoir, les maladies professionnelles et les accidents proprement dits, la première fait incomparablement plus de ravages que la seconde, si Ton consulte les données de la statistique ^ « Les maladies professionnelles emportent plus de la moitié des travailleurs de divers métiers, » dit M. Van Overbergh 2. Et cependant les législateurs se préoccupent généralement bien plus de protéger l'ouvrier contre les accidents que de lui éviter les maladies professionnelles en rendant son travail le moins insalubre possible.
La raison de ce phénomène n'est-elle pas que Taccident par sa soudaineté frappe et émeut davantage la généralité, tandis que les maladies professionnelles ne sollicitent guère l'attention que de leurs victimes, qu'elles minent lentement, obscurément et sans éclat, mais sûrement.
1. Voir Dotammeat les données statistiques indiquées par M. le docteur H. Âlbrecht dans une remarquable étude sur la protection légale des ouvriers industriels contre les dangers de mort et de maladie; Jabrbacli fur GeselzgebuDg, Verwallung uud Volkswirtscbaft im deutschen Beicb, i4e aoDée (1890), p. 1:^7-164.
2. Van Overbergh. Les insperteurs du travail dans le» fabriques it les ateliers^ p. 18.
En réalité^les conséquences des maladies professionnelles sont beaucoup plus graves que celles des accidents; car si les effets des accidents sont individuels et particuliers aux victimes mêmes» les effets néfastes des maladies professionnelles au contraire sont généraux, ont une portée sociale : ces maladies atteignent la société dans ses racines en étiolant et annihilant môme à la longue ces classes laborieuses qui devraient être les plus vivaces de la société.
On peut donc espérer voir le législateur s'attacher avec autant de sollicitude à éviter aux ouvriers les maladies professionnelles qu'il met de soins à écarter de leurs têtes les dangers d'accidents ou à leur assurer la réparation des accidents 1.
Un autre phénomène intéressant à constater, c'est que les mesures préventives des accidents ont été prescrites d'abord non pas tant dans l'intérêt des ouvriers industriels que dans l'intérêt des tiers, du public. Ce sont ces mesures, inspirées au législateur avant tout par sa sollicitude pour la vie et l'intérêt des tiers, qui ont profité aux ouvriers attachés aux exploitations industrielles et ont môme, dans la suite, été développées en faveur de ces derniers 2.
Ainsi, par exemple, la législation sur les établissements dangereux et insalubres n'a d'autre but que la protection du voisinage; elle a été provoquée par « les plaintes portées par différents particuliers contrôles manufactures et ateliers dont l'exploitation donne lieu à des exhalaisons insalubres et incommodes, » ainsi qu'on peut le lire en tête du décret impérial du 45 octobre 1840. Or, le plus souvent, les conditions auxquelles l'administration subordonne ses autorisations en vue de protéger le voisinage, profitent également aux ouvriers.
1. Voir sar ce point D' H. Albrecht, loc. cil*, qui reproche à la légidialion allemande de manquer de dispositions générales et d'ensemble protectrices de la santé des ouvriers.
2. Voir sur ce développement en Belgique : Adan, Exposition universelle de Paris, 1889, Section belire, (TPonpe XT, EcoDoinie sociale, SccLiou VII, Assurances contre les accidents. Bruxelles, 1889, p. 39 et suiv.
« N*est-il pas évident, écrit M. Livache i, s'il s'agit de poussières, que les conditions devront être faites en vue d'empècber ces poussières de se répandre au dehors de l'établissement, et, par suite, qu'il faudra les envoyer dans des appareils spéciaux. Or, en prescrivant ces conditions, n*arrive-t-on pas à ce résultat que, les poussières étant retenues dans des appareils appropriés, pour être ensuite utilisées ou détruites, les ouvriers n'auront pas à en souffrir et seront protégés contre les accidents qui pourraient résulter de l'absorption ou du contact de ces poussières.
» De môme lorsqu'il s'agira d'émanations ou de vapeurs nuisibles^ on devra évidemment, en vue de protéger le voisinage, les soumettre à divers traitements ayant pour but de les dénaturer ou de les rendre inoffensives; mais en les captant par les procédés que Tindustrie jugera les plus convenables, on obtiendra également ce résultat de pro-
téger les ouvriers placés auprès des appareils d'où proviennent ces émanations ou ces vapeurs.
» La protection ne sera pas moindre quand il s'agira du danger dû aux explosions; lorsque Ton prescrira d'avoir des b&timents espacés les uns des autres, de ne travailler qu'à des places isolées, de ne laisser devant chaque ouvrier que de petites quantités de matières premières ou de produits fabriqués, il est bien certain que le danger d'accident sera diminué pour les ouvriers en môme temps que pour le voisinage.
» Prenons encore ^le cas de ces établissements qui présentent des dangers plus sérieux pour les ouviiers mômes que pour le voisinage^ les dépôts de peaux en poils, les ateliers d'aplatissage de cornes, les dépôts de rognures de mégisserie dans les fabriques de colle, etc. Si Ton prescrit de conserver ces matières dans des espaces clos, ou, dans certains cas, de les tremper dans une eau additionnée
i. Livache. Réglementation et inspection officielle des établissements dangeretu: et inSi.ilubres d.ms les divers pays, dans Gruner, Congrès^ U p- 308.
de sulfate de cuivre, de biiodure de mercure, etc., ou, ^'il est possible, dans un lail de chaux, comme le prescrit pour les transports par chemins de fer et le chargement et déchargement dans les gares, un arrêté du 27 mai 1887, il est certain que Ton diminuera notablement pour les ouvriers le danger d'ôtre atteints du charbon. »
De môme que dans l'exploitation d'établissements industriels dangereux, insalubres et incommodes, dans l'exploitation des chemins de fer, c'est le souci de la sécurité des tiers, — spécialement des voyageurs, — qui a amené le législateur à prendre des mesures préventives des accidents. Ici aussi, ces mesures profitent aux agents et aux ouvriers des compagnies de chemins de fer bien qu'elles n'aient pas été prises pour eux.
Il existe, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs industriels, des dispositions législatives spéciales à certaines industries, que Ton peut classer de la manière suivante :
L'exploitation des mines, minières et carrières, à raison des dangers spéciaux qu'elle présente, a toujours fait l'objet d'une législation spéciale. De mômel'exploitation des chemins de fer est soumise à des prescriptions spéciales provoquées par l'intérêt des voyageurs, mais dont les ouvriers profitent indirectement. Quant aux autres industries elles ne tombent sous Tapplication de prescriptions particulières que dans deux cas :
!• si elles constituent des établissements dangereux insalubres ou incommodes et 2° si elles emploient des appareils à vapeur.
Le moment est venu d'examiner rapidement ces législations spéciales : nous pourrons être très bref sur ces points. Car d'une part il nous est impossible d'entrer dans les détails techniques des mesures de sécurité imposées aux industriels : c'est à l'ingénieur et non au jurisconsulte d'en apprécier l'opportunité ; force nous est donc de renvoyer.
sur ces questions purement techniques, aux traités spéciaux sur la matière. D'autre part, les mesures de contrôle indispensables pour assurer Texécution des lois d'hygiène et de sécurité des travailleurs, ne nous arrêteront pas longtemps, parce que toutes les observations que nous avons faites naguère relativement à Tinspection du travail trouvent également leur application ici.
Mines, minières et carrières *. — La loi du 21 avril 1840 qui régit les mines, minières et carrières, à la différence de la législation relative aux établissements dangereux, insalubres et incommodes, n*a pas été inspirée uniquement par rintérêt des tiers^ des voisins de l'exploitation. Les prescriptions de la loi de 1810 ont un triple but: 1^ la conservation de la mine, â« la protection de la surface et 3"^ la protection du personnel employé dans les travaux.
Le décret du 3 janvier 1813, pris en exécution de la loi du 21 avril 1810, prescrit dans son titre deuxième, une série de dispositions tendant à prévenir les accidents. On trouvera dans le recueil de Dalloz et le supplément de ce recueil, V* Mines, l'indication des lois et décrets qui ont complété ou modifié la loi du 21 avril 1810. Bornons-nous à signaler ici que la loi de 1810, dans son titre cinquième, organise la surveillance des mines par les agents de l'administration, les ingénieurs des mines et leurs subordonnés. Âcet égard aussi les dispositions de la loi de 1810 ont été complétées et modifiées par de nombreux décrets et ordonnances *.
Mais il y a plus ; le législateur a pensé que la surveillancd exercée sur les mines par les seuls agents de l'administration, était insuffisante, ce Sans mettre en doute la vigilance
1. Olry, Réglementation et inspection officielle des mines, minières^ carrières, chemins de fer et appareils à vapeur, dans Graner, Congrès, I, p. 225 ; AguilloD, Législation des mines française et étrangère. Paris, 1891, 3 yol.
2. Sur la surreiiiance des mines, V. Dalloz, Supplément, \^ Mines, nu 518 et suiy.
de ces agents, dit M. Waidock-Rousseau *, il est permis de penser que leur contrôle sera plus efficace lorsqu'il s'exercera concurremment avec celui d'un délégué pris parmi les ouvriers dont les existences sont en jeu, et partageant d'autant mieux leurs préoccupations qu'il devra partager les mômes dangers. »
La loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs est venue réaliser le vœu de M. Waldeck- Rousseau.
Pour examiner et contrôler les conditions de sécurité du travail dans les mines, la loi du 8 juillet 1890 adjoint aux ingénieurs et contrôleurs des mines, des délégués ouvriers élus par les ouvriers.
Cette disposition est imitée d'une loi anglaise du 10 août 1872 autorisant « les ouvriers employés dans une mine à désigner, de temps en temps, deux d'entre eux pour faire, à leurs frais, l'inspection de la mine. ;> Mais à la différence de la loi anglaise qui n'impose pas la désignation de délégués mineurs, la loi française, après de longues discussions, a rendu la nomination et le fonctionnement des délégués mineurs obligatoires.
Déjà le 29 mars 1892 une proposition de loi portant modification de la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, a été présentée à la Chambre des députés par MM. Basly et Lamendin *. Le but de cette proposition de loi est uniquement de rendre les délégués mineurs aussi indépendants que possible des patrons, de faire en sorte qu'ils soient choisis plutôt parmi d'anciens ouvriers qui ne sont plus au service des compagnies et sur lesquels par conséquent celles-ci ne peuvent plus « exercer
1. Exposé des motifs d'ane proposiUon de loi relative à la création de conseils de prud'hommes mineurs et à Tinstitution de délégués mineurs. Doc. Chambre, 1882, n» 1407, p. U9l,
2. Exposé des motifs et texte du projet. Doc. Ch. , 1892, n» 2026, p. 723 ; Rapport sommaire de M. Couturier, Doc. Ch., 1892, n« 2115, p. 1088; Kapport fait au nom de la Commission par M. Basly, Doc. Ch., 189S, no 2281, p. 1971. La même proposition de loi fut présentée à nouveau le 3 mars 1894, Doc. Ch.. 1894, n* 455, p. 300.
la pressiondusalariaty des amendes, de la distribulion avantageuse ou désavantageuse du travail, » ainsi que s'exprime l'exposé des motifs.
Chemins de fer «. — Depuis l'ordonnance du 15 novembre 1846, réglant pour la première fois la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, jusqu'aujourd'hui, le législateur ne s'est jamais départi de ce point de vue, que les prescriptions législatives spéciales à l'organisation de la surveillance des chemins de fer sont uniquement destinées à sauvegarder la sécurité dos voyageurs.
Dans rétat actuel de la législation*, il n'existe pasdefooctionnaires attachés exclusivement au contrôle de l'exploitation des chemins de fer. Ce contrôle est confié à des agents de l'administration des mines et de l'administration des ponts et chaussées, pour lesquels il ne constitue qu'une fonction accessoire. Mais depuis longtemps déjà s'est manifesté chez le législateur français le désir de voir ce contrôle organisé de façon plus efficace.
Une proposition de loi relative h la sécurité publique dans les chemins de fer fut présentée à la Chambre le 2 mars i882 et le 16 janvier 1886; elle fit l'objet d'un remarquable rapport déposé par M. Wickersheimer le 28 mai 1887, et fut votée en première délibération le 11 avril 1889.
Le 24 novembre 1890 une nouvelle proposition de loi, relative au travail des agents et à la sécurité des voyageurs dans les chemins de fer, fut présentée par MM. Mège,Pourqueryde Boisserin, Alfred LeteUier, Brincard, de Bar et Dujardin-Beaumetz ^. Cette proposition de loi limite les heures de travail des agents de la traction, à seule fin d'assurer la sécurité des voyageurs ; en outre elle crée un contrôle efficace.
1. Olry, Régie meiUation et inspection officielle des mines^ minières, carrières, chemins de fer et appareils à vapeur, dans Gruûer, Cong7*ès, l, p. 225.
Doc. Cil., 1890, 8638. extraord., n* 1035, p
Le 31 octobre 1891, M. Maruéjouis déposa sur le bureau de la Chambre un rapport sur la proposition de loi de MM. Mège et consorts ^ Le rapport ne maintient, dans la proposition de loi, que les dispositions créant un contrôle efScace de l'exploitation des chemins de fer; toutes les dispositions relatives à la limitation des heures de travail des agents des compagnies sont retirées du projet, parce que, dit le rapport, la Chambre est saisie de projets de loi ayant trait d'une façon générale à la réglementation du travail des ouvriers adultes et que ce ne sera que lorsqu'elle en aura accepté le principe qu'on pourra lui demander d'en faire l'application au tnavail des agents de chemins de fer.
EnOn le 16 novembre 1891, M. Guillemet saisissait la Chambre d'une nouvelle proposition de loi relative à la réorganisation du service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer».
Etablissements dangereux, insalubres et incommodes ^. — L'exploitation de ces établissements est subordonnée à une autorisation administrative destinée à sauvegarder l'intérêt des voisins; mais, ainsi que nous l'avons fait remarquer, si l'administration subordonne son autorisation à. l'accomplissement de certaines prescriptions de nature àrendre ces établissements moins dangereux etmoins insalubres, les ouvriers comme les voisins proûtent desdites prescriptions.
La sanction des dispositions légales relatives aux établissements'classés consiste dans une inspection ofQciellede ces établissements; malheureusement, dans un grand nombre de départements, cette inspection n'est pas sérieusement organisée. Pour remédier dans une certaine mesure à cet inconvénient, il a été présenté à la Chambre des députés
Doc. Gb., 1891, D* 1695, p
1 Doc. Ch., 1891, D* 1734, p. 2781. et 1893, p. 131S.
3. Livache, Réglementation et inspection officielle des établissements dangereux et insalubres dans les divers pays, dans Grutier, Congrès ^ I, p 297. — Porée et Li vache, Traité des établissements classés. — Dalles, V* Manufactures et usines dangereuses.
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une proposition de loi ayant pour objet d'assermenter les agents chargés de l'inspection des établissements classés. Le rapport de M. de Son nier du 28 juin 1888 proposait l'adoption de ce projet, qui cependant jusqu^à présent, n'a pas encore été transformé en loi.
Appareils à vapeur *. — « Sous l'impression d'accidents qui avaient coûté la vie à un grand nombre de personnes ^ » de nombreuses ordonnances furent successivement rendues en 1823, 1828, 1829, 1830, et 1843, déterminant les mesures de sûreté auxquelles devait ôtre subordonné l'emploi de la vapeur. Ces mesures, réglementant sévèrement et minutieusèment la fabrication et rétablissement des chaudières à vapeur, ne devaient pas tardera être ressenties comme do pénibles entraves au progrès de l'industrie de la construction des machines. Au surplus, les établissements pourvus de machines à vapeur étaient des établissements classés et, comme tels, soumis à la nécessité d'une autorisation administrative, alors même que toutes les prescriptions des ordonnances relatives aux chaudières à vapeur auraient été scrupuleusement observées.
Il y avait là, on le voit, un cumul de précautions de nature à entraver le développement de l'industrie. C'est à cette situation que le décret du 25 janvier 1865 essaya de porter remède. Ce décret était destiné, suivant les expressions de M. le Ministre Behic, « à ouvrir pour l'industrie une ère de liberté et de progrès, tout en satisfaisant, dans la mesure du nécessaire, à ce qu'exige la sûreté publique. »
Dans cet ordre d'idées, le décret de 1865 supprima ce qu'il y avait de trop tracassier dans les mesures de contrôle de la construction et de l'établissement des machines à va-
1. Olry, Réglementation et insperlion officielle des mines, minières, carrières, chemins de fer et appareils à vapeur, dans Gruner« Congrès, I, p. 225. — Dalloz et Supplément. V» Machines à vapeur,
2. Bapport de M. le Ministre Armand Behic présentant à la signature de l'empereur le décret du 25 janvier 1865 relatif aux chaudièreF à vapeur autres que celles qui sont placées à bord des bateaux.
peur; en outre le décret dispensa rétablissement de chaudières à vapeur de Tautorisalion administrative préalable exigée par la législation sur les établissements classés, a II suffisait d'une simple déclaration au préfet du département, et chacun était libre d'établir chez soi une machine à vapeur en se conformant aux conditions prescrites par le règlement *. »
Le décret de 1865 a été abrogé et remplacé parun décret du 30 avril 1880, qui modifie en les simplifiant encore les mesures de contrôle et d'épreuve des machines à vapeur. Enfin un décret du 29 juin 1886 complète les dispositions du décret du 30 avril 1880.
Quant aux agents chargés de la surveillance des appareils à vapeur, ce sont les ingénieurs des mines et les agents placés sous leurs ordres. Un décret du 23 février 1882 fixe la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit pour les diverses épreuves des appareils à vapeur.
Le contrôle et la surveillance de la construction des bateaux à vapeur sont régis par des dispositions spéciales : pour la navigation fluviale, c'est un décret du 9 avril 1883 remplaçant une ordonnance du 22 mai 1843; pour la navigation maritime, c'est une ordonnance du 17 janvier 1846, dont les prescriptions fort rigoureuses peuvent cependant subir des dérogations jnoyennant Tautorisation du préfet (circulaire ministérielle du 10 août 1880).
A côté des difi'érentes lois spéciales que nous venons de signaler, il n'y avait pas, avant 1893, de loi générale concernant l'hygiène et la sécurité de tous les travailleurs industriels indistinctement.
A peine pouvait-on, dans cet ordre d'idées, citer quelques dispositions éparses ayant une portée générale. Telle par exemple la section cinquième de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes
i- Dalloz, Supplémeut. V« Machines à vapeur , n» 2.
dans les établissements industriels, et spécialement Tart. U de cette loi, ainsi conçu :
« Les établissements visés dans Tart. !•' et leurs dépendances doivent être tenus dans un état constant de propreté, convenablement éclairés et ventilés. Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé du personnel.
» Dans tout établisseement contenant des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une cause de danger, seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service.
» Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés. »
Encore la portée de la disposition de cet article i4 est-elle singulièrement atténuée parla circonstance qu'elle ne s'applique qu'aux ateliers oi!i sont employés des enfants, des iilles mineures ou des femmes.
Ce n'est que depuis le 12 juin 1893 que la France est dotée d'une loi d'ensemble concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels.
La loi du 12 juin 1893 généralise la disposition deFarticle 14 de la loi du 2 novembre 1892 concernant le travail des enfants, des Qlles mineures et des femmes.
En outre , la loi de 1893 ajoute que « des règlements d'administration publique, rendus après avis du comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
» 1° Les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les élablissemcnts assujettis, notamment en ce qui concerne l'éclairage, l'aération ou la ventilation, les eaux poLables, les fosses d'aisance, révacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, etc.
» 2* Au fur et à mesure des nécessités constatées» les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail. »
C'est aux inspecteurs du travail qu'est confié le soin d'assurer Texéculion do la loi de 1893. Les contraventions aux dispositions de cette loi sont punies d'amendes de 5 à 15 francs, et de 50 à 600 francs en cas de récidive. Le jugement prononçant ces amendes fixe le délai dans lequel doivent être exécutés les travaux de sécurité et de salubrité imposés par la loi.
Le 10 mars 1894 a été pris un décret portant règlemenl d'administration publique pour l'application de la loi du 12 juin 1893, en ce qui concerne les mesures d'hygiène, de salubrité et de protection à prendre dans les manufactures, . fabriques, usines, chantiers et ateliers de tous genres ^
Ajoutons enfin que les dernières propositions de loi sur la responsabilité civile des patrons encouragent l'emploi de dispositifs préventifs des accidents : le projet de loi présenté, au nom du Gouvernement par M. le sénateur Jules Roche, le 28 juin 1890, tout en organisant l'assurance mutuelle obligatoire pour les patrons, fait bénéficier d'une réduction de cotisation de 5 à 25 0/0 les chefs d'entreprise qui justifieront avoir pris les mesures préventives reconnues efficaces. Une disposition analogue se rencontre dans la proposition de M. Ricard du 26 janvier 1891 et dans le projet voté par la Chambre le 10 juin 1893, qui porte la réduction de cotisation jusqu'à 30 0/0.
La conséquence de ces systèmes de bonifications accordées aux industriels prévoyants et vigilants, est non seulement de diminuer pour ceux-ci la charge résultant de l'assurance, mais en outre de l'aggraver pour les autres industriels, dont la part contributive dans la mutualité d'assurance se trouve augmentée du montant des bonifications accordées à leurs collègues plus diligents.
4. On trouverai un exposé complet de la législation étrangère relative à lliygiëne et la sécurité du travail industriel, dans le savant rapport de M. le sénateur Morel du 17 juin 1892 ; Doc. Sén., 1892, n^ 143, p. 362 et 8ulv.
ËQ outre le système de boniflcalions accordées aux industriels prévoyants et soigneux corrige le défaut le plus grave de Tassurance mutuelle. « Remplacer la responsabilité personnelle par une responsabilité collective, si bien organisée qu*elle soit, dit M. Sainctclette S c*est, dans une mesure adéquate, réduire le danger de faire mal et affaiblir l'intérêt à bien faire. Qui dit pluralité dit moyenne. Traiter de la même façon des hommes d'un mérite inégal, c'est certainement faire descendre les meilleurs au niveau des autres. C'est faire disparaître la concurrence. Pourquoi ferais-je mieux que mon voisin, si je dois payer la même prime que lui ou, arrivant un sinistre, ne recevoir que la même indemnité. Aucun ne cherchera désormais à faire autrement et mieux que tous. Le souci du progrès s*atténuera. Tel qui, isolé était tourmenté d'inquiétudes et toujours en quête de précautions, ne s'alarmera plus de ce qui n'effraye point les autres. Celui qu'excitait quelque scrupule finira par s'endormir dans la fausse sécurité des indolents. »
GrÀce aux bonifications, le danger de nivellement de tous les patrons au rang des moins diligents n*est-i] pas écarté?
A l'étranger également, les lois et propositions deloissur la responsabilité civile des patrons, attachent la plus grande importance aux mesures préventives des accidents.
En Allemagne les corporations professionnelles organisées par la législation sur l'assurance obligatoire ont entre autres pour mission de prendre des mesures destinées à diminuer le nombre des accidents. <( A cet effet elles ont le droit de faire des règlements sur les dispositions à prendre parleurs membres pour prévenir les accidents dans leurs exploitations. Elles ont, en outre, le droit de surveiller, au moyen d'inspecteurs nommés par elles, l'application de ces règlements. Les chefs d'entreprise sont obligés de permettre à ces inspecteurs l'accès de leurs ateliers, pendant le temps du travail, sous peine d'amende pouvant aller jusqu'à
300 marcs. Ba cas de contravention aux prescriptions relatives aux niesures à prendre pour prévenir les accidents, la quote part du contrevenant dans les dépenses annuelles de la corporation peut être augmentée du double *. »
En Danemark, une loi du 12 avril 4889 sur les mesures à prendre en vue de prévenir les accidents pouvant résulter de remploi des machines^ détermine des mesures de sécurité détaillées et précises.
En Norvège, l'assurance préventive des infortunes du travail industriel est régie par une loi du 27 juin 1892 sur l'inspection du travail dans les fabriques 2.
Le projet de loi espagnol sur la responsabilité industrielle, du 2 mai 1891, attache lui aussi une très grande importance aux mesures préventives. Il prescrit en efTet au Gouvernement de dresser un catalogue de tous les appareils ou procédés préventifs contre les accidents du travail, avec les explications et représentations graphiques nécessaires; ce catalogue doit ôtre toujours tenu à jour etmodifié en conséquence par période de cinq ou de dix ans.
De môme en Italie, les projets de loi d'assurance contre les accidents du travail réservent une place importante aux mesures préventives : « Les industriels qui n'adoptent pas les mesures préventives prescrites par des règlements spéciaux, sont punis d'une amende de 50 à 500 francs, sans préjudice de la responsabilité civile et pénale en cas d'accident. »
Nous avons dit plus haut que l'action de l'Etat en vue de prévenir les accidents du travail est complétée par celle d'associations formées librement par des patrons, dans le même but d'éviter ou tout au moins de restreindre les dangers ou les inconvénients qui peuvent résulter du travail industriel '.
1. Rapport de M. Duché du 28 novembre 1887; Doc. Ch., 1887, sess. extpaor. n» 2150.
Ann. lég. étr., XAII, p
3. Mamy, Les associations d'industriels en France et à ^étranger pour prévenir les accidents ; dans Gruner, Congrès, I, p. 344 et suiv. — Com-
C'est à Mulhouse qu'ea 1867, grâce à Tinitiative de M. Engel Dollfus, fut créée la première association d'industriels ayant pour but de prévenir les accidents de machines.
L'exemple des industriels alsaciens fut imité par les industriels normands qui, en 1879, fondèrent à Rouen une association analogue à celle de Mulhouse ^ Delà le mouvement s'étendit bientôt à toute la France. Le 26 décembre 1883 fut fondée l'association parisienne des industriels pour préserver les ouvriers des accidents du travail, laquelle ne tarda pas à étendre son action en dehors de Paris et devint, en 1887, Y Association desindustrielsdeFrancepouv préserver les ouvriers des accidents du travail.
L'association des industriels de France étend son action à un grand nombre de départements. Des inspecteurs, choisis avec soin parmi les ingénieurs ou d'anciens industriels possédant la compétence nécessaire, visitentles ateliers avec le patron et s'attachent à donner des conseils pratiques, se conciliant avec les exigences matérielles du travail. En outre l'association publie des brochures sur les mesures de prévention soit générales, soit spéciales aux diverses industries, ainsi que des règlements et instructions destinés à être affichés dans les ateliers, de manière à rappeler constamment aux ouvriers et aux contremaîtres ce qu'ils doivent faire et ce qu'ils doivent éviter. Un bulletin annuel résume les travaux de l'assiociation et donne une statistique des accidents et de leurs causes.
Des associations analogues à l'association des industriels de France se sont constituées à l'étranger.
En Belgique, au mois de décembre 1872, était fondée l'association pour la surveillance des chaudières à vapeur, et en 1889 était constituée l'association des industriels de Belgique
père. Les associations de propriétaires d* appareils à vapeur; dans Graner, Congres, I, p. 315 et buîy. — De CoGne, Mémoire sur ^organisation des associations pour prévenir les accidents du travail; dans Congrès de Berne de 1891.
1. Voir sur rassociation normande pour prévenir les accidents du trayail : Bull, congr. intern. ace. trav., 1S94, p. 95.
en vue de préserver les ouvriers des accidents du travail. En Allemagne, on peut citer l'association de Miinchen- Gladbach créée le 30 novembre 1882, et en Autriche, Tassociation des filateurs de coton.
On ne saurait sérieusement méconnaître l'importance considérable d'une bonne organisation de l'assurance préventive contre les infortunes du travail. Nous no pourrions mieux en caractériser les bienfaits qu'en reproduisant les paroles de M. le Sénateur Morel * : « Si Ton réfléchit que les statistiques ont prouvé que dans rindustrie,la moyenne des accidents est de 47 pour 4000 ouvriers, dont 4,40 sont mortels, et qu'on arrive à diminuer de moitié la proportion des accidents par les appareils préventifs ; si l'on ajoute que par des règlements bien observés, et en appelant l'attention des ouvriers sur les dangers auxquels ils sont exposés, on peut encore réduire de moitié les accidents, on voit quelle importance a cette question et combien il est intéressant de lui donner une prompte solution. »
§ m. Assurance réparatrice.
A. En général.
Quel que soit le développement de l'assurance préventive, celle-ci ne pourra jamais que réduire le nombre et les effets des infortunes du travail; toujours elle sera impuissante à les prévenir toutes. Il y aura toujours un résidu d'infortunes du travail déflant toute prévoyance humaine.
Or^ dans les cas où l'assurance préventive a été impuissante à écarter le danger, l'assurance réparatrice offre un moyen, sinon d'effacer^ du moins d'atténuer les conséquences dommageables des coups du sort.
Ce n'est pas ici le lieu de faire un traité complet des as-
1. Rapport fait au Sénat le 17 juin 1892 au nom de la Comnaission chargée d*examiner le projet de loi adopté par la Chambre des députés concernant Thygièneella sécurité des travailleurs dans les établissements industriels; Doc, Sén., 1892, n» 143, p. 362.
surances ouvrières. Nous nous bornerons à examiner le rôle que jouent les assurances ouvrières dans les relations entre patrons et ouvriers, et les principales réformes qui sont soit appliquées soit proposées dans les divers pays industriels.
L'assurance peut se définir d'une manière générale le contrat par lequel une personne (rassureur) en garantit une autre (l'assuré) contre les effets dommageables d'un événement incertain appelé « risque » aussilongtemps qu'il reste incertain, et « sinistre » lorsqu'il s'est réalisé *.
Dans les assurances ouvrières, le risque assuré peut consister dans les diverses éventualités fàcbeuses auxquelles sont exposés les ouvriers : accidents, maladies, infirmités, vieillesse et chômage. De là diverses espèces d'assurances ouvrières. Toutefois comme notre législateur se préoccupe surtout de l'assurance contre les accidents, nous traiterons d'abord de celle-ci, pour dire quelques mots ensuite des autres assurances ouvrières.
B, — Assurance contre les accidents.
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4* De Vassurance collective et de ses effets. — L'assurance contre les accidents ne se rencontre guère sous la forme de l'assurance individuelle, c'est-à-dire de Tassurance contractée au profit d'un seul ouvrier, d'une seule personne exposée aux risques. Presque toujours l'assurance contre les acci-
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dents est collective, c*esl-à-dire contractée au proBt d*un ensemble de personnes, tel que Vensemble des ouvriers employés dans une usine ou dans un atelier.
L'assurance collective est contractée en général par le patron au profit soit de tous ses ouvriers in globo^ soit d*un groupe déterminé d'ouvriers.
C'est la seule forme de l'assurance contre les accidents qui ait pris, chez nous, une sérieuse extension et ce phénomène s'explique assez aisément. L'ouvrier éprouve toujours une certaine répugnance à s'assurer contre les accidents du travail, car outre qu'il aura grand*peine à distraire de son salaire les sommes nécessaires au puyementdelaprime, l'avantage matériel qu'il pourra retirer de l'assurance sera toujours aléatoire. Les accidents du travail, malgré leur fréquence, constituent cependant des exceptions; de sorte que la plupart du temps l'éventualité en vue de laquelle l'assurance a été contractée ne se réalisera pas, et l'ouvrier considérera que les sommes qu'il a payées à l'assureur l'ont été en pure perte, puisque le sacrifice qu'il s'est imposé ne lui a procuré aucun avantage matériel; tout au plus lui at-il donné cette tranquillité d'esprit de l'homme qui peut envisager l'avenir sans inquiétude.
L'ouvrier, livré à lui-mèmo, s'assurera donc peu ou proa contre les accidents du travail; pour qu'il bénéficie d'une assurance, il faudra en général qu'un tiers, plus prévoyant que lui, vienne s'intercaler entreTassureur et lui, et lui impose en quelque sorte l'assurance. Ce tiers, avons-nous dit, est généralement le patron, mais il n'en est pas toujours et nécessairement ainsi : une assurance collective peut être contractée également par un syndicat professionnel, par exemple, au profit de tous ses membres.
Les avantages de l'assurance collective sont multiples. Elle profite à tous les intéressés : non seulement au béné* ficiaire de l'assurance, mais aussi au souscripteur de l'assurance et même à Passureur : l'ouvrier en bénéficie comme d'une assurance individuelle; le patron peut voir diminuer
ré tendue de la responsabilité qu'il encourt en cas d* accident, en outre le patron qui assure ses ouvriers recrutera plus aisément son personnel; quant à l'assureur, il a Tavantage de se trouver, pour le recouvrement de Tensenble des primes, en présence d'un seul débiteur, généralement solvable, le patron.
A côté des nombreux avantages qu'elle offre pour les divers intéressés, on ne peut guère signaler qu'un seul inconvénient de l'assurance collective : c'est qu'elle accentue la tutelle du patron, puisque c'est à celui-ci seul qu'appartient le choix de l'assureur et la détermination des conditions de l'assurance. On a souvent exagéré ce léger inconvénient de l'assurance collective; on a prétendu notamment que, l'ouvrier cessant de bénéQcier du contrat dès qu'il quitte l'établissement où il était assuré, l'assurance conduit à faire de l'ouvrier l'homme de l'usine, à le lier à la fabrique *. Cette critique n'est pas fondée. Sans doute l'assurance collective constitue pour l'ouvrier un avantage qui l'engagera à ne pas quitter son patron à la légère ; mais cet avantage n*ost nullement acquis parl'ouvrierauxdépens de son indépendance; en admettant môme que le patron ait exercé une retenue sur le salaire de l'ouvrier pour payer la prime de l'assurance, ce prélèvement représente les risques courus par l'ouvrier pendant quHl était au service de son patron et par conséquent le léger sacrifice qui a été exigé de l'ouvrier a produit tous ses effets aumomentoùrouvrierquittel'établissement; le sacrifice n'a pas été faitpar l'ouvrier en pure perte, comme on semble parfois le croire 2.
La détermination de la nature juridique du contrat d'assurance collective doit nous arrêter un instant, parce qu'elle a donné lieu à de grandes difficultés.
Nous avons vu que l'assurance collective, est contractée par le patron au profit de ses ouvriers ^. C'est le patron qui
Sauzet, Revae critique, 1886, p
2. VîUetard de Pnmîëres, De t assurance contre les accidefits du travail, p. 97.
3. Nous ne parlerons que de l'assurance coUective contractée par le
paie la prime à l'assureur; mais ce n'est pas toujours sur le patron que pèse tout le poids de ce payement ; il arrive fréquemment que le patron exerce un prélèvement sur les salaires, aQn de reporter en tout ou en partie sur les ouvriers, la charge du payement de la prime d'assurance.
Quelle structure juridique faut-il donner aux relations que l'assurance collective engendre entre les divers intéressés: l'assureur, le souscripteur de l'assurance et son bénéficiaire? Selon certains auteurs, le contrat d'assurance collective ne crée de droits et d'obligations qu'entre l'assureur et le chef d'établissement, souscripteur de l'assurance; il est pour l'ouvrier, bénéficiaire de l'assurance, res inter alios ctcta. C'est à son profit exclusif que le patron stipule le droit, en cas d*accidcnt frappant un de ses ouvriers., de percevoir une indemnité; et si le patron fait bénéficier de cette indemnité l'ouvrier victime de l'accident, c'est uniquement parce qu'il s'y est engagé vis-à-vis de l'ouvrier par un contrat complètement indépendant du contrat d'assurance K
D'autres estiment que le patron qui contracte une assurance collective au profit de ses ouvriers stipule valablement pour autrui, cette stipulation présentant les caractères exigés par l'art. 112i du Gode civil *.
Enfin d'après une troisième théorie, il y a gestion de l'affaire d'autrui dans le sens de l'article 1372 du Code civil, lorsque le patron assure ses ouvriers sans la participation de ceux-ci au contrat. En traitant avec la compagnie d'assurance, le patron agit en gérant d'afi*aires de ses ouvriers, et ceux-ci, en consentant à subir une retenue sur leur salaire, ne l'ont que ratifier la gestion du patron.
patron, parce que c'est incontestablement la plus usuelle des assurances collectives, mais il va sans dire que les principes que nous exposerons s'appliquent également aux autres assurances collectives, à celle, par exemple, qu'aurait contractée une association au profit de tous ses membres.
1. Villetardde Prunières, op. cit., p. 99elsuiv. — Paris, 4 avril 1884, Dali. 1885, II, 42; Dijon, 27 mars 1882, Dali. 1882, 11, 225.
2. Nîmes, 24 avril 1882, Dali. 1886, 1, 201 ; Paris, 30 octobre 1885, S. 1886, 11, 49; Trib. Versailles. 19 janvier 1883, DaU. 1885, II, 42.
La théorie de la gestion d'affaires a été consacrée par un arrêt de la Cour de Cassation du i" juillet 1885 * et adoptée depuis lors par la presque unanimité tant des auteurs que des cours et tribunaux 2.
D importe au plus haut point de déterminer exactement la nature juridique de l'assurance collective. Car si Ton admet, avec la jurisprudence antérieure au !•' juillet 4885, que l'assurance collective n'établit de lien de droit qu'entre l'assureur et le patron souscripteur de l'assurance, il en résulte que l'ouvrier, victime d'un accident, n'a pas d'action directe contre l'assureur : l'ouvrier n'est créancier que de son patron qui s'est obligé à lui procurer une assurance, il ne pourra donc avoir, le cas échéant, contre l'assureur d'autre action que l'action subrogatoire de l'art. 1166 du Gode civil.
Par contre,la jurisprudence postérieure au l"juillet 1885 proclame que le patron, en contractant une assurance collective, agit comme gérant d'affaires, et de ce principe elle déduit le droit pour Touvrier d'exercer une action directe contre l'assureur.
Or l'ouvrier a un avantage incontestable à avoir contre l'assureur plutôt une action directe que l'action subrogatoire de l'article 1166. Car si l'ouvrier a Faction directe, l'indemnité entrera directement dans son patrimoine, sans passer par le patrimoine du patron ; de sorte que, en cas d'insolvabilité du patron, l'ouvrier aura néanmoins la certitude de recevoir l'intégralité de l'indemnité. Si au contraire l'ouvrier n'a que l'action subrogatoire, il devra subir toutes les exceptions que l'assureur peut opposer au patron, notamment la compensation qui, aux termes de la plupart des polices, s'opère trimestriellement entre les indemnités dues par
Dalloz, 1886, I
2. Trib. Toulouse 1" juiUet 1885, Gaz. Pal. 1885, n;498; — 10 août
1885, Rec, pér. aas., 1885, p. 467; — IG avril 1886, Rec. pér. asa., 1886, V, 27 ; Gaeo, 30 juillet 1886, S. 1888, II, 121; Rennes, 22 mars 1887, D. 1888, U, 224; Montpellier, 5 mat 1888, D. 1888, II, 292; Trib. Seine, 16 juiUet
1886, Gaz. Pal. 1888, II, 172.
Tassureur et les primes dues par le patron ^ ; en outre Touvrier ne pourra empêcher que l'indemnité due par Fassureur ne tombe dans la masse à partager entre les créanciers du patron devenu insolvable.
La plupart des compagnies d'assurances déclinent par des clauses expresses de leurs polices, tout lien direct d'obligation envers Touvrier. Ainsi notamment les polices de la compagnie, en cause de laquelle fut rendu Farrêt de la Cour de Cassation du i*'juilleti88S^ portent: u L'assurance étant contractée au nom et pour le compte du patron, l'ouvrier n'a ni droit ni action contre la compagnie pour le règlement de l'indemnité ». Pour insérer dans leurs polices de semblables clauses, les assureurs ont d'excellentes raisons, spécialement des raisons d'ordre financier, que M. Labbé a lumineusement exposées ^ Néanmoins la Cour de Cassation enlève tout effet h ces clauses, en donnant à l'ouvrier une action directe contre l'assureur.
*Le système de la Cour de Cassation ne résiste pas à un examen sérieux, ainsi que l'a démontré d'une façon péremptoire M. le professeur Labbé ^ Mais ne nous trouvons-nous pas ici en présence d'un nouvel exemple de ce phénomène que nous avons déjà, constaté à diverses reprises: la jurisprudence empiétant sur le domaine du législateur pour corriger une iniquité par trop criante de la loi. A s'en tenir rigoureusement aux principes de notre droit, l'ouvrier n'a contre l'assureur que l'action subrogatoire de l'art. 1166. Cette théorie (seule légale dans l'état actuel de notre législation) conduit, en cas d'insolvabilité du patron, à cette conséquence inique que Touvrier victime d'un accident devra partager avec tous les créanciers du patron l'indemnité due
Sauzet, Revue critique, 1886, p
2. Siroy, 1885, I, p. 412 et tuiv.; voir aussi Sauzet, dans la Revue critique, 1886, p. 369 et 385.
3. Sirey, 1885, I, 412; Voir dans le même sens: Sauzet, dans la Revae
critique, 1886, p. 362 et suiv.» et Villetard de Prunières, De rassuranee
contre les accidents du travail» p. 114 et suiv. — Le système de la Coar
de cassation n'a trouvé d'autre défenseur que M. Auzière, procureur de
la république à Valence, dans la Revue critique, 1887, p. 459 et suiv.
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par l'assureur. N'est-ce pas à seule fin de corriger oette iniquité que la jurisprudence accorde à l'ouvrier une action directe contre l'assureur?
M. Labbé lui-même, après avoir battu en brèche la théorie de l'action directe, se demande si cette expression « action directe » ne signifie pas uniquement que l'ouvrier, créancier du patron, a un privilège, un droit de préférence sur la créance du patron contre Tassureur. Et le savant professeur n'hésite pas à accorder ce privilège à l'ouvrier. « Il est juste, dit-il, que l'indemnité motivée par la blessure subie par Touvrier arrive aux mains do celui-ci, sans que les autres créanciers du patron puissent s'y opposer et prétendre concourir. La solution ainsi comprise ne cause aucun dommage h la compagnie et n'altère pas le contrat. C'est sur la dette de la compagnie, déduction faite des compensations qu'elle peut opposer à l'entrepreneur, que s'exerce le privilège de l'ouvrier. Le droit de préférence opposable aux autres créanciers de l'entrepreneur n'est pas nuisible â, la compagnie d'assurances ^ »
« L'ouvrier blessé, écrit également M. Labbé ', dira, selon nous avec une force irrésistible, aux autres créanciers qui voudraient partager avec lui le montant de l'indemnité — : Sans moi, sans mon malheur, sans mon inQrmilé, notre débiteur commun ne serait pas créancier ; il ne devient créancier que parce qu'il a stipulé dans mon intérêt, il ne devient créancier que pour m'indemniser et réparer ma perte.
» Autrement le contrat d'assurance n'atteint pas son but, il est perverti. Partagée entre nous, l'indemnité promise ne serait plus une indemnité. La part que vous y prendriez serait pour vous un profit sans cause. La part que je garderais ne serait plus réparatrice comme elle devait Tôtre. Je dois recevoir toute l'indemnité qui répond à la blessure, parce que, si Je ne la reçois pas tout entière, elle n'a plus
1. Labbé, sous caas. 1» juillet 1885, Sirey, 1885, 1, 412, § 2 de la note.
Sirey, 1886, II
de raison d'être ; elle s*évanouit. — Nous ne concevons pas de raisonnement plus fort. »
La théorie de M. Labbé, — qui d'ailleurs n'esl que Tapplication à l'assurance contre les accidents d'une théorie générale exposée dans une étude consacrée aux Privilèges spéciaux sur les créances *, — cette théorie, disons-nous, est assurément fort séduisante. Mais nous comprenons cependant sans peine que, — peut-être parsuite de préjugé ou de tradition d'école, — certains auteurs hésitent à attribuer ainsi un privilège par esprit d'équité, et croient que, quelle que soit la qualité d'une créance ou d'un créancier, un privilège ne peut exister que si la loi l'établit *.
Ne doit-on pas conclure, d'une part de la fragilité de l'argumentation de la Cour de Cassation, d'autre part de la ha^ diesse de la thèse de M. Labbé, que, pour faire disparaître toute incertitude et toute hésitation, une réforme législative serait urgente.
Cette réforme est dès à présent réalisée dans plusieurs pays.
Dans les lois allemandes sur l'assurance obligatoire, le droit à l'indemnité repose sur la tête de la victime seule.
De même la loi italienne du 8 juillet 1883, instituant une caisse nationale d'assurance contre les accidents ^ dispose dans son article 13 : « Les indemnités sont liquidées en capital entre les mains de celui qui éprouve le dommage. »
La plupart des propositions de loi françaises sur la responsabilité civile des patrons et l'assurance disposent également, qu'en cas d'assurance contractée parle chef d'industrie, l'ouvrier victime d'un accident aura un privilège, dans les termes de l'art. 2102 du Code civil, sur l'indemnité due par l'assureur.
2* Des accidents couverts par ^assurance. — Nous avons
Ann. lég. étr., XUI, p
VU que la charge des accidents du travail se répartit entre les patrons et les ouvriers : tantôt la responsabilité du patron seul est engagée, tantôt c'est Touvrier seul qui supporte les conséquences de Taccident, tantôt enfin la charge de Taccident est commune au patron et à Touvrier.
De là résulte que l'assurance contre les accidents peut avoir un double but :
i* protéger le patron contre les conséquences de sa responsabilité ;
2* mettre l'ouvrier à Tabri des suites de Taccident, en cas d'irresponsabilité du patron *.
Dans le premier cas, l'assurance ne couvre que les accidents engageant la responsabilité du patron et est dite assurance de responsabilité. Dans le second cas, elle ne couvre que les accidents n'engageant pas la responsabilité du patron et est dite assurance -réparation 2.
11 arrive souvent que ces deux formes de l'assurance contre les accidents se combinent. Ainsi notamment Tassurance collective, dont nous avons parlé plus haut, est presque toujours à la fois une assurance- réparation dont les primes sont payées parles ouvriers à Paide de retenues sur les salaires, et une assurance de responsabilité dont les primes sont payées par le patron.
Dans tous les cas, il importe de déterminer exactement quels accidents sont couverts par l'assurance, car le montant delà prime à percevoir par l'assureur doit évidemment croître proportionnellement à l'étendue des risques garantis par l'assurance.
Pour fixer l'étendue des risques garantis par l'assurance contre les accidents, il importe avant tout de rappeler qu'on définit l'accident du travail : toute atteinte au corps humain provenant d» l'action soudaine et violente d'une force extérieure et dérivant du travail industriel '.
i. Sauzet, Rev. crit., 1886, p. 364.
Yilletard de Pruaières, op. cit., p
3. Yilletard de Prunières, op. cit., p. 20 et suiv. Marestaiog, Définition
Gependant tous les événements rentrant dans les tennes restrictifs de cette définilion ne sont pas couverts par Tassurance. Il est de règle générale en effet qu'on ne peut, par une assurance, se garantir contre les conséquences de son dol ou do sa faute lourde K Ce principe général doit être appliqué à l'assurance contre les accidents comme à toutes les autres assurances. Il y a môme une raison de plus de l'appliquer à l'assurance-accidents; car garantir le patron et Touvrier contre les conséquences des accidents dus même à leur dol, ce serait leur enlever le sentiment de la responsabilité. Le patron qui serait assuré contre toutes les conséquences de sa responsabilité ne se soucierait guère de prendre des mesures préventives des accidents, et d*autre part l'ouvrier, auquel une indemnité serait garantie même dans le cas où un accident serait provoqué par son dol ou sa faute lourde, deviendrait bientôt insouciant du danger et négligent des précautions les plus élémentaires.
Assurément ces considérations sont fort sérieuses et il en doit être tenu compte; mais, comme nous l'avons déjà remarqué supra, il faut se garder d'en exagérerla portée. L'incurie et la négligence des patrons et des ouvriers garantis même contre les conséquences de leur dol^ rejailliraient en dernière analyse sur eux-mêmes, puisque c'est à l'aide des primes que l'assureur paie les indemnités et que par conséquent toute recrudescence des accidents entraînerait nécessairement une augmentation du prix de l'assurance, c'està-dire des primes à payer par les assurés.
Ajoutons à cela que, si l'assurance de responsabilité peut rendre le patron complètement indemne des conséquences d'un accident, il n'en est pas de même de l'assurance-répa-
des accidents du travail dans les divers pays, dans Graner, Congrès^ 1 1 p. 115 et Buiv.
1. Cette règle a été consacrée par deux arréla de la Cour de cassttioa du 15 rnan 1876 et du 18 avril 1882, Dalloz, 1876, I, p. 449. et 1883, 1, p. 260, et Sirey, 1876, 1, p. 337 avec une note de M. Labbé. — Quant à ia législation étrangère relative à la faute lourde en matière d'assurances, voir : Âdan, De la responsabilité civile des patrons et de la faute lourde en matière d'assurances. Paris, 1883.
ration à l'égard de Touvrier; capTindeinnité que cette dernière garantit à l'ouvrier ne fait jamais qu'atténuer pour celui-ci les suites fâcheuses de l'accident ; toujours elle sera impuissante à les effacer complètement.
Nous reconnaissons volontiers» qu'en distinguant entre la faute lourde et la faute légère, pour fixer l'étendue des risques garantis par l'assurance, on donne au problème proposé une solution rien moins que précise. Une connaissance, même superficielle, du droit romain nous montre en effet combien vague et peu nette est la limite qui sépare la faute lourde de la faute légère.
Dans la matière des assurances on propose certaines définitions de la faute lourde ^ La Cour de Cassation voit dans la faute lourde la faute susceptible d'être assimilée au'dol et ne différant de celui-ci que par l'absence d'intention coupable 2. Pour MM. de Courcy, Agnel, Labbé et Fremery, ainsi que la Cour de Rouen, la faute lourde existe lorsque le dommage a été causé par une négligence ou une imprudence telle, qu'il est impossible decroire que l'auteur deFaccident s'en fût rendu coupable, s'il n'avait pas été assuré ^. D'autres, tels que MM. Adan et Villetard de Prunières, estiment que la faute lourde « suppose la parfiiite connaissance du danger ; qu'elle suppose en môme temps la négligence des soins qui le préviendraient aisément; qu'elle consiste à ne point voir et prévoir ce que tout individu aurait vu et prévu *. »
Toutes ces définitions laissent au juge une grande latitude dans Tappréciation des faits constitutifs de la faute lourde. Les cours et tribunaux, dont les décisions à cet égard échappent à la censure de la Cour de Gas|sation ^ se montrent fort
Gass. 18 avril 1882, précité
3. De Courcy, Questions de droit marilimet 2® série, p. 84 — Âguel, Manuel général de l'assurance^ n» 41. — Labbé, noie sous cass. 2 juin 1886, Sirey, 1887, 1, 369 — Frémery, Etudes de droit commercial, u^ 346. — Cour de Rouen, 22 mars 1881, Dalloz, 1883, I, p. 260.
4. Âd&o, De la responsabilité civile des patrons et de la faute lourde en matière d'assurances, p. 20; Villetard de Pruuiéres, op. cit., p. 33.
GasB. 18 ayril 1882, précité
«-*» Tt,
peu enclÏQs à admettre Texistence d'une faute lourde. Ainsi par exemple il est unanimement admis, — avec raison d'ailleurs, — par la doctrine et la jurisprudence que, lorsque Taccident est survenu à la suite de la violation d^une loi ou d'un règlement imputable au bénéficiaire de Tassurance, cotte violation ne constitue pas par elle-même une faute lourde *.
Est-ce un mal que cette grande latitude laissée au juge dans Tapprécialion des caractères de la faute lourde? Nous ne le pensons pas. Nous est avis qu'ici, — de même que dans la détermination des accidents compris dans le risque professionnel, — ce serait singulièrement avilir la mission du juge que lui enlever toute latitude dans l'appréciation des faits qui lui sont soumis. Dans tous les cas, si le pouvoir d'appréciation laissé au juge parait trop étendu, il est malaisé de concevoir comment la loi pourrait remédier à cet inconvénient, car une définition légale de la faute lourde ne serait guère plus précise que les définitions proposées par la doctrine et par la jurisprudence.
Ce n*est pas à dire cependant que le législateur n'ait pas le devoir de déterminer quels risques peuvent être couverts par l'assurance contre les accidents. Ce qui est vrai c'est qu'à raison de l'infinie variété des cas qui peuvent se présenter, la loi doit se borner à fixer des principes qui serviront de jalons au juge appelé à statuer dans une espèce particulière.
3° De la statistique des accidents du travail^. — Est-il nécessaire de dire rue la base de l'institution de l'assurance contre les accidents, la condition sine qua non de cette insli-
i. Villetard de Prunières, op. cit., p. 34.
2. Keller, Statistique des accidents du travail, dansGruner, CongrèSjh p. 137 et 8uiy. — (^heysson, Im définition statistique des accidents et le r&censement des professions, dan» Gruner, Congrès^ I, p. 195 et 3. — Gacheax, Siatistigue des accidents du travail dans les iiidustries dioerses, dansGraner, Congrès, I«p. âOSets. ; —Villetard dePronières, op. cit., p. 57et8uiv. — Adan, Assurance contre les accidents, p. 43 et suiv. (Rapport aa groupe XI, économie sociale, section belge, exposition de 1889.)
tulioD, est une statistique complète et consciencieuse des accidents du travail? N'est-ce pas en effet ]a statistique seule qui peut édifier l'assureur sur la probabilité et Tintensité des sinistres^ et lui permettre ainsi d'établir scientifiquement le prix de Tassurance, c'est-à-dire le montant de la prime? « Rien n'est plus nécessaire, dit M. Cheysson*, qu'une bonne statistique des accidents pour bien asseoir les lois sur l'assurance, l'organiser scientifiquement, calculer les primes, etc. Tout le mécanisme de Tinstitution repose sur cette donnée.
)» Malheureusement, ajoute-t-il, cette statistique est aussi difficile qu'elle est essentielle, et jusqu'ici il faut savoir avouer qu'elle est généralement défectueuse. »
La loi du 11 juillet 1868 (art. 18) prescrit au gouvernement de faire dresser une statistique annuelle indiquant le nombre, la nature et les causes des accidents qui se produisent dans les différentes professions. Mais l'administration a toujours négligé, jusqu'à présent, de se conformer à cette injonction de la loi.
A défaut d'une statistique officielle générale embrassant tous les accidents du travail, on en esldonc réduità se contenter de quelques statistiques particulières.
Ainsi la statistique des accidents dont sont victimes les agents des chemins de fer nous est fournie par une publication du ministère des travaux publics intitulée « Documents statistiques concernant les chemins de fer français. » De même la statistique des accidents survenus dans les mines est dressée chaque année par les ingénieurs des mines et publiée dans la « Statistique de l'industrie minérale. » De môme encore le ministère des travaux publics fait publier chaque année par la commission centrale des appareils à vapeur un c< Tableau des accidents arrivés dans l'emploi des appareils à vapeur. »
A côté de ces statistiques relatives à certaines catégories
1. La définition statistique des accidents et le recensement des profes^ siontf dans Gruoer, Congrès ^ \, p. i95.
d'industries^ il importe de signaler que, dans la grande industrie, quelques chefs d'établissements tiennent une statistique des accidents % et que les compagnies d'assurances contre les accidents ainsi que les chambres syndicales pratiquant l'assurance mutuelle, possèdent en général des matériaux suffisants pour apprécier en gros les risques courus dans Texercice de la plupart des industries '.
Le législateur français fait de sérieux efforts en vue d'améliorer rorgttaîsalion de la statistique des accidents du travail. Il estime avec raison que, pour faciliter l'œuvre du statisticien, il faut veiller avant tout à ce que tous les accidents indistinctement lui soient révélés. De là les mesures relatives au constat des accidents du travail.
Nous avons déjà signalé supra que la loi du 2 novembre 1892 contient à cet égard une disposition qui, bien qu'elle se trouve dans une loi réglementant le travail des fermes et des enfants, s'applique cependant à tous les ouvriers in* dustriels. Aux termes de l'art. 15 de cette loi, tout accident du travail doit, dans les 48 heures, faire l'objet d'une déclaration au maire de la commune ^ ; à cette déclaration, le patron doit joindre un certificat médical indiquant l'état du blessé, les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif. Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à l'inspecteur divisionnaire ou départemental. Or, comme, aux termes de l'article 21 de la même loi du 2 novembre 1892, les inspecteurs ont pour mission, en dehors de la surveillance qui leur est confiée, d'établir la statistique des conditions du travail industriel dans la région qu'ils sont chargés de surveiller, et qu'un rapport d'ensemble résumant ces communications doit être publié tous les ans par les soins du Ministre du commerce et de l'industrie, nous pos-
1. Par exemple MM. Solvay et Cie, fabricaDts de produits chimiques. Voir Cachenx, dans Graner, Congrès, I, p. 206.
Voir Gacheax, loc. cil
3. Ud décret da 24 avril 1893 détermine la forme da procès -Tcrbal Je déclaration d'accident à dresser par le maire.
séderons, dans ce rapport, les bases d'une statistique sérieuse et complète des accidents du travail.
A l'étranger aussi l'organisation de la statistique des accidents du travail fait l'objet des préoccupations du législateur 1.
En Belgique, la situation est telle qu'elle était en France avant la loi du 2 novembre 1802 : les statistiques ofBciallM se rapportent uniquement à rindustriûde» chemins do fer^ à celle des mines et aux explosions do chaudières. Toutefois la commission du travail, instituée par arrêté royal du i& avril 1886 pour procéder à une enquête sur divers ordres de questions intéressant la classe ouvrière, préconise, entre autres, les mesures suivantes :
c( 1® En matière d'accidents de travail, il faut avant tout faire une bonne statistique du nombre des ouvriers de chaque profession et des accidents de travail, afin d'établir l'assurance sur des bases scientiQques.
» 2^ Il convient d'imposer au patronl'obligation de déclarer tout accident de travail survenu dans son établissement, suivant une formule à déterminer ^. »
Le projet de loi belge de 1891 sur le louage de services des ouvriers et des domestiques s'attache ^réaliser, toutau moins en partie, les vœux émis par la commission du travail : les articles 58 à 70 de ce projet sont consacrés en effet aux mesures de constat des accidents de travail.
En Angleterre aussi l'établissement de la statistique des accidents du travail est fort défectueuse : les accidents mortels d'une part, les accidents de chemins do fer et de mines d'autre part, sont seuls officiellement constatés. Les assureurs en sont donc réduits à établir tant bien que mal, d'après leurs données particulières, les statistiques servant de base à leurs tarifs. Voici, k cet égard, comment s'exprimait
I. vnietard de Pruniôres, op. ct7., p. 59 et s; Cacheux, dansGruner, Congrès, I, p. 207 et 8.
S. GommUflion da travail. Rapporta* Propositions des sections et coneluflions. Bruxelles, 1887, p. 609.
le président de Y Employ ers Liability assurance corporation ^z Londres, dans son rapport de 1882 :
« Notre principale difficullé, au début de nos opérations, était Tabsence de données certaines ou de bases fixes pour établir nos tarifs. Nous avons donc commencé par recourir à des actuaires pour la construction de tables qui nous indiqueraient des primes équitables pour les patrons et en même temps rémunératrices pour nous. Mais après beaucoup de travaux préliminaires, nous avons dû reconnaître que les tables de ces Messieurs (dont quelques-uns comptent parmi nos premiers actuaires) n'avaient véritablement que fort peu de valeur, attendu qu'ils ne possédaient pas eux-mêmes en réalité de données exactes. Après mûre délibération, nous résolûmes de ne plus nous ûer aux tables ou aux rapports d'actuaires^ mais d'agir d'après notre bon sens, en tenant compte de Texpérience de nos administrateurs, dont quelques-uns sont en rapport avec nos plus grandes entreprises industrielles, et d'établir nous-mêmes nos tables et nos tarifs, ce que nous fîmes au mois de juin dernier, en les modifiant depuis d'après les circonstances ^ »
Il y a quelques années, un actuaire anglais, M. Whilthall, a tenté d'établir une statistique des accidents mortels pour chaque profession, mais ce travail ne fournit aux assureurs que des renseignements insu (lisants^.
En Suisse^ ce sont les inspecteurs du travail qui dressent la statistique des accidents. Ces statistiques, assurément fort précieuses, ne présentent cependant pas de garantie de sincérité absolue ; car d'une part les patrons ont une tendance marquée à ne pas déclarer tous les accidents et même à ne pas indiquer exactement le nombre de leurs ouvriers, et d'autre part les ouvriers, à moins d^accidents graves, se taisent de crainte de perdre leur place. Enfin ajoutez à cela que l'action des inspecteurs ne s'exerce que dans les usines;
1. Adao, Assurance contre les accidents^ p. 43, note 1 (Exposition udî* yerselle de Paris 1889, rapport au groupe XI, écDoomie sociale, section belge).
Voir MoDiteor des assurances, 4881, p
Fatelier de famille échappe à leur surveillance, de sorle que leur statistique est forcément incomplète.
Un arrêté fédéral de 1887 a prescrit la formation d'une statistique générale des accidents de travail. Ce travail a duré trois ans, du 1'' avril 1888 au 31 mars 1891, et les résultats sont en cours de publication i.
C'est en Allemagne que nous rencontrons l'organisation la plus complète de la statistique des accidents du travail. Lors de l'élaboration des lois sur Tassurance obligatoire, le gouvernement, voulant se rendre compte de la charge que l'assurance allait imposer aux corporations de patrons, ordonna une vaste enquête sur les accidents du travail. Malheureusement cette enquête ne devait embrasser qu'une période de quatre mois, du i" août au 30 novembre 1881, et il est manifestement impossible d*asseoir une statistique satisfaisante sur une expérience de si courte durée. Depuis le vote des lois sur Tassurance obligatoire, en Autriche comme en Allemagne, l'administration relève soigneusement tous les accidents du travail et en dresse la statistique^ que publie le bureau de statistique de Tempire ^.
4° Généralisation de Fusage de Vasmrance, — Personne ne conteste que l'assurance contre les accidents du travail, en segénéi'alisant, étendrait ses bienfaits à la fois aux patrons et aux ouvriers : aux patrons elle rendrait moins lourde la charge de la responsabilité qui leur incombe ; aux ouvriers, victimes d'accidents, elle garantirait le payement d'indemnités, même dans des cas où ils ne pourraient en obtenir de leurs patrons à raison soit de l'insolvabilité soit de l'irresponsabilité de ceux-ci.
(( Il est hors de doute^ dit M. Albert Gigot ^ que^ sous
1. Voir Rapport du bureau fédéral de statistique. Congrès de Berne, 1891, p.. 145.
2. Voir Grnner, Statistique générale des assurances ouvrières en Aile* ffne ; Bull. cong. intern. ace. trav., 1894, p. 34.
3. Des caisses syndicales d^ assurance mutuelle contre les acddents 'du travail dans les différentes industries, Congrès de Berne (1891).
me législalion qui doit aggraver considérable m en! la responlabililé légale des chefs d'iadustrie, l'assurance s'impose à ,out industriel prévoyant comme l'unique moyen de garaa- Lirle service des indemnilés dues aux victimes du travail.»
Ajoutez à cela que, spécialement dans le système aujouri'hui prépondérant des indemnités payées sous forme de renies viagères ou à temps, la victime d'un accident se trouve " & la merci do la solvabililé future du patron et de ses héritiers '. » II est vrai que l'assurance ne fait que déplacer le danger d'insolvabilité future : ce que la victime doit craiadre, lorsqu'il y a assurance, c'est l'insolvabilité de l'assureur et non plus du patron. Mais il importe de remarquer :]u'ilest toujours possible, gr&cc&uneorganisationsérieuse ie l'assurance, d'écarter, du moins dans une très large mesure, tout danger d'insolvabilité de l'assureur.
M. Saincleleltc > dit, & propos delà substitution d'une créance de revenus au règlement inamédiat d'un capital: M Cela ne peut se faire que pour autant que le payement du revenu soit rendu absolument certain. Plusieurs sûretés peuvent procurer ce résultat. La plupart ont l'inconvéaient de frapper d'indisponibilité une quotité importante du fonds de roulement du patron. Tels le privilège. l'hypothèque, le cautionnement, d'ailleurs très peu usités en matière cotntnerciale ou industrielle. Il en faut, dès lors, chercher une autre qui soit simple, elBcace, et pas chère. La pratique l'a fournie. »La sAreté à laquelle M. Sainctelette fait allusion, î'est l'assurance.
yucls moyens doit-on mettre en œuvre pour atteindre ce résultat si désirabht à tous i';gards, la généralisation de l'ujage de l'assurance?
Ce résultat ne peut-il être obtenu que par le sacrifice du [ïrincipo de la liberté, et l'assurance contre les accidents ioit-cllc être imposée par la contrainte ?
Nul ne songe assurément à contesterla supériorité morale
, .XiT .
et sociale d'un progrès réalisé librement et spontanément sur un progrès imposé par la contrainte. Tout le monde voit, dans la contrainte, une extrémité à laquelle on ne peut recourir que lorsque Timpuissance de la liberté est péremp* toirement démontrée.
Pour la solution du problème des assurances ouvrières, il serait sans doute téméraire d*af&rmer (Vune manière absolue et sans restriction aucune, que le système de la liberté a fait banqueroute et qu'il n'y a d'autre ressource que de recourir immédiatement et partout à l'assurance obligatoire.
N'avons-nous pas l'exemple de l'Alsace transformée par rinitiativeprivée en « unpetit paradis terrestre des ouvriers * ?» Ne voyons-nous pas, par cet exemple, combien l'assurance peut se développer et s'épanouir «en |îWne spontanéité, » pour employer les termes de M. Luzzatti ? L'Alsace a commencé par une ligue mutuelle de fabricants destinée à prévenir les accidents : ainsi le nombre des accidents a été notablement réduit, sans qu'on ait eu recours à l'inspection obligatoire des usines et des fabriques. Ensuite TAlsace a complété le système par l'assurance dont la prime s'abaisse en proportion de la réduction des accidents.
Remarquons d'ailleurs que ceux qui espèrent voir l'assurance se généraliser sous le régime de la liberté, ne vont cependant pas jusqu'à prétendre que le législateur doive « rester complètement indifférent en présence des inerties et des lenteurs désespérantes de la libre initiative. ^ » Ce qu'ils ne peuvent admettre, c'est la suppression absolue de toute liberté; mais ils n'aperçoivent aucun obstacle à une intei*vention indirecte du législateur destinée à stimuler le zèle des particuliers et à développer l'usage de l'assurance par des encouragements de tout genre, sans cependant l'imposer par la contrainte.
Ainsi, par exemple, il est incontestable qu'une loi aggravant la responsabilité civile des patrons ferait sentir plus
Luigi Luzzati, loc. cU., p
impérieusement à ceux-ci la nécessité de contracter une assurance contre les accidents et contribuerait par conséquent à développer Tusage de l'assurance, tout en respectant le principe de la liberté des contrats. De même uneo^ ganisation rationnelle et scientifique de rassurance est de nature à contribuer puissamment au développement spontané de cette bienfaisante institution. Le nombre des industriels assurés est déjà en France relativement fort considérable, malgré les conditions onéreuses des compagnies et rinsufBsance notoire de la caisse de TBtat. Ne suffirait-il donc pas de mettre à la disposition des patrons un moyen de réaliser à son prix vrai une assurance couvrant l'importance totale de leur risque, pour que tous ou presque tous y aient recours * ?
Quoi qu'il en soit, il faut bien reconnaître que l'exemple de l'Alsace est resté isolé. Dans tous les autres pays industriels, Texpérience d'un siècle de liberté a démontré sufttsamment l'impuissance do la libre initiative, même stimulée par le législateur. Aussi ne doit-on pas s'étonner de voirie système de l'assurance obligatoire gagner du terrain de jour en jour. Appliqué en Allemagne et en Autriche, il est sur le point de passer dans les législations suisse, italienne, danoise, suédoise et norvégienne La France vient aussi de faire un grand pas dans cette voie : la loi du 29 juin 1894 institue, pour les ouvriers mineurs, Tassorance obligatoire contre la maladie et la vieillesse. D'autre part le vote delà Chambre des députés du 10 juin 1893 consacre le principe de l'assurance obligatoire contre les accidents du travail in* dustriel.
Dans ces circonstances, qui songerait sérieusement à s'opposer plus longtemps au flot sans cesse montant de l'assurance obligatoire? D'autant plus que l'expérience faite en Allemagne démontre aujourd'hui la parfaite inanité de l'objection la plus grave formulée naguère contre le système de l'assurance obligatoire :
i. Rapport de M. Dncbé du 28 novembre 1887, Doc. Ch., 1887, n* 2150.
Dans le système de Tassurance obligatoire, disait-on, le nombre des accidents augmentera. Or il suffit de jeter un coup d*œilsurles résultats statistiques deTapplicaliondes lois allemandes sur l'assurance obligatoire de 1885 à 1891 ^ pour constater combien peu ces prédictions pessimistes se sont réalisées. Sans doule la statistique indique une légère recrudescence des accidents, mais cette augmentation n'est qu'apparente : « elle provient, comme le fait fort justement remarquer M. Schoenfeld ^, de ce que toutes les lésions sont signalées actuellement et de ce que le nombre des usines et fabriques, plus soigneusement recensées, a grandi notablement. »
Il est vrai qu'on reproche aussi à l'assurance obligatoire allemande d'exagérer les frais d'administration, et Ton ne peut nier que ce reproche soit fondé : de 1886 à 1892, les frais d*administratiou ont doublé; ils étaient en 1886 de 2,324,294 marcs et ils se sont élevés en 1892 à 4,310,054 marcs, pour l'assurance contre les accidents. Mfids peut-on déduire de là une objection à l'application du principe même de l'assurance obligatoire ? En aucune façon. Le reproche est propre à Torganisalion allemande de l'assurance, et Texpérience de quelques années apportera certainement un remède à cette situation. D'ailleurs, si les frais d'administration augmentent, c'est uniquement parce que l'usage de l'assurance se généralise et nullement parce qu'elle est déclarée obligatoire. Que Tassurance devienne d'un usage général, tout en restant libre, le même phénomène se produira.
5* De V organisation de t assurance. — Nous ne pouvons entrer ici dans tous les détails techniques de Torganisation de Tassurance ^. La seule difSculté, qui doive nous occuper,
1 . Gruner, Statistique générale des assurances ouvrières, Bull, congr. iutarn. ace. trav., 1894, p. 34.
Les principes rationnels de Vassurance ouvrière ^ p
3. Voir notammeut sur ce poiut: Léon Say, Nouv. Dict. d*éc. pol., V<» Police ^assurance.
c'est la détermination de la partd'ÎQlerventiondel'Etatdans
''"rganisatioa de l'assurance.
Certains législateurs estiment que l'Etat a le devoir de endre le rôle d'assureur, h En acceptant ce rôle, — dit . Duché dans son rapport fait à la Chambre le 28 noveme 1887, — l'Etat se borne à remplir une de ses fonctions sentielles, qui est de faire bénédcier autant que possible laque individu de la Force propre à l'union de tous. « L'ite de l'Etat assureur légal etncccssaire n'est d'ailleurs pas luve. Elle était fort en faveur spécialement en 1848. Ne t-on pas môme » éclore la thèse d'un impôt unique conçu mme une prime d'assurance, qui mettrait l'assuré cootrilable k l'abri de tout aléa, y compris celui de la misère^'» Depuis l'année 1868, il existe en France, sous la garantie 1 l'Etat, une caisse d'assurance contre les accidents résulntdo travaux agricoles et industriels'. Celte institution, 'ganisée par la loi du 11 Juillet 1868 et les décrets du t août 1868 et du 13 août 1877 est moins une assurance oprement dite qu'une institution d'assistance, car les insmnités sont payées non pas uniquement h l'aide des pries, mais aussi èl'aide d'une subvention fournie parl'Etat, 93L-&-dire p:ir l'ensemble des contribuables. En outre les ■imes, au lieu d'ôtre proportionnées aux risques, sont les âmes pour toutes les professions, de sorte que les maulis risques sont attirés par la caisse de l'Etat, tandis que s bons en sont éloignés.
Chacun sait que la caisse d'assurance de l'Etat n'est rien oins que prospère. « Elle ne présente, dit M. Cheysson ', l'un chiffre chétif de 1,200 assurés dont la moitié sont des impiers inscrits d'olûcc. En 1888 elle a liquidé trois accimts. »
« Du 11 juillet 18Ô8 au 31 décembre 1890, écrit M. Ville-
1. Léon S&j, Nouv. Dict. d'éc. pol., V° Elot (atsuraneesi.p. 953.
2. L'Italie possède éKalement une caisse Dationate d'aaaurance caolre I Bcciileais du traTail, créée par la loi du 8 juillet 1S83.
3. OrgaiiiiaHon de l'assurance contre Us accidents, daus Gruaer, Canes, I, p. im.
» — irïl^r •
tard de Prunières *, la caisse a reçu de ses assurés 182,518 francs seulement. Elle a déboursé, pour sinistres et payements divers, 112,271 francs. En 1890, elle a reçu, en tout, 1,894 cotisations.
» Ces chiffres sont sufQsamment éloquents.' En vingt années d'exercice, la caisse d'assurance de PEtat n'a obtenu que des résultats insignifiants. L'expérience paraît décisive.»
Néanmoins le projet de ]oi présenté parla commission de la Chambre le 28 novembre 1887 et adopté par la Chambre le 10 juillet 1888, essaie d'infuser un sang nouveau au système de l'Etat assureur, a Si la loi de 1868, disait le rapporteur M. Duché, n'a pas donné tous les résultats qu'on en attendait, cela ne tient pas au principe môme de l'assurance par l'Etat, mais bien plutôt aux conditions, dans lesquelles cette assurance a été offerte aux intéressés. » Quoi qu'il en soit, la tentative de la Chambre est restée sans résultat, les sénateurs ayant refusé de suivre les députés dans cette voie.
<c L'assurance facultative parl'Etatest condamnéeparses résultats, disent MM. P. A. Leroy et Michel Lacombe ^. L'avenir est aux institutions libres, sous le contrôle législatif et administratif de TEtat. »
Signalons cependant une proposition de loi de M. Alfred Naquet, du 28 novembre 1893, tendant à créer une assurance contre les accidents professionnels pouvant atteindre les ouvriers mineurs : cette assurance serait faite par la caisse des assurances gérée par l'Etat, et pour faire face aux dépenses qui en résulteraient, il serait perçu un droit de 10 centimes par tonne de combustible ^.
Môme les législations qui consacrent le système de l'assurance obligatoire ne font généralement pas assumera l'Etat le rôle d'assureur. Certes ces législations attribuent à l'Etat, dans le mécanisme des assurances ouvrières, un rôle
Doc. Ch., 1893, sess. eztr., d* 61, p
prépondérant; mais ce rôle est plutdl de surveillance de con* trôle et de direction. L^assurance même, ce n'est pas TEtat qui la fournit, mais bien le principe de la mutualité dirigé et surveiUé par TEtat. L'exemple de TAllemagne et de VAutriche est topique à cet égard.
En Allemagne i, les lois sur Tassuraoce obligatoire créent des corporations professionnelles sur lesquelles elles reportent la responsabilité qui incombait aux patrons individuellement. De la sorte elles transforment ces corporations en assureurs de chacun de leurs membres. Les indemnités, en cas d*accident, sont réglées par l'administration des postes qui en fait l'avauce aux corporations professionnelles. L'Etat est donc le banquier des associations professionnelles. A la fin de chaque année, l'ensemble des avances faites par l'administration des postes est réparti sur chacun des membres delacorporationproportionnellementaunombre des ouvriers de chaque entreprise, au montant des salaires de ces ouvriers et au tarif de risque appliqué à l'établissement. Tous les membres des corporations sont solidaires et le recouvrement des cotisations on retard estpoursuivi de la même manière que les impôts.
La répartition annuelle entre les sociétaires couvre toutes les dépenses effectuées dans Tannée par la corporation, mais non pas tous les engagements encourus dans l'année, puisqu'un accident survenu dans le cours d'une année implique pour la corporation des dépenses pendant toute une série d'années, les indemnités étant liquidées sous forme de rentes viagères ou à temps et non sous forme d'un capital une fois payé. Au bout d'un certain nombre d'années, il s'établira sans doute une compensation entre les rentes nouvelles qui naissent et les rentes anciennes qui s'éteignent dans le cours de chaque année. Mais en attendant qu'il en soit ainsi, il y a une injustice manifeste dans la répartition de toutes les
1. Léon Say, Nout. Dict. d'éc. po\.,\^Etat {(usuraneet),p. 960 et saÎT.; Gruner, Guidé pour les assuranceê ouvrières en Allemagne^ Bail, coogr. interD. ace. truy., 1893, p. 359.
dépenses annuelles entre tous les industriels de la corporation, puisque, grâce à cette répartition, les industriels nouveaux qui entrent daps la corporation vont devoir supporter pendant quelques années des charges encourues par leurs devanciers.
« Pour remédier dans une certaine mesure à ce grave défaut, la loi a décidé que les corporations constitueraient des fonds de réserve au moyen d'une somme progressivement décroissante ajoutée, pendant les onze premières années, au montant des indemnités réparties entre les membres des corporations. La première année, cette somme additionnelle est égale à 300 ^/^ ; la seconde année, à 200 Vo î la troisième, à 150 Vo ^^ montant réparti, et ainsi de suite, en décroissant jusqu'à la onzième année. Mais les intérêts de ce fonds de réserve peuvent seuls être employés à couvrir les charges de la corporation, et cela à partir du jour seulement où il aura atteint un montant égal à deux fois celui des dépenses annuelles. L'inégale répartition des charges entre le présent et l'avenir n'en est donc que fort peu modifiée *. »
Les corporations professionnelles sont soumises au contrôle de l'office impérial des assurances ^. Les statuts des corporations doivent être approuvés par Tofûce impérial; les agents de l'office peuvent vérifier les opérations des corporations et à cet effet ils ont le droit de se faire représenter les livres, pièces justificatives et correspondances.
Les contestations relatives aux droits et obligations des fonctionnaires des corporations sont jugées par l'office impérial, qui peut frapper ces derniers d'amendes jusqu'à 1,000 marcs.
<c L'office impérial des assurances, dit M. Duché, est donc le ressort principal, le chef suprême et sans appel de toute l'organisation corporative qu'on a substituée en Allemagne à la responsabilité individuelle en matière d'accidents indus-
1. Rapport de M. Duché à la Chambre des députés. Doc. Ch., Sess. 6xtr., 1887, n» 2150.
2. Gruner, Uoffice impérial des assurances, sa constitution et son fonctionnemeni, Bull. cong. intero. ace. tray., 1894, p. 76.
triels. Cet office impérial a son siège à Berlin et représente l'Etat. Il se compose en effet de trois membres permanents au moins, dont le président, nommés à vie par Tempereur, et de huit membres non permanents, dont quatre sont nommés par le conseil fédéral dans son sein, deux par ]es conseils d'administration des corporations et deux par les représentants des ouvriers. Les frais de l'office impérial d'assurance et les émoluments de ses membres sont à la charge de l'empire. »
Enfin la loi allemande dispose que « si une assooiation professionnelle était hors d'état de fonctionner et tombait en déconfiture, dans ce cas l'empire se mettrait en son lieu et place, reprendrait l'ensemble de la situation, dettes actives et passives, et garantirait ainsi le service des indemnités auxquelles ont droit les victimes d'accident ^ »
La première loi allemande sur l'assurance obligatoire contre les accidents date du 6 juillet 1884; mais la portée de cette loi ne peut guère être appréciée qu'à partir de l'année 4886, car elle ne fut pas mise immédiatement en pleine vigueur. En 1886 il y avait62corporationscomprenant 269,174 usines et chantiers qui occupaient ensemble 3,473,435 ouvriers. Durant cette année, le nombre total des accidents ayant donné lieu à des indemnités fut de 9,723, qui se décompose comme suit : 1,973 accidents ayant causé des incapacités de 12 semaines à 6 mois, 3,780 incapacités partielles permanentes^, 1,548 incapacités totales permanentes, et 2,422 accidents mortels.
Postérieurement à la loi du 6 juillet 1884, qui ne visait que les ouvriers industriels, l'obligation de l'assurance a été imposée également aux ouvriers de l'administration des postes, des télégraphes, des chemins de fer, de la guerre et de la marine (loi du 28 mai 1885), aux ouvriersdes exploitations agricoles et forestières (loi du 5 mai 1886), aux personnes occupées dans les entreprises de construction et de travaux
1. Léon Say, Nouv. Dict. d'éc. pol., V® Eiat (assurances), p. 964.
publics (loi du 11 juillel 1887), et aux gens de mer (loi du 13juiUetl887).
Aussi pendant l'année 1892, l'ensemble des personnes assurées contre les accidents était de 18,014,280. U y a eu 5,911 accidents mortels, 2,664 suivis d'incapacité permanente absolue, et 47,079 accidents moins graves. Enfin^ il a été prélevé pour faire face aux dépenses ou pour alimenter le fonds de réserve, une somme de 66.008,351 marcs, soit environ 82 1/2 millions de francs ^
En Autriche, Torganisalion de l'assurance obligatoire contre les accidents est basée sur les mêmes principes qu'en Allemagne. Toutefois, sur certains points, le système autrichien s'écarte quelque peu du système allemand. Dans la loi autrichienne 2, comme dans la loi allemande, ce sont des corporations qui sont les assureurs ; mais tandis que les corporations allemandes sont constituées par professions, les corporations autrichiennes sont établies par province et comprennent toutes les industries de la province ; en d'autres termes les corporations autrichiennes sont territoriales ^j tandis que les corporations allemandes sont professionnelles. A l'intérieur de chaque corporation territoriale une classification des industries est faite suivant le danger d'accident qu'elles offrent.
Les indemnités dues en cas d'accident sont, en Autriche, fixées sur les mêmes bases qu'en Allemagne ; il n'y a, quant au quantum de ces indemnités, que d'insignifiantes différences entre les deux législations. Mais la répartition annuelle de la charge de ces indemnités entre les membres des corporations se fait d'une manière beaucoup plus rationnelle en Autriche qu'en Allemagne. Ici, nous l'avons vu, ce sont
1 . Gruner, Statistique générale des assurances ouvrières en Allemagne , Bail. coDgr. iotero. ace. trav., 1894, p. 34.
2. Loi du 28 décembre 1887 complétée le 20 juillet 1894 (Ânn. lég. étr., XVIL p. 443, et Bull, cougr. intern. ace. trav., 1894, p. 160).
3. 11 y a exception cependant pour l'assurance contre les accidents de chemins de fer, pour laquelle il a été constitué en Autriche une association professionnelle spéciale et non des caisses territoriales.
les rentes payées annuellement qui sont réparties ; en Autriche, au contraire, c'est le capital nécessaire pour assurer le service des rentes créées chaque année, qui doit être constitué chaque année au moyen des cotisations des membres des corporations. « De cette manière, dit M, Duchés les industriels et les ouvriers existant chaque année, payent une quote-part qui doit suffire à couvrir les charges réelles de chaque année ; tandis qu'avec le système allemand le présent lègue une part importante de ses charges à Tavenir. »
Une autre difTércnce entre la législation autrichienne et la législation allemande, c'est que les cotisations destinées à couvrir le payement des indemnités sont en Allemagne à la charge exclusive des patrons, tandis qu'en Autriche les ouvriers supportent 10 */© de cette charge. De ce que les ouvriers participent au payement des cotisations, en Autriche, il résulte qu'ils participent également à l'administration des corporations.
Enfin il existe en Autriche un rouage analogue à FofBce impérial allemand, le conseil auxiliaire, adjoint au ministre de l'intérieur et composé de techniciens appartenant à lïndustrie, à l'agriculture et à la silviculture - ; mais le conseil auxiliaire autrichien n^a pas, comme Toffice impérial allemand, uneactiondirecte sur les établissements d'assurance; ceux-ci sont, en Autriche, sous la dépendance des autorités provinciales et, par l'intermédiaire de celles-ci, sous la dépendance du ministre de l'intérieur^.
Un système analogue se rencontre dans plusieurs propositions de loi françaises et spécialement dans le projet adopté par la Chambre des députés le 10 juin 1893.
Dans ce projet, l'assurance obligatoire repose également sur la mutualité entre les patrons. Ceux-ci sont, comme en
Rapport du 28 novembre
2. LéouSay, Nouv. Dict. d'éc. pol., V» ^/a/ (assurances), p. 966 etaoW.
3. Beliom, dans le BuU. de la soc. de lég. comp., 1894, p. ^42.
Autriche, répartis en circonscriptions territoriales dirigées par des comités de patrons élus par leurs pairs. En outre il est institué, au dessus des comités directeurs de circonscription, un conseil supérieur des accidents du travail dont les membres sont nommés par le Ministre du commerce et de l'industrie. Les indemnités allouées aux victimes d'accidents sont réparties entre tous les chefs d'industrie faisant partie d'une même circonscription. Les sommes à répartir chaque année comprennent non pas, comme en Allemagne, les arrérages payés pendant Tannée écoulée, mais bien, comme en Autriche, les capitaux nécessaires à la constitution des rentes et pensions inscrites dans Tannée précédente. Le comité directeur de la circonscription dresse chaque année un rôle des cotisations dues par chaque patron ; ce rôle est rendu exécutoire parle préfet ; il estpublié et recouvré comme en matière de contributions directes. Quant au payement des indemnités aux victimes ou à leurs ayants-droil, il est effectué par la caisse d'assurance contre les accidents créée par la loi du 11 juillet 1868, convertie en caisse nationale d'assurance contre les accidents: ainsi « la sécurité la plus entière est donnée aux ouvriers et les frais considérables d'une administration spéciale et permanente sont évités aux patrons ^ »
A côté de Tassurance mutuelle obligatoire^ — considérée comme étant le droit commun en la matière, — le projet de loi voté le 10 juin 1893 réserve aux patrons la faculté de ne point faire partie d'une circonscription, en restant leurs propres assureurs^ soit individuellement, soit en se réunissant en syndicat. Toutefois Tassurance individuelle ou syndicale, admise ainsi à titre exceptionnel, requiert Taccomplissement de certaines formalités et la prestation de garanties, spécialement le dépôt d'un cautionnement à la caisse nationale des accidents.
On semble souvent croire que Tintervention de TEtat^ —
1. Rapport de M. Ricard du 25 février 1892. Doc. Ch..n« 1926.
coroUaipe obligé du système de Tassurance obligatoire, — soit incompatible avec le régime de Tassurance facultative. Assurément il ne peut être question, dans ce dernier système, d'une intervention deTautorité destinée à sanctionner l'obligation de chacun de se soumettre à Tassurance. Nous ne saurions admettre non plus que l'intervention de l'Etat consiste en une subvention ou autre charge pécuniaire ; car pareille intervention aurait pour effet de transformer l'assurance ouvrière en une institution d'assistance.
Mais est-ce à dire pour cela que le régime de l'assurance facultative repousse d'une manière absolue toute intervention quelconque de l'Etat dans l'organisation de l'assurance? Dans ce système chaque patron doit conserver la faculté de contracter une assurance ou de rester, s'il le préfère, son propre assureur; il doit avoir le choix entre les diverses formes d'assurance. S'ensuit-il pour cela que l'Etat n'ait pas le devoir de surveiller la gestion des assureurs, afin que les invalides du travail ne soient pas exposés à se trouver tout d'un coup privés de toute ressource par suite de Tinsolvabilité de leur assureur? N'est-il pas d'intérêt public que les conséquences bienfaisantes d'une mesure de prévoyance d'une portée aussi générale que l'assurance ouvrière, ne soient pas exposées à s'évanouir soudainement?
Déjà les jurisconsultes romains proclamaient qu'il était d'intérêt public que les femmes fussentdotées, pour leur permettre de se marier et de donner des citoyens à la patrie ^ L'intérêt public n*est il pas bien plus direct et plus manifeste dans la matière qui nous occupe ?
« En cette matière, disent MM. P. A. Leroy et Michel Lacombe *, l'intervention de l'Etat est nécessaire non seulement à cause du nombre, mais surtout à raison de la nature des intérêts engagés. On ne saurait les assimiler à ceux des sociétés financières qui chaque jour font appel à la faveur du public. C'est le patrimoine de l'orphelin et de la
1. It.tD.de Jure dotium 23, 3 ; L. 1, D. soluto matrimoniOt 24, 3.
2. Léon Sa y, Nout. Dict. d'éc. pol., V^ Etat (assurances), p. 972.
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veuve, c'est l'épargne du vieillard qu'il s'agit de préserver en veillant à laboone gestion dea sociétés d'assurances.
» L'espèce et la durée des contrats d'assurance amènent nécessairement entre les mains des sociétés une accumuladon énorme de capitaux, dont l'exigibilité est subordonnée à certains événements et & des causes très complexes. En outre rintérôt économique du pays demande que ces capitaux ne restent pas improduclirs. Si leur emploi est déterminé parles statuts, l'Etat doit en surveiller l'exécution et la régularité.
»De plus, dans la plupart des compagnies Trangaises d'assurance, les assurés dont le nombre immense alimente, comme par mille ruisseaux, la caisse sociale, ne sont pas représentés aux assemblées générales de la société, à moins qu'à leur qualité d'assurés ils ne joignent celle d'actionnaires. Cette situation mérite toute la sollicitude de l'Etat.
» Ces motifs, tirés des caractères qui distinguent les sociétés d'assurance des autresmaniTesLations de l'esprit d'association justifient une intervention toute spéciale de J'Etal, A ce titre nous ne saurions admettre comme suffisants les pouvoirs généraux qui lui sont donnés parles loisen vigueur et notamment par celle de 1867 sur les sociétés anonymes. Pour être efflcace, l'intervention de l'Etat doit consister en un contrôle préventif lui donnant le droit de réglementer et de surveiller ta gestion financière des sociétés, et en un contrôle répressif, comportant une sanctîonencasd'inexécution des clauses statutaires.
e On trouvera l'exposé du contrôle de l'Etat sur les sociétés d'assurances, tel qu'il est organisé en France et & l'étranger, au mot « Police d'assurance. uNousnous bornerons ù constater que le principe du contrôle de l'Etat en matière d'assurance ne saurait être sérieusement contesté, mais qu'il ne doit s'exercer que dans la mesure compatible avec le respect des libertés acquises au régime économique du pays, u
TS
Oq ne saurait trop louer la tendance de la plupart des législateurs à encourager surtout le développement de l'assurance par mutualité. Ceci est, à la vérité, un retour àla forme primitive d'assurance. N'est-ce pas en effet Caton l'ancien qui» se rendant compte de l'utilité que présente la division du risque, conseillait déjà à un ami d'acquérir dix parts de propriété dans dix navires différents, plutôt que d'armer un navire à lui seul? L'assurance mutuelle n'est-elle pas tout entière en germe dans semblable combinaison?
Il est vrai que longtemps Tassurance mutuelle a été considérée comme inférieure à l'assurance par les compagnies à primes.» Pour en trouver les motifs, ditM.MicbelLacombeS il faut d^abord se reporter aux causes générales qui font obstacle aux sociétés coopératives de toute espèce, c'est-àdire l'insuffisance fréquente de prudence ou d'babileté dans la direction, le ressort et l'activité toujours moindre dans celui qui travaille pour les autres que dans celui qui travaille exclusivement dans son intérêt, etc.
» Mais il y a des raisons plus profondes émanant de la différence essentielle entre les deux modes de gestion. Le client d'une compagnie à primes tient avant tout à n'être solidaire d'aucun des risques assurés par son assureur; il apprécie en outre l'avantage de connaître à l'avance le prix delà garantie qu'il achète et, ce prixunefoispayé, de jouir paisiblement d'une sécurité sans mélange. Au contraire, dans le mode de la mutualité, la solidarité établie entre les assurés et la variabilité de la cotisation qui en résulte présentent un côté fâcheux. »
Toutefois cet inconvénient de l'assurance mutuelle a disparu aujourd'hui, grâce aux progrès constants de la statistique qui permettent une évaluation de plus en plus certaine de la valeur des risques et, par suite, l'établissement de cotisations fixes, même dans l'assurance par mutualité. De sorte que M. Lacombe déduit de la comparaison de l'assu-
' 1. Léon Say, Nouveau Dictionnaire d'économie politique, V* Assurance, p. 101.
rance à forfait avec rassurance mutuelle, la conclusion suivante :
c Ainsi perfectionnée, la gestion de l'assurance par des mutualités n'est plus inférieure au mode d'assurance à prime fixe; bien plus, elle présente sur ce dernier mode des avantages réels, au premier rang desquels il faut ranger une réduction très considérable sur le prix de l'assurance ou plutôt la production de ki sécurité au prix coûtant. On peut dire qu'ainsi organisée, et moyennant une gestion prudente et consciencieuse, la mutualité réalise Pidéal de rassurance, »
La proposition de loi votée par la Chambre des députés le 10 juillet 1888 organisait l'assurance mutuelle des chefs d'industrie librement syndiqués, avec le concours de l'Etat. Dans le système de ce projet, le rôle de l'Etat se bornait à mettre à la disposition des chefs d'entreprise les moyens dont il peut disposer sans encourir de responsabilité et sans intervenir par voie d'autorité. Le Sénat crut devoir s'écarter de la voie suivie par la Chambre et se borna à permettre d'une manière générale aux syndicats professionnels de constituer des caisses spéciales d'assurance mutuelle contre les accidents. U est fort douteux qu'un pareil système eût pu produire d'heureux résultats, non seulement à raison du nombre restreint de syndicats professionels, mais aussi à cause de la lourde charge et des difScultés de tout genre qu'entraîne la constitution d'une caisse d'accidents. Nous pensons en effet, que l'organisation de l'assurance mutuelle contre les accidents ne peut se développer et ^e généraliser que grâce à une impulsion vigoureuse de l'Etat.
Quoi qu'il en soit, il a été fait en France des essais de mutualité qui se multiplient en raison directe du développement de l'esprit de solidarité. Dès 1859 les entrepreneurs de maçonnerie du département de la Seine ont créé une société d'assurance mutuelle qui fonctionne encore aujourd'hui avec succès. Des associations semblables ont été créées par les carriers et par les entrepreneurs de plomberie et de couverture du département de la Seine. De môme, une « caisse
syndicale d'assurance mutuelle des forges de France » a commencé à fonctionner en 1891 et produitdes résultats très favorables ^ Enûn le comité central des houillères a pris rinitiative d'une création analogue ^.
C, Assurance contre les autres infortunes du travail.
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L'ouvrier n*a d'autre moyen de se garer des conséquences désastreuses des maladies, de rinvalidilé prématurée, de la vieillesse et du chômage, que l'assurance; car^ à la différence des accidents du travail, ces éventualités fâcheuses, auxquelles l'ouvrier est toujours soumis, n'engagent jamais la responsabilité civile du patron*.
Est-il nécessaire de rappeler la haute portée sociale de Tassurance contre les maladies, l'invalidité, la vieillesse ou le chômage ? Ces tristes éventualités donnent à l'avenir de l'ouvrier un aspect fort sombre, car la réalisation de l'une d'elles, c'est, pour l'ouvrier et sa famille, la noire misère. Or, l'assurance ne dissipe-t-elle pas chez l'ouvrier ces soucis constants d'avenir, cette incertitude continuelle du lendemain, et dès lors, en lui faisant envisager l'avenir avec plus de conûance, l'assurance ne Tattache-t-elle pas davantage à Tordre de choses établi; n'en fait-elle pas un homme d'ordre?
Ce n'est généralement pas à des entrepreneurs d'assurances que s'adressent les ouvriers pour s'assurer contre les maladies, l'invalidité, la vieillesse et le chômage. Il existe
1. Ceci est vrai môme des maladies et de l'invalidité, dont le patron n'est déclaré responsable que si elles résultent d'un accident proprement dit.
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à la vérité dea compagnies d'assurances qui Tont l'assurance contre la maladie et l'assurance mixte, garantissant au bé- Déflciaire soit une somme Bxe ft ua fige déterminé, soit une pension & partirdu môme âge ' ; mais il faut bien reconuaitre que pour des raisons multiples ces compagnies n'ont guère joui jusqu'à présent de la faveur des ouvriers.
L'organisation de l'assurance contre les maladies, l'invalidité, la vieillesse et le chômage est encore fort mdimentaire. Jusqu'à présent les assises fondamentales de toute assurance font ici défaut, savoir : une statistique complète et sûre. ËQ outre la notion de l'assurance se délie avec peine de toute attache avec la action de l'assistance. Déjà à propos des accidents du travail nous avons signalé ce phénomène. Lorsqu'il s'agit des autres infortunes du travail, le même phénomène se produit, mais avec une intensité beaucoup plus grande : presque toujours l'assurance n'est que l'accessoire d'une institution d'assistance.
Dans l'état actuel, ce sont les sociétés de secours mutuels, les syndicats professionnels, les caisses de secours instituées par les patrons et la caisse nationale de retraites pour la vieillesse qui pratiquent l'assurance contre la maladie, l'invalidité, la vieillesse et le chômage.
1. Lesïoctef^î de secours mutuels, régies par laloi du i5 juillet 1850 et le décret du 26 mars 1852, sont de trois espèces: 1° les sociétés reconnues, jouissant de la personnalité civile; 2" les sociétés purement privées, ne jouissant que de l'autorisation administrative nécessaire pour toutes réunions périodiques et n'ayant aucun droit civil ; 3' enfin les sociétés approuvées, formant un degré intermédiaireentre les sociétés reconnues et les sociétés purement privées.
L'objet principal des sociétés de secours mutuels est d'as-
I. La presse s mïme aonoDcé, en 1893, la cr6alioa en Allemagne d'une compagoie d'assurance uoDtre la perte d'emiitois aoit dans les administratiana publiques soit dans l'indualrie et le commerce. Nodi igoorona malheurease méat quel a itê le iort de cette eolrepriae d'assurance contre le^chômage.
surer des secours temporaires aux associés malades, blessés ou infirmes ou aux familles d'associés décédés. Cependant Tassurancepar les sociétés de secours mutuels est fortement mâtinée d'assistance ; car d'ijine part ces sociétés sont subventionnées par TEtat et d'autre part elles comprennent presque toutes des membres honoraires qui ne retirent aucun avantage de leur affiliation et font par conséquent œuvre de charité pure en payant leurs cotisations.
Empreinte ainsi du caractère d'assistance, l'assurance en cas de maladie se rencontre dans toutes les sociétés de secours mutuels : les sociétaires malades reçoivent les soins médicaux, les médicaments ' et môme des secours en argent. M. Michel Lacombe signale même que « dans certaines sociétés de cultivateurs ou de vignerons, on trouve des secours en travail, sous forme de façons données à la terre ou rentrée des récoltes du sociétaire malade par ses cosociétaires i. »
L'assurance contre la vieillesse, c'est-à-dire l'assurance d'une pension de retraitée l'ouvrier devenu, par Tâge, incapable de tout travail, a été considérée longtemps comme étant au-dessus des forces des sociétés de secours mutuels. Aussi la loi de 1850 interdisait-elle encore h ces sociétés de pratiquer l'assurance de rente ou pension. Le décret de 1852 lève cette prohibition, et l'assurance de pension est facilitée aux sociétés de secours mutuels parle décret du 26 avril 1856 qui organise un fonds de retraite pourles sociétés de secours mutuels approuvées. « Un compte spécial est ouvert par la caisse des dépôts et consignations au nom de chaque société qui y verse, selon les conditions stipulées par le décret, la somme qu'elle peut sans danger distraire de sa réserve annuelle, et le revenu de ce fonds est distribué sous forme de rentes viagères entre les vieillards désignés par l'assemblée générale parmi les membres âgés de plus de 50 ans et comptant au moins dix années de sociétariat. A leur mort, le capital des pensions fait retour à la société
Nouy. dict. d'éc. pol., Y® Mutualité
pour être afTecté à d'aulrcs membres qui remplissent les mômes conditions ^ »
Les dispositions du décret de 1856, il est à peine besoin de le dire, n'ont pas tardé à produire de très beureux résultats. Sur 5, 366 sociétés approuvées, au 31 décembre 1883, 3,055 possédaient un fonds de retraite qui s'élevait à près de 50 millions, donnant ainsi une moyenne générale de 16,000 francs à chaque société -.
Néanmoins certaines modiQcalions à la législation actuellement en vigueur sont proposées à TefTet de favoriser davantage le développement des sociétés de secours mutuels. Un projet de loi sur les sociétés de secours mutuels, a été présenté pour la première fois à la Chambre des députés le 19 novembre 1881. 11 a été discuté deux fois devant le Sénat en 1886, deux fois également deyantla Chambre en 1889, deux fois encore devant le Sénat en 1892; enfin M. Audiffred, dans son rapport fait à la Chambre, le 23 mars 1893 ^ propose de clôturer cette discussion de douze ans, en adoptant, sans modilication aucune, le projet de loi voté par le Sénat le 23 juin 1892^.
Parmi les modifications proposées, il faut signaler avant tout la suppression de l'autorisation préalable pour les sociétés reconnues. Il suffirait, pour que les sociétés de secours mutuels jouissent de la personnalité civile, que leurs statuts soient homologués par le ministre de l'intérieur à seule fin de constater qu'ils sont conformés à la loi.
D'antre parties projets de réforme soumis aux Chambres législatives françaises développent la tutelle de l'Etat sur i les sociétés de secours mutuels. Ils proposent d'instituer
! près le ministère de l'intérieur un Conseil supérieurdes so-
^ ciétés de secours mutuels, appelé à donner son avis sur les
( 4. Dalloz, \^ Secours publics, n» 265.
i 2. Rapport Bur les sociélé» de secours inulueU peDdanl Tannée 1883,
'i préseuti^ par M. le Ministre de rintérieor à M. le Président de la Répu-
blique (Bulletin frauçais 8» et 9« liv. 1883).
Don. Ch., 1893, n» 1^661, p
4, Bull, congr. intern. ace. trav., IV (1893), p. 38.
questions importantes relatives au fonctionnement de ces sociétés.
Enfin dans le projet adopté parle Sénat et soumis aujourd'hui h la Chambre, « les restrictions imaginées par le décret du 26 mars 1852, dans le but d'entraver la liberté des sociétés de secours mutuels, sont supprimées.
)> Le projet de loi reconnaît à toutes les sociétés, le droit de constituer des pensions viagères de retraites, non plus seulement comme par le passé, au moyen de fonds communs, mais par des livrets individuels ouverts au nom des sociétaires. C'est là une innovation d'une grande portée.
» Le mutualiste placé ainsi chaque année en face des avantages personnels que lui constituera la société, pouvant, à l'aide des tarifs de la caisse nationale des retraites, se rendre compte de l'augmentation de pension qu'il lui sera possible d'obtenir en ajoutant au versement de la société un versement prélevé sur sa propre épargne, ne tardera pas à s'imposer de légers sacrifices pour atteindre un aussi heureux résultat. Et ainsi, sous l'influence si puissante du mobile de l'intérêt personnel sagementguidé, on verra l'œuvre de la constitution des pensions de retraite recevoir un développement considérable ^ »
2. Les syndicats ouvriers combinent généralement avec la défense des intérêts professionnels, un sytème de prévoyance et d'assistance mutuelles. Ils possèdent souvent des caisses d'assurances contre l'incapacité de travail (accidents, maladies, invalidité prématurée, vieillesse et décès) et aussi des caisses d'assurance en cas de chômage.
Cette dernière assurance n'est guère pratiquée actuellement que parles syndicats ouvriers, et cependant elle constitue en quelque sorte la base fondamentale, la clé de
1. Rapport de M. Audiffred. -—Sur le régime des sociétés de secours matuels en Belgique, voir : Dubois, La nouvelle loi belge sur les sociétés mutualistes ; La réforme sociale, 16 juillet, !«' août 1894, p. 195, et J. d*Aiiethan, Les sociétés luuliut listes en Belgique \Ba\\. soc. lég. comp., iS94, p. 470: — Sur les opérations des sociétés de secours mutuels en France, pendant l'année 1892, voir Knllelin office dn travnil, 1895, p. ^^.
voûte de toutes les assurances ouvrières. « Toutes les autres assurances resteront inefficaces, dit fort justement M. Michel Lacombe S si le chômage qui tarit les salaires vient suspendre le payement des primes et fait ainsi déchoir l'ouvrier de tout droit acquis *. »
Chacun sait que c'est en Angleterre que les syndicats professionnels (Trade- Unions) se sont le plus puissamment développés. Or, telle est la difQculté d'organisation des caisces d'assistance et de prévoyance parles syndicats ouvriers, qu'en Angleterre môme il se produit depuis quelques années un mouvement puissant connu sous le nom de néo-tradeunionisme.dontl'un des objectifs principaux est précisément de débarrasser les trade-unions de la charge trop lourde de caisses d'assistance et de prévoyance ^.
3. Il arrive que l'assurance contre l'incapacité temporaire ou permanente de travail est pratiquée par des caisses de fabrique, c'est-à-dire des institutions de prévoyance créées par le patron. Ces caisses de secours sont alimentées soit par le patron seul, soit aussi, — partiellement du moins, — par des retenues sur les salaires. Elles sont généralement gérées parle patron seul ; parfois cependant, lorsque le patron fait des retenues sur les salaires, les ouvriers sont admis à participer à la gestion de la caisse.
C'est surtout en vue d'assurer à leurs ouvriers une pen-
Léon Say, Nouv. dict. d'éc. pol., V« Mutualité, p
2. Noas De parlons pas ici des propositions de loi d'assistance, telle que celle présentée par M. Dejeante, le 15 décembre 1893, tendaul à faire ouvrir au ministère de l'intérieur un crédit au profit des travailleurs et de leurs familles victimes du chômage (Doc. Ch., 1893, sess. exlr. no m, p. 192). — Signalons d'autre part l'existence à Berne d'uoe caisse communale d'assurance contre les suites du chômage. En outre, dans le canton de Sainl-Gall et à Zurich, on fait pour le moment uo essai d'assurance municipale obligatoire contre le chômage. — Voir : Raoul JsVi L'assurance obligatoire contre le chômage dans le canton de Saint-GaU, Revue politique et parlementaire, août 1894, p. 267. — Enân,au moi* d*août 1893, le congrès des catholiques allemands, tenu à Cologne, a demandé Textension de l'assurance obligatoire au chômage forcé causé par la concurrence et la surproduction (Rev. soc. et pol., 1894, p. 330).
3. Voir notamment sur ce point: Georges Howel, Le passé et l'avenir des trade-unions, trad. par Gh. Le Cour Grandmaison. Paris, 1893.
sion de retraite que le& patrons instituent des caisses de fabrique.
« Il ne faut pas croire, dit M. Hubert- Valleroux >, que cette pratique soit très exceptionnelle ; dans les houillères, par exemple, sur iii, 317 ouvriers qu'employait cette industrie en 1884, 109,237 profltaient des caisses de retraite établies par les compagnies, et parmi ces compagnies qui agissaient avec uùe telle libéralité et ajoutaient ainsi au salaire dont le versement était leur seule obligation, plusieurs ne distribuaient à leurs actionnaires aucun dividende. »
Il serait sans doute puéril de contester les avantages matériels que présentent les caisses de fabrique; mais d'autre part peut-on méconnaître les sérieuses défectuosités de leur organisation ? Parfois, comme nous le verrons bientôt, — le patron verse les fonds de retraite dans la caisse nationale des retraites et écarte ainsi les inconvénients du système de la gestion abandonnée au bon plaisir du patron. Mais il n'en est pas toujours ainsi : certains patrons préfèrent garder les fonds de retraite en portant seulement sur leurs livres la créance des retraités ; ils estiment qu'ils pourront faire produire à ces fonds un intérêt plus élevé que l'intérêt de 4 ^/o bonifié par la caisse nationale des retraites; de sorte que grâce à ce procédé ils pourront soit développer leur industrie, soit servira leurs ouvriers des pensions plus fortes.
Toutefois, dans ce système qui laisse au patron la libre disposition des fonds de retraite, l'ouvriQr est toujours exposé à perdre, par la résiliation de son contrat, tous les droits qui lui étaient acquis par les versements antérieurs.
C'est pour parer à cet inconvénient que M. André Castelin présenta à la Chambre des députés, le 2 décembre 1893, une proposition de loi dont l'article !•' est conçu comme suit : <( Si le contrat de louage implique la participation à une caisse de retraites, la rupture du contrat entraîne de plein droit et à quelque époque que ce soit, le règlement de la portion de rente acquise à l'employé, soit à raison des
Nouv. dict. d*éc. poL,\^ Patronage ^ p
retenues opérées sur son salaire, soit à raison des versements effectués en vertu de cette convention*. »
La loi du 27 décembre 1890, sans aller aussi loin et sans toucher à la grosse question de la liquidation anticipée des pensions de retraite, contient cependant une disposition de nature à donner satisfaction à Touvrier affilié à une caisse de retraite, dans un cas particulier de rupture du contrat : aux termes de cette disposition, lorsque le louage de services est fait sans détermination de durée et que Touvrierest congédié sans motif légitime, les tribunaux peuvent allouer à celui-ci une indemnité, dans la fixation de laquelle ils tiendront compte des retenues opérées surle salaire en vue d'une pension de retraite.
D'autre part, le système qui abandonne au patron la dis position des fonds de retraite fait dépendre le payement des retraites du succès de l'établissement ; car si les affaires du patron périclitent les retraites qu'il avait promises à ses vieux serviteurs sont compromises. Pour remédier à ce dernier inconvénient on propose divers projets de loi -, se ramenant tous h ceci, dit M. Hubert- Valleroux^ ; « Les ouvriers ou employés titulaires d'une pension de retraite auraient en cas de faillite du patron un privilège sur ses biens pour le payement de leur pension. Ceci pour le cas où le patron aurait promis des pensions sans faire aucune retenue sur le salaire. S'il faisait de ces retenues, les sommes en provenant et celles mômes que le patron y joindrait seraient versées forcément dans une caisse de TEtat: soit dans celle des retraites, soit dans celle des dépôts et consignations.
Doc Ch., 1893, 86S8. extr., n* 78 p
2. Voir iiotHiDDieQt, le projet de loi présenté au Dom du gouvernement par MM. les Minisires Siegfried et Develle, le 13 murs 1893, (Doc. Ch. 1893, no2637, p. 246) et le rapport fait au nom de la commission du travail par M. Paul Guieysse, le 28 avril 1893, (Ûoc. Ch., n» 2713, p. 811) Ce projet a été adopté par la Chambre a^ec modifications. Il avait fait Tobjet au Sénat d'un rapport présenté par M. Léopold Thézard, le 9 février 1893 (Duc. Séu., o» 36, p. 43, et Bulletin du congr. interu. des ace. du trav., 1893, p. 10 „ et le Sénat Tavait adopté en 2« lecture, le 28 février 1893. (Bull, congr. interu. ace. trav., 1893, p. 24).
Nouveau dict. d'éc. pol., V» Retraites^ p
)> De ces deux propositions, poursuit M. Hubert- Valleroux, la première est nécessaire et elle est juste. Il est bon de donner cette garantie à des vieux serviteurs et leur situation mérite plus d'égards que celle des créanciers courants; ceux-ci d'ailleurs auront été avertis, puisque le privilège des pensionnés sera écrit dans la loi. Quant à la seconde disposition, elle doit être absolument écartée. Le contrat qui donne droit à la pension est librement débattu entre Temployeur et remployé ; si ce dernier admet que les fonds restent dans la caisse du patron qui lui inspire con6ance et qu'il trouve une sécurité suffisante dans le privilège reconnu à sa créance, de quel droit l'Etat viendrait-il détruire cette libre convention et exiger que les fonds lui soient remis ? Trouve- 1- on qu'il n'en détient pas assez et qu'il soit à propos d'accroître la quantité de ceux qu'il a entre les mains ? »
L'objection de M. Hubert- Valleroux n'est pas sans fondement: il est assurément dangereux d'accumuler dans les caisses de l'Etat d'énormes capitaux qui peuvent servir à dissimuler des augmentations éventuelles de la dette publique. Mais faut-il aller jusqu'à dire que toute intervention de l'Etat pour surveiller et contrôler l'emploi des fonds de retraite est injustifiée? L'intérêt public n'exige-t-il pas au contraire un contrôle sérieux de l'emploi de tous les fonds d'assurances ?
4. Il existe depuis 1850 une caisse nationale des retraites pour la vieillesse S instituée surtout pour les ouvriers et les employés. Cette caisse est régie aujourd'hui par la loi du 20 juillet 1886 et le décretdu28 décembre 1886. Il y est reçu des versements depuis un franc; nulle régularité n'est exigée dans les versements; le maximum annuel des versements ne peut dépasser 1000 francs. Les fonds sont gérés par la caisse des consignations.
La pension assurée ne peut excéder 1200 francs par an; elle est incessible et insaisissable à concurrence de 360
1. Voir notamment Léon Say, Noav. dict. d'éc. pol., V* Retraites*
francs. L'entrée en jouissance de la pension a lieu à la volonté du déposant^ de l'âge de cinquante ans à celui de soixante-cinq. En cas d'infirmités ou de blessures graves régulièrement constatées et entraînant incapacité absolue de travail, la pension peut être liquidée anticipativement en proportion des versements faits au jour de la liquidation.
Il est fort à craindre que la gestion de la caisse nationale des retraites, telle qu'elle est organisée par la loi de 1886» ne finisse par devenir très onéreuse pour le Ti'ésor; car les sommes versées sont bonifiées au taux de 4 V^ tandis qu'elles rapportent à la caisse moins de 3 hj^ ^/q.
D'ailleurs la meilleure preuve que les conditions faites par la caisse nationale des retraites sont très avantageuses, c'est que celle-ci compte parmi ses clients toutes les grandes compagnies, les grands patrons, c'est-à-dire des financiers instruits, qui trouvent avantage à charger la caisse nationale de servir les pensions de leur personnel. De leur côté, les sociétés de secours mutuels versent de plus en plus à la caisse nationale les sommes destinées à procurer des pensions de retraite à leurs sociétaires. « Ces résultats seraient heureux, dit M. Hubert-Valleroux * si Ton ne devait pas considérer avec inquiétude les immenses capitaux qui viennent par cette caisse comme par celle d'épargne, s'accumuler dans les coffres de l'Etat et dont il assume ainsi la gestion et la responsabilité. »
En présence de l'insuffisance des résultats obtenusjusqu'à présent par les sociétés de secours mutuels, la caisse nationale des retraites et les caisses de fabrique, diverses propositions de loi ont surgi, qui tendent à augmenter le rôle contributif de l'Etat, dans la matière des assurances ouvrières, par la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance ^
Nouv. dict. d'éc. pol., V« Retraites» p
2. Voir sur ce poiot : le rapport fait par M. Paul Guieysse au nom de la commiBBion du travail, le il février 1893. Doc. Ch., 1893, n» 2576, p. 6 ; la proposition de loi de M. Paul Guieysse, du âS novembre 1893.
Quelques-unes de ces propositions de loi vont même jusqu'à proclamer l'assislance obligatoire, sans demander aucua effort ni aucune contribution quelconque aux intéressés; ainsi notamment les propositions de loi de M. Chautemps, présentécsle 17 juin elle 30 novembre 1893, consacrent le droit absolu à une pension de retraite pour tout Français Agé de 60 ans révolus qui n'a pas les ressources nécessaires pour vivre ' .
Signalons enQn une innovation dont la portée n'échappera è personne: la loi du 29 juin 1894, sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, vient d'introduire en France le système de l'assurance obligatoire i.
Les pensions de retraites des ouvriers mineurs sont constituées & t'aide de versements mensuels obligatoires d'au moins 4 "/o '^'^ salaire; de ces 4 "/u 1* moitié soit 2 % osl prélevée sur le salaire et la moitié est fournie par le patron, & moins que celui-ci ne préfère prendre h sa charge une fraction supérieure &la moitié du versement, ou même sa totalité. Les versements sont effectués, soit à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit dans des caisses syndicales ou patronales soumises h la surveillance et au contrôle de l'autorité. Ils sont inscrits sur un livret individuel au nom de chaque ouvrier, de sorte que celui-ci n'est plus exposé à perdre, par son renvoi, tous les avantages résultant de ses versements à la caisse de retraites. Les versements
1. Doc. Gh.. 1893, n- 283!, p. 943 et mm. eitr., a- 11, p. 105.— Voir duiB le mime sea» ta propositioa de loi de M. Maurice Faun, du t d6cembre 1893. Doc. Cli., 1893, eess. eitr., a' n, p. 131.
3. Lot du 29 juÎD 1894 et décrets des 25 juillet et 14 août 1894. OUcaura proDoncé par le miniatre des travaux publics à la séHOce d'installation do la commiaaioD instituée par applicalion de la loi du 39 juin 1894 sur les caisBes de Bscaurs et de retraites des ouvriers mineurs, dans le Journal officiel du 19 août 1894. Loi du 19 décembre 1894 portant recUBcatioD de ta lui du 29 juin 1S?4 sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs. — Hubert Valleroui. La loi sur les eaiists de secours el de retraites de» ouvriers mineurs; Economiste fraudais, 18 aoAt 1894, p. 203.
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sont faits à capital aliéné; mais, si le titulaire du livret le demande, le versement de la part prélevée sur son salaire est fait à capital réservé.
L'entrée en Jouissance des pensions est fixée à 55 ans; elle peut être différée sur la demande de l'ayant-droit; mais, à partir do l'Âge de 55 ans, les versements cessent d*ôtre obligatoires.
Les caisses de secours sont également alimentées, indépendamment des ressources éventuelles (sommes allouées par TEtat, dons et legs, produit des amendes encourues par les ouvriers) par un prélèvement sur le salaire et un versement du patron; mais ici l'ouvrier et le patron ne sont plus mis sur la même ligne : le prélèvement sur le salaire est de 2 %, tandis que le versement du patron n*est que de 1 7o ^^ salaire.
Les caisses de secours interviennent en cas de maladie: elles distribuent des secours en argent et organisent un service médical et pharmaceutique; en outre elles viennent en aide aux familles des employés et ouvriers appelés pour faire leur service militaire, comme réservistes ou territoriaux; enQn elles servent des allocations aux veuves et orphelins.
Ces caisses sont administrées par un conseil de neuf membres au moins, dont un tiers est choisi par le patron et les deux autres tiers par les ouvriers et employés. Les statuts doivent être approuvés par le ministre des travaux publics et la gestion des sociétés de secours reste soumise au contrôle et à la surveillance de Tautorité.
L'application du système de Tassurance obligatoire aux caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, ne constitue sans doute qu*un premier essai assez timide du législateur français. Mais on peut prévoir sans témérité que le système de l'assurance obligatoire ne tardera pas h se généraliser en France. En effet nous avons vu que le vote de la Chambre des députés, du 10 juin 1893 consacre le principe de l'assurance obligatoire contre les accidents du tra-
vail, et antérieurement déjà, le 27 janvier 1891, M. Pierre Richard, député, présentait une proposition de loi tendant à rendre également obligatoire Tassurance contre la maladie. Ne faut-il pas reconnaître d'ailleurs que l'assurance contre l'une ou l'autre des infortunes du travail étant rendue obligatoire, on ne comprendrait pas pourquoi l'assurance contre les autres infortunes du travail ne subirait pas le môme sort? Aussi la plupart des législations qui ont appliqué le système de la contrainte à l'assurance contre les accidents, l'é tendent-elles à toutes les assurances ouvrières.
En Allemagne i, la loi du 15 juin 1883 modifiée par la loi du iO avril 1892^ astreint tous les ouvriers à l'assurance contre les maladies.
Avant que cette assurance fût rendue obligatoire, il existait en Allemagne de nombreuses sociétés de secours mutuels dues à l'initiative privée, dites caisses libres de maladies. En proclamant l'assurance obligatoire et en créant de nouvelles caisses de maladies, la loi a laissé leur entière liberté aux caisses préexistantes ; mais elle leur a imposé Tobligation d'élever le minimum des secours qu'elles distribuaient autrefois à leurs membres, au niveau des secours que les nouvelles caisses sont tenues de fournir à leurs sociétaires.
Parmi les secours que doivent fournir les caisses de maladies, il importe de signaler les soins aux malades pendant treize semaines, môme si la maladie est la conséquence d'un accident ; ce n^est qu'à partir de la quatorzième semaine que les associations professionnelles d'assurance contre les accidents interviennent pour secourir et indemniser les victimes d'accidents. De là résulte que les caisses de maladies exonèrent les associations professionnelles d'une part notable de la charge des assurances contre les accidents.
1. Consultez Léon Say, Nout. dict. d'écon. pol.,V* Etat (etssurancet),
2. Oa troayera la traduction de cette loi dans le Bull, du congr. intern. deë ace. du trayail, III, p. 323, dans TÂnnuaire de législation étrangère, XXUI, p. 97» et dans le traité de Tassuranca contre la maladie, de M. BelIoB, p. 593.
3S4 nu LOUAGE DE SERVICES
Les caisses de maladies sont alimenlées par des primes ou cotisations lournies pour 1/3 par les patrons et pour2,'3 par les ouvriers. L'avance de ces cotisations est faite par le patron, qui roliendra sur le salaire la quote-part incombaDl & Touvrier. Le patron qui omettrait de faire le versement des cotisuUons encourrait une amende et, en cas de maladie de l'ouvrier, serait obligé d'en supporter les frais.
La statistique noua révèle qu'à la fin de 1891, le nombre total dos travailleurs astreints à l'assurance contre la maladie était de 7, 012,122, ce qui forme 14, 1 0/0 de la population totale de l'empire allemand. Pendant l'année 1891, les receltes des caisses de maladie s'élevèrent à 120,131,968 marcs, et les dépenses h 113,026,949 marcs'.
Une loi allemande du 21 juin 1889 établit l'assurance obtigaloirc contre l'invalidité prématunie et contre la vieillesse'. Cette lui garantit une rente payable mensuellement : 1° k tout assuré qui a atteint l'âgo de soixante-dix ans accomplis et qui a payé 30 annuités de primes ; 2° à l'assuré" qui, eans condition d'ige, est devenu invalide, pourvu qu'il ait payé cinq annuités de primes et qu'il ne reçoive pus déjà une renie pour cause d'accident arrivé pendant le travail. Les cotisations sont payées chaque semaine; le patron en fait l'avance, mais ne doit en supporter que la moitié; l'autre moitié est récupi^rre par lui à l'aide d'une retenue sur les salaires. Les agences de l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse sont administrées par des fonclionnaircsderËtat entourés d'un comité de surveillance composé de patrons et d'ouvriers ; en outre l'ofiice impérial surveille aussi les opérations des caisses d'assurances contre l'invalidité et la vieillesse.
Enl8î)3,lesétablissenienlB d'assurance contre l'invalidité et la vieillesse avaient ."i kur charge 170.168 pensions de vieillesse montant à 12,411,479 marcs et 13,405 pensions d'invaliditf' montant à 828,040 marcs ; de sorte que la va-
1. Bull. coQgr. iutem. nec. trav., IR9i, p. 35. Voir iubgî Bulletin de l'office du trayiiii. IS'M, p. 63t.
2. Ann. lèg. élr. XIX, |>. 112.- L'art. i:>l île Inloi de ISSOa élé moditié par une loi du 8 juin ISyi (Anu. 16g. élr., XXI, p. ïtO).
leur moyenne de la rente de vieillesse était de 72,94 marcs et la valeur moyenne de la rente d'invalidité, de 61,84 marcs. Toutefois, comme toute pension est majorée de 50 marcs par l'empire sur son budget, là pension de vieillesse était en réalité de 122 marcs 94 (153 fr. 70) et la pension d'invalidité de 111 marcs 84 (139 fr. 80) i.
En Autriche également l'assurance contre la maladie a été rendue obligatoire pour les ouvriers (lois des 30 mars 1888 et 4 avril 1889) ^, et organisée comme en Allemagne^ Quant à l'assurance obligatoire contre l'invalidité et la vieillesse, elle n'a pas encore été instituée en Autriche. Il n'existe dans ce pays d'autres lois relatives aux retraites ouvrières que celles des 28 juillet 1889, 17 janvier 1890, 30 décembre 1891 et 17 septembre 1892, qui régissent les associations fraternelles des mineurs ^.
En Hongrie, la loi XIV de 1891, sur l'assistance en cas de maladie des personnes employées dans les entreprises industrielles et les fabriques ^ consacre également le principe de l'assurance obligatoire.
En Suisse, un projet de loi sur l'assurance obligatoire contre les maladies et les accidents est actuellement présenté^.
La conclusion de la section que nous venons de consacrer aux infortunes du travail se déduit d'elle-même.
1. Bull, congr. intern. ace. trav., 1894, p. 72. — Voir aussi Bull, office du travail. 1895, p. 50.
2. Voir la traduction de ces lois dans Bellom, Assurance contre la maladie, p. 412 et 443, et Ann. lég. étr., XVIII. p. 437 et XIX, p. 337.
Bellom, Assurance contre la maladie, p. 157 et suîv
4. Aûn. lég. étr., XlX,p. 363; XX, p. 351; XXI, p. 394, et XXII, p. 3ol.
5. Ann. lég. étr., XXI, p. 414, et Bull, congr. intern. ace. trav., 1893, p. 449.
6. Bull, congr. intern. ace. trav., IV (1893), p. 210. Voir aussi : De Sinuer, Les projets de lois de M. Forrer devant la commission d'experts ; Bull, congr. intern. ace. trav., 1893, p. 331, et 1894, p. 160. — Pour le Danemark, voir la loi du 9 avril 1891 relative aux peusious de retraites pour la vieillesse (Ann. lég. étr., XXI, p. 787, et Bull, congr. intern. ace. travail., III, 1892, p. 279). Pour la Norvège, voir l'analyse dn projet de loi concernant l'assurance obligatoire contre la maladie, dans la Bévue sociale et politique, 1894, p. 360 .
I. De rigoureuses mesures d'hygiène el de sécurité, dues à l'initialive privée ou provoquées par TEtat, doivent avant tout prévenir dans la mesure du possible, les accidents du travail et les maladies professionnelles.
« De bons juges, tels que MM. E. Muller, Engel-Gros, Compère, Boedicker, dit M. Cbeysson ^ affirment que la moitié des accidents, — et des plus graves, — peuvent être conjurés par des mesures de précaution prises dans les ateliers. C'est un contingent annuel de 450,000 victimes qu'on peut arracher à l'accident, si on le veut bien. Du moment où cette possibilité est démontrée, elle se dresse comme une obligation impérieuse, qu'impose la conscience el que devrait, au besoin, imposer la loi, si la conscience restait sourde à cette injonction du devoir.
» Le problème des accidents présente ainsi deuxaspects : la prévention et la réparation. Il faut de toutes. ses forces, de tout son cœur s'efTorcer de diminuer le nombre des accidents, prévenir tous ceux qui peuvent l'être; puis après cette élimination de tout ce qu'il est possible d'arracher à la fatalité, il faut pour les accidents qui défient ces mesures en réparer les conséquences pour les victimes ou leurs héritiers, en mettant en œuvre le risque professionnel par Tassurance.
» La prévention mérite la première place : « Il est plus » important, dit Texposé des molii's du projet de loi italien 9 de préserver la vie et la santé des travailleurs que d'ina demniser les victimes, une fois l'accident produit, a
II. Pour ce qui est de la réparation des conséquences des infortunes du travail qu'il a été impossible de prévenir :
1. Les accidents du travail doivent engager la responsabilité du patron lorsqu'ils lui sont imputables ; le patron doit être tenu dans ce cas, de réparer intégralement le préjudice matériel subi par la victime.
1. La prévention des accidents» dans le BuU. du coDgr. intern. des ace. du trav., IV. (1S93), p. 299.
2. Les accidents qui ne sont pas imputables au patron doivent être mis partiellement à sa charge, lorsqu'ils rentrent dans ce qu'on a appelé le risque professionnel.
3. En outre les efforts du législateur doivent tendre à développer par des encouragements de tous genres, l'usage de l'assurance réparatrice de toutes les infortunes du travail. Â cet égard, la mesure législative la plus efficace consiste dans Torganisation de l'assurance sur des bases scientifiques, et l'assurance par mutualité nous semble devoir attirer tout particulièrement l'attention du législateur.
4. Enfin si l'indifférence ouïe mauvais vouloir des intéressés eux-mêmes rendent stériles les efforts du législateur, — ce qui parait aujourd'hui démontré dans la plupart des pays industriels, — celui-ci ne peut hésiter à rendre obligatoires les assurances ouvrières ; car on ne peut assurément nier qu'il soit d'intérêt public de garantir contre les coups du sort les classes de la population qui y sont le plus exposées.
DE SERVICES FINIT
Le législateur de 1804 n*R pas cru devoir déterminer spécialement pour le louage de services, — comme il Ta fait pour le mandat dans les articles 2003 à 2010, — les différentes manières dont le contrat finit. En conséquence, c'est aux principes généraux qu*il faut demander la solution de cette question.
Il va sans dire que le louage de services est soumis aux dispositions du droit commun relatives à la nullité et à la résolution des contrats. Ainsi par exemple, le patron peut rompre sur-le-champ rengagement d'un ouvrier qui a frauduleusement dissimulé un vice le rendant impropre au travail pour lequel il était engagé (art. Ii09 et 14i6 C. c. ). De môme si Tune des parties, — patron ou ouvrier, — ne satisfait point à son engagement, la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté est fondée à en demander la résolution avec dommages et intérêts (art. 1142 et 1184).
Les faits autorisant les parties à résilier le louage de service», par application de Tart. 1184, sont laissés à Tappré dation du juge ^.
1. CoDBullez (lar exeiiple : Cour d'Orléaus, 13 mars 1893, Journnldes prud'hommes, 1893, p. 232; Cour de Pari.s 15 juin {^92, Ibidem, p. 2li5. — A ce propos», il est (\ remnrqner que la pro[tosition de loi de M. Bovier-LF pierre, ndo[)téc par la Chambre et repoussée par le Sénat, s'oc-
Certaines lois étrangères spécîQent ces faits.
Voici, par exemple, comment sont conçus les art, 94 et 95 de la loi hongroise sur l'industrie, du 21 mai 1884 :
« Art. 94. — L'ouvrier peut être congédié immédiatement sans dénonciation :
» a) S'il commet un acte punissable ayant la cupidité pour mobile;
» b) S'il se rend coupable de voies de fait ou d'outrages grossiers envers le patron, son réprésentunt ou un membre de sa famille, s'il refuse obstinément de remplir ses devoirs ou s'il chdme sans motif et contre la volonté du patron, pendant tout un jour ouvrable ;
u c) S'il compromet par son imprudence et malgré les avertissements qui lui sont donnés, la sécurité de la maison ou de l'établissement.
» d) S'il est condamné à une peine privative de la liberté pour plus de trois jours ;
1) e) S'il est incapable d'exécuter le travail qu'il a entrepris suivant son contrat;
» Q S'il est atteint d'une maladie répugnante et contagieuse ;
u g) Si, en abusant de la confiance de l'entrepreneur, il préjudicie aux intérâts de l'établissement;
<i h} Si le commis fait, sans autorisation de son chef, des actes decommerce, soit pour son compte, soit pour te compte d 'autrui. »
Il Art. 95. — L'ouvrier peut se retirer immédiatement et sans dénonciation :
» a) Si le patron, son représentant ou ses proches se livrent à des voies de fait envers lui ou les membres de sa fumille, ou commettent un outrage contre lui ou contre les membres de sa famille;
capa de la résilialion du louage de «ervices à taitoa Je la quajité de lyodiqué soit du patron toîl Je l'ouvrier: aui lermes do celle propositioa Je loi, non peDlemeot U qualilé de syndiqué n'est pas un motif léglliuie Je rèsilialiou du louage de services, Diaie de plud la rupture du conlrat. à raieoo Je celte qunlité. est érigée eu délit. (Voir n Joaroal dea prad'bominps. f89l, p. 17")
» b) Si le patron ne remplit pas les obligations du contrat;
» c) Si, dans le cas où il travaille à la pièce, le patron n'est pas en mesure de lui donner sans interruption du travail;
» d) Si sa santé ou sa vie est compromise en cas de continuation de travail;
D e) Si le patron, son représentant ou ses proches Texcitent ou excitent les membres de sa famille à des actes immoraux ou contraires aux lois » ^
Quid lorsqu'aucun principe du droit commun n'autorise à prétendre que le contrat est nul ou résoluble? La volonté de Tune des parties peut- elle y mettre (in?
A cet égard il faut distinguer selon que le louage de services a une durée déterminée ou une durée illimitée.
Une durée déterminée peut être assignée au louage de services soit par une clause expresse, soit tacitement par l'usage constant du pays ou par la nature du travail à faire.
Il est assez rare que l'ouvrier industriel convienne expressément avec son patron d'un terme à l'engagement de ses services. Dans l'industrie, lorsque le louage de services est à terme, c'est presque toujours en vertu d'une clause tacite. Citons-en un exemple : la fabrication du sucre de betteraves ne se prolonge généralement pas au delà de quatre mois par an (octobre à janvier); le contrat des ouvriers employés à cette fabrication finit donc de plein droit au terme tacitement ajouté à leur engagement, c'est-à-dire à la fin de la fabrication.
Lorsque la durée du louage de services est déterminée
1. Les art. 8S et 82« de la loi autrichienne du 8 mars 1885 sont conçus & peu près dans les mômes termcb que les art. 94 et 95 de la loi hongroise (Âno. législ. étr., XV, p. 197). Comparez aussi le projet de Gode civil pour Tempire d*Âllemagne, art. 566, et la loi russe du 3 juin 1886, articles 13, 20, et 21 (Ann. lég. étr., XVI, p. 635). — Consultez enfin : Cass. 21 nov. 1893, Rev. prat. de droit iad., 1894, n« 7, p. 336, et Trib. Lyon, 10 janvier 1894, Ibidem, n<> 7, p. 331.
par une clause expreane ou lacite, chacune des parties coqtraotaiites est liée jusqu'à l'expiration du terme convenu et dès lors toute rupture anticipée du coDtrat autorise, — conformément à la disposition de l'art. 1184 C. c, — la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté h. réclamer des dommages et intérêts.
Mais qu'arrivera- 1- il si, après l'expiration du terme fixé, les services se prolongent sans opposition de part ni d'autre? 11 y a incontestablement dans ce cas reconduction tacite; mais quelle sera la durée du nouveau louage de services? faut-il considérer l'engagement de l'ouvrier comme renouvelé pour la même durée ou ne faut-il lui assigner aucune durée déterminée? Dans le silence de la loi, celte dernière solution nous parait devoir être adoptée (arg. art. 1738 C. c.) i le nouveau louage de services doit être réputé fait sans détermination de durée.
Certaines législations s'expliquent sur les effets de la reconduction lacite appliquée au louage de services. L'art. 342 du Code fédéral suisse des obligations, par exemple, dispose que: » lorsqu'un louage de services a été conclu pour une année ou pour un terme fixe plus court, ii est réputé renouvelé pourle même temps si les services se prolongent, sans opposition de pari ni d'autre, au delà de l'époque convenue. Le renouvellement est réputé fait pour une année lorsque le terme primitif était de plus longue durée. »
Dans le même ordre d'Idées, l'art. 565 du projet de Gode civil pour l'empire d'Allemagne stipule que : « lorsqu'à l'expiration du temps de service, les services sont continués au su et sans opposition du maître, le contrat de louage de services est considéré comme prorogé sans durée déterminée. »
La solution de la question de savoir si chacune des parties a le droit de résilier le contrat est toute dilTéreoLe, dans le cas où le louage de services est fait sans déterminalion de durée.
Avant la loi du 27 décembre 1890, il était généralement admis, dans ce cas, que chaque partie pouvait à tout moment résilier le contrat, en donnant congé à Tautre dans le délai fixé par l'usage des lieux (arg. art. i736 C. c.) *.
Ce système, ainsi que le remarque fort justement M. Glasson 2 « ne porte aucune atteinte à l'égalité entre patrons et ouvriers, car si le patron a le droit de rompre le contrat à son gré, le môme droit appartient à l'ouvrier ». Mais le savant professeur ajoute que la rigueur actuelle du droit semble excessive et qu'il serait sans doute opportun de « remplacer par une disposition légale des usages souvent incertains et de tempérer cette rigueur du droit actuel ^ »
Une loi fixant le délai de congé des ouvriers industriels aurait incontestablement les plus heureux résultats. Semblable loi ne devrait sans doute pas être impérative: il serait toujours permis d'y déroger. « Mais au moins, poursuit M. Glasson, ces dérogations éviteraient les surprises qui sont fréquentes aujourd'hui et parfois aussi dures pour le patron que pour Touvrier. »
Certaines propositions de lois sont entrées dans la voie indiquée par M. Glasson. Le 20 décembre 1892, M. Rodât proposait à la Chambre des députés^ d'ajouter à l'article 1780 du Code civil la disposition suivante :
« Lorsque le contrat de louage n'aura pas été formé pour un temps ou pour une entreprise déterminée, les parties pourront se dégager de leurs obligations en se donnant congé suivant les usages établis et, s'il n'existe pas d'usages, en observant un délai au moins égal à la durée d'un terme de
1. Voir notamment les arrêts de la cour de cassation des 5 février IBTi, 21 juillet 1873, 28 avril 1874. iO mai 1875, 10 mai 1876, 4 août 1879 eii mai 1881 ; Dalloz. 1873, î, 6i; Sirey, 1873, 1, 470 ; DaU. 1874, 1. 304; 1875, I, 198 ; 1876, I, 424 ; 1880, I, 272 ; Sirey, 1882, I, 304.
Le Code civil et la question ouvrière, p
3. Sur la durée do délai de prévenance, consultez notamment : Tribunal de commerce de Montereau du H mars 1892, Journal des prud'hommes, 1803, p. 117; Cour de Grenoble du 29 novembre 1892, Ibidem, p. 155 ; Justice de paix du 7« arrondissement de Paris du 7 avril 1893, Ibidem, p. 188; Justice de paix du 3« arrondissement de Paris du 21 septembre 1893, Ibidem, p. 218.
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payement des salaires stipulés, sans que ce délai puisse ôlre moindre de trois mois. »
Dans le môme sens, la proposition de loi sur les règlements d*atelier, adoptée par la Chambre des députés le 5 novembre 1892, dispose dans son article 5 : « Le contrat intervenu entre le patron et l'ouvrier ne peut prendre fin qu'après l'expiration d'un délai, dit de prévenance, dont la durée sera conforme aux usages locaux, mais ne pourra être inférieure à une semaine.
» Cette disposition du délai de congé ne s'applique pas aux travaux temporaires dont la durée est déterminée au moment de l'embauchage. »
Ces différents projets de lois se bornent à fixer un minimum de durée au délai de congé : les usages locaux sont respectés, du moment oti le délai de prévenance qu'ils Qxent n'est pas inférieur à ce minimum.
Ainsi est corrigée cette rigueur excessive du droit qui, à défaut d'usage, autorise la rupture immédiate du con* trat.
Le Code fédéral suisse des obligations a consacré ce système fort rationnel. Voici en quels termes est conçu son article 343.
a Lorsque la durée du contrat n'est déterminée ni par la convention, ni par le but en vue duquel les services ont été promis, chacune des parties peut renoncer au contrat en observant les délais fixés par la loi ou par l'usage. — A défaut de loi ou d'usage, le contrat peut être résilié pourla fin de chacun des trimestres de l'année civile (31 mars, 30 juin, 30 septembre, 31 décembre), moyennant un congé donné au moins six semaines à' l'avance. Si les services n'ont pas commencé exactement avec le trimestre, le congé peut être donné, la première fois, pour la fin du trimestre suivant. »
Dans le môme sens, le projet du Code civU pour l'empire d'Allemagne dispose, dans son article 563, qu'à défaut de fixation d'un terme au louage de services, chacune des par-
lies peut se départir du contrat moyennant un avertissement préalable de quinze jours.
De même Tart. 77 de la loi autrichienne du 8 mars 1885 stipule que : « s'il n'est pas intervenu de convention sur l'époque de la paye et sur le délai de dénonciation de rengagement, il est sous-entendu que la paye aura lieu chaque semaine et que le délai de dénonciation sera de quatorze jours. Mais les ouvriers qui sont payés à la pièce ou qui travaillent suivant un accord convenu, ne sont autorisés à se retirer qu'après avoir régulièrement terminé l'ouvrage entrepris. »
De môme encore l'art. 92 de la loi hongroise sur l'industrie du 21 mai 1884 dispose que : « le contrat entre le patron et l'ouvrier peut, s'il n'en a pas été convenu autrement ou si l'organisation du travail dans les fabriques n'en dispose pas autrement, être rompu par une dénonciation faite à quinze jours de date. — Le délai de déclaration est de six semaines pour les employés de commerce, s'il n'en a pas été disposé autrement par le contrat. — Le délai de dénonciation est de trois mois pour les ouvriers ou employés de commerce chargés de travaux importants, notamment dans les grandes entreprises industrielles, fabriques ou maisons de commerce, pour ceux qui sont employés comme teneurs de livres, caissiers, gérants, commis-voyageurs, garde magasins, etc. »
De môme enfin l'article 19 de la loi russe du 3 juin 1886 stipule que : « le contrat de louage de l'ouvrier avec l'administration d'une fabrique ou d'une usine prend Qn : a)
d) h l'expiration du délai de deux semaines à partir de la signification par l'une des parties de son intention de rompre le contrat, s'il était conclu pour un terme indéterminé*.»
La loi du 27 décembre 1890 a suivi une autre voie. D a semblé au législateur, — dit M. Poincaré dans son rapport à la Chambre du 29 décembre 1888, — qu'il n'était ni pra-
Ânn. lég. étr., XVI, p
tique ni équitable d'instituer d'avance pour des hypothèses variabJes, ud délai uoirorme de congé.
La loi de 1830 ne s'occupe donc pas du délai de prévenance. Elle reconnaît h chacune des parties contractantes le droit de résilier ad nutum le louage de services fait sans détermination de durée. Puis elle ajoute que la résiliation du contrat par la volonté d'un seul des contractants peut donner lieu & des dommages et intérêts, el que le juge, dans la Bxation de l'indemnité & allouer le cas échéant, tiendra compte des usages, de la nature des services engagés, du temps écoulé, des retenues opérées et des versements effectués en vue d'une pension de retraite, et, en général, de toutes les circonstances qui peuvent JusliSer l'existence et déterminer l'étendue du préjudice causé.
La loi de 1890, au lieu de &xer un délai de prévenance d'une durée sufSsamment longue pour corriger ce qu'ilpourrait y avoir d'injuste dans une rupture trop brusque du louage de services, préfère autoriser le juge & condamner au payement de dommages et intérêts la partie qui résilierait le contrat sans motif légitime. Est-ce k dire que des dommages et intérêts seront toujours encourus pour résiliation sans motif? Nous ne le pensons pas. Le législateur laisse à cet égard toute latitude au juge; il l'engage notamment à s'inspirer des usages. Dès lors si la partie qui résilie s'est conformée aux usages locaux; si elle a observé un délai de prévenance sufBsamment long el qu'il n'y a dans l'espèce aucune autre cause spéciale de préjudice, le juge ne se conformera- t-il pas h. la loi de 1890 en refusant toute indemnité !
« Nous ne donnons pas, en réalité, aux tribunaux une faculté nouvelle, — dit M. Poincaré, dans son rapport à la Chambre du 29 décembre 1888 ; — nous leur donnons Texercice plus libre, plus rationnel el plus équitable d'une faculté qu'ils ont déjà, mais qui se trouve gênée dans les mailles trop étroites de l'art. 1780. >i Dès avant la loi de 1890, la jurisprudence avait tenté par-
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fois de rompre les mailles Irop élpoitos do l'article 1780, cd allouant des dommages el inléréLs & l'ouvrier congédié sans molif légiltme. Semblables décisions arbitraires et iajustîBablea >, élaieol inspirées par le désir de tempérer la rigueur du droit, dans les cas où l'usage ûxail un délai de congé ÎDsigniSant ou n'eD Qxait même aucua. Le but de la loi de 1890 est précisément de légitimer des décisions judiciaires de ce genre.
Dans la flxatioa Je l'indemnité à allouer en cas de résiliation sans moUr légitime, le juge doit, aux termes de la loi de 1890, tenir compte dos usages, de la nature des services engagés, du temps écoulé ' el des retenues opérées ou des versements effectués en \ue d'uue pension de retraite.
Cette disposition de la loi de 1890 tranche la conlroverâc qui s'était élevée sur le point de savoir si l'ouvrier congédié avait le droit d'obtenir ta restitution des sommes prélevées sur son salaire en vue de la constitution d'une retraite.
Certaines décisions Judiciaires accordaient ce droit i l'ouvrier congédié : lo renvoi de l'ouvrier le privant de son droit à la retraite, il serait injuste, disait-on, que le palroD couserv&t des retenues faites uniquement dans le but de constituer la retraite; d'ailleurs, i^outait-on, s'il en était autrement, les patrons pourraient grossir leurs réserves en renvoyant des ouvriers qui avaient versé une certaine somme.
Un autre système, plus Juridique, mais moins équitable, refusait h l'ouvrier congédié la restitution des retenues faites sur son salaire. En effet, la retenue opérée sur le salaire de l'ouvrier est le résultat d'un contrai librement consenti par iui, et elle est acquise k la caisse des retraites; le seul 'Iroil que lui donnent ces prélèvements, c'est un droit &la retraite, s'il réunit les conditions exigées par les règlements, l'âge, le temps de service, etc.... Mais si on l'auto-
1. GlaasoD, Le Code civil et la qutation ouvrière, p. ST. S. Voie AmieaB, 3 j&DVier 1SS2, UMI. 18», II, 4S9.
.liiT^
lisait à se faire restituer ces retenues, sous prétexte d'équité, on lui permettrait en réalité de briser le contrat intervenu entre lui et son patron, contrat qui constitue un véritable forfait *.
La loi de 1890 donne à la controverse une solution favorable à l'ouvrier, en enjoignant au Juge de tenir compte, dans l'évaluation des dommages et intérêts, des retenues opérées sur le salaire en vue d'une pension de retraite ; mais la loi se garde bien de toucher à la grosse question de la liquidation anticipée des pensions de retraite: <c elle se contente, sans prohiber aucune convention, aucune clause relative aux caisses de retraites^ de déclarer que les tribunaux pourront tenir compte de ces clauses dans l'estimation de l'indemnité de renvoi *. »
Notons toutefois qu'un jugementrécent du tribunal de Grenoble indique aux patrons un moyen fort simple d'éluder la disposition relative au remboursement à l'ouvrier congédié, des retenues opérées en vue d'une pension de retraite. n sufBt au patron d'organiser une caisse qui a pour objet priacipal la distribution de secours aux victimes d'accidents et qui peut aussi, si les ressources le permettent, fournir des retraites. En effet, si la caisse alimentée par les retenues est une simple caisse de secours, l'ouvrier congédié n'a rien à réclamer, parce qu'il a reçu l'équivalent de sa prestation en se trouvant couvert, pendant toute la durée de son service, contre les accidents qui auraient pu l'atteindre ; et la simple faculté laissée au patron d'accorder une pension de retraite ne change rien à cette situation ^.
La disposition de la loi de 1890 qui est le plus vivement critiquée est assurément celle qui interdit aux parties de renoncer à l'avance au droit éventuel de demander des dommages et intérêts, en cas de résolution du louage des services *.
Rapport de M. Poincaré da 29 déc
3. Trib. Greooble, 23 jauTier 1893, Dali., 1893, II, 377 et la note de M. Planiol.
4. Voir notamment: Constant, Le contrat de louage de services et le
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Cette infraction au principe de la liberté des conventions ne semble pas, en efTet, pouvoir être appuyée sur des raisons suffisamment graves. Les auteurs de la loi de 1890 paraissent Tavoir reconnu eux-mêmes ; car les explications fournies au cours de la discussion de cette loi atténuent sensiblement les effets de Tinterdiction absolue de toute clause élisive de dommages et intérêts. Voici en effet comment s'exprimait M . Trarieux, auquel est due la rédaction du texte que nous critiquons :
« Si en principe, nous permettions de fixer par avance les dommages et intérêts par des clauses pénales, nous aurions, comme je Tai déjà démontré, à redouter surtout qu'elles ne servissent de moyen pour éluder une loi que nous voulons rendre obligatoire. Quanta ces clauses pénales sérieusement et équitablemnnt stipulées par les parties, dont on a parlé, nous n'avons point à nous en préoccuper, car il nous a paru d'évidence quelles feraient forcément la loides tribunaux, si ceux-ci étaient appelés à en apprécier le caractère. En donnant, en effet, à la justice, comme règle de ses décisions, la lïiission de se référer aux usages et à toutes les circonstances propres à l'éclairer, il n'y a point à craindre qu'elle néglige de sanctionner, en se les appropriant, des conditions qui lui auraient paru loyales et équitables. Mais ce que nous ne voulons pas, c'est que la porte reste ouverte à des simulations et à des fraudes, et c'est pour ce motif que nous avons tenu de réserver en toute hypothèse, ce contrôle, s'il plaisait aux parties, à leurs risques et périls, de s'v r(^f(^nT. »
Ainsi il a été jugé par lo tribunal de Grenoble, le 23 janvier 1893, * que le patron qui, pour renvoyer son ouvrier,
nouvel article 1780 du Code civily dans le Journal dés prud'hommes. 1892, p. 84. — Mongin. Le droit de congé dans le louage de services, dans la Revue critique, 1893, p. 342. — Sauzel, /y* nouvel article 1780 du Code civil; extrait des Annales de droit commercial français, étranger et international, 1891; — Schaffhaii&er, Le louage de services; Commentaire de la loi du HI décembre 1890 ; Lois nouveUes, 1891, p. 370. 1. DaU.«1893, II, 377. Ck>mparez Paris, 12 juin 1894, La Loi, 25 octobre
a observé le règlement d'atelier sous l'empire duquel rengagement avait été contracté, ne peut être soumis de ce chef à aucune demande d'indemnité.
Signalons, dans cet ordre d'idées, la jurisprudence du tribunal de commerce de la Seine, qui considère que la loi du 27 décembre 1890 ne déroge nullement à la disposition de l'article 1152 G. c. Suivant cette jurisprudence, la seule convention que la loi de 1890 interdise est celle par laquelle les parties renonceraient à l'avance au droit qu'elles pourraient avoir à exercer en cas de brusque rupture du contrat de louage de services ; mais les parties restent entièrement libres de déterminer à l'avance l'étendue de ce droit éventuel : les conventions formées sur ce point sont licites et ;^ lient par conséquent le juge '.
Cette interprétation de la loi de 1890 est sans doute critiquable et il est certes malaisé de concilier avec le texte et l'esprit de cette loi, le jugement du 9 septembre 1892, qui "1^
alloue une indemnité de cinq francs à un employé brusque- '^:ù
ment congédié dont les appointements mensuels étaient de J:à
125 francs. Néanmoins le système adopté par le tribunal de ' i|
commerce de la- Seine accuse une tendance marquée de la jurisprudence à réagir contre le caractère trop impératif des dispositions de la loi de 1890.
Remarquons enfin que les lois qui attachent des conséquences rigoureuses à la rupture intempestive du louage de services, sont généralement représentées comme des mesures éminemment favorables aux ouvriers. Cependant il n'en est pas toujours ainsi : ces lois mettent en réalité aux mains de l'ouvrier une arme à deux tranchants. Si elles l'autorisent à se montrer exigeant à l'égard d'un patron qui le congédie sans motif légitime, elles donnent le môme droit au patron vis-à-vis de l'ouvrier qui rompt intempestivement son engagement. Les ouvriers ne seraient-ils pas les pre-
1. Tribanal de commerce de la Seine dn 9 septembre 1892 et du 3 juin i893. Journal des prud'hommes, 189â, p. 213, et 1893, p. 162. Comparez ibidem, 1891, p 33 et SI, et 1892, p. 84.
miers à récriminer contre une législation qui entraverait leur liberté au point de ne plus leur permettre de quitter leur patron à leur gré, moyennant un avertissement préalable? 1
A cet égard on peut môme se demander si la loi du 27 décembre 1890, au lieu de se borner à compléter Fart. 1780 du Gode civil, n'en modifie pas complètement le sens ? Depuis la loi de 1890, le louage de services fait sans détermination de durée n'est-il pas devenu un véritable engagement à vie, dont les parties ne peuvent se délier sans encourir des dommages et intérêts ?
11 nous reste à faire une dernière observation au sujet da droit de résiliation du louage de services à durée illimitée. Il est d'usage de considérer un certain temps de services comme une période d'essai, pendant laquelle chacune des parties peut résilier le contrat, sans observer les délais ordinaires de prévenance et sans s'exposer à des dommages et intérêts^.
A défaut de consécration légale, cet usage n'est rien moins que certain. La durée de la période d'essai varie suivant les industries et les localités. Les conditions de la résiliation pendant la période d'essai ne sont pas plus uniformes : en général on n'admet pas que, môme pendant cette période, la résiliation puisse ôtre instantanée ; un court délai de prévenance (un jour par exemple) doit toujours être observé; mais dans la détermination de ce délai, les plus grandes divergences apparaissent entre les interprètes des usages locaux.
Un texte de loi consacrant l'usage de la période d'essai n'aurait-il pas les effets les plus salutaires ? Le légistateur suisse l'a pensé et voici comment il s^exprime à cet égard, dans l'article 344 du Gode fédéral des obligations :
1. Voir les observations de M. Arlbur Desjardins, àla saite du mémoire de M. Glasson sur le Code civil et la question ouvrière, p. 87.
2. Voir Tribunal de commerce de Nantes, 11 Juillet 1891, Journal des prud'hommes, 1892, p. 93.
« Lorsqu'il 8*agil d'ouvriers ou de domestiques et qu'il n'existe ni conventions ni usages locaux contraires, les deux premières semaines de services sont considérées comme un temps d'essai, en ce sens, que, pendant la durée de ce délai ou à son expiration, chacune des parties peut résilier le contrat moyennant un simple avertissement de trois jours au moins. »
Le louage de services est résilié de plein droit et sans indemnité, lorsqu'il devient impossible de l'exécuter par suite d'un cas fortuit ou de force majeure.
Que l'ouvrier soit appelé sous les drapeaux, que le patron voie périr son usine dans un incendie ou qu'il voie son industrie monopolisée par l'Etat (par exemple un fabricant d'allumettes chimiques placé sous le coup de la loi du 2 août 1872 qui attribue à l'Etat le monopole de la fabrication et de la vente des allumettes chimiques) : dans tous ces cas, le louage de services prend fin sans qu'aucune des parties puisse prétendre à des dommages et intérêts, puisque, — comme le fait remarquer M. Guillouard, * — « les dommages et intérêts supposent une faute ou du moins un fait imputable à celui contre lequel on les réclame, et on ne peut rien imputer à celui qui n'a fait que subir des événements qu'il ne pouvait ni prévoir ni empêcher. »
D'ailleurs ne faut-il pas adapter au louage de services le principe que l'art. 1722 applique au louage de chose : le locataire ne doit le loyer que lorsque Tusage de la chose lui a été fourni. Si donc l'usage de la chose devient impossible, le contrat se résout ; il n'y a pas lieu à des dommages et intérêts, mais le locataire ne doit plus le loyer*.
Voici comment la loi hongroise sur l'industrie du 21 mai 1884 (art. 96) applique ce principe au cas oîi l'ouvrier est appelé sous les drapeaux : « Lorsqu'un soldat en congé temporaire s'est embauché comme ouvrier et qu'il est rappelé
\, Contrat de louage^ II, p. 258.
Voir Aratz, Cours de droit civil françaiSf IV, p
par l'autorité militaire, le contrat de travail prend fin sans droit à indemnité. — Il en est de môme pour ceux qui ont été incorporés au moment du recrutement et sont appelés au service militaire. — Au contraire lorsque le réserviste est convoqué aux manœuvres annuelles, le contrat de travail, ne prend pas On, mais Touvrier n'a droit à aucun salaire pendant le temps des manœuvres. »
La loi russe du 3 juin 1886 contient également quelques applications du principe que le cas fortuit ou de force majeure met fin au louage de services. On lit en effet dans ^a^ ticle 19 de cette loi : « Le contrat de louage de l'ouvrier avec Tadministration d'une fabrique ou d'une usine prend fin: a) .... e) Par l'expulsion de l'ouvrier, par ordre de l'autorité compétente, du lieu où doit s'exécuter le contrat ou par sa condamnation à un emprisonnement pour une durée rendant impossible l'exécution du contrat;
f) Par l'entrée de l'ouvrier au service militaire ou par son élection à une fonction publique * ;
g) Par le refus de Tautorité compétente de renouveler à l'ouvrier son passeport ;
h) Par l'interruption prolongée des travaux dans la fabrique ou dans l'usine à la suite d'incendie, inondation, explosion de machine à vapeur et autres accidents malheureux -. »
En France, M. Prudent-Dervillers, député, et quelquesuns de ses collègues ont présenté, le 3 mars 1894, une proposition de loi, aux termes de laquelle le rappel d'un ouvrier sous les drapeaux en qualité de réserviste territorial, ne constitue pas une cause de résiliation du louage de services; de sorte que le réserviste territorial congédié par son patron en raison de l'accomplissement de son service militaire, serait fondé à réclamer des dommages et intérêts, conformément aux dispositions de la loi du 27 décembre 1890».
4. On voit qu'en Rnssie le dififérend qui provoqua la dernière grève de Garmaux (électioa Calvigoac) se trouve tranché par un texte formel de la loi.
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Quid si l'ouvrier tombe malade?
Rigoureusement, la maladie de l'ouvrier constitue un cas de force majeure, qui dispense le patron de payer le salaire pendant le temps pendant lequel Touvrier s'est trouvé empêché de travailler, et qui autorise môme le patron à résilier le contrat, lorsque la maladie se prolonge et que le travail, auquel l'ouvrier malade était employé, ne peut être interrompu.
En ce qui concerne les domestiques, la jurisprudence s'est souvent départie de la rigueur du droit strict, et a admis que, si la maladie est de courte durée, le maître est obligé, non seulemant en humanité, mais endroit, de payer les salaires du domestique, môme pendant la durée de sa maladie. « Gela a été jugé, écrit M. Guillouard ^ au Parlement de Toulouse en faveur d'un domestique qui était demeuré six semaines malade cheiz son maître, et la môme solution a été admise au Parlement de Paris le 15 juin 1419 et le 22 septembre 1483: « Serions-nous aujourd'hui moins » humains qu'on ne l'était au xv* siècle », dit avec raison M. Duvergier en rapportant cette jurisprudence. »
Sans doute des considérations d'humanité peuvent, sans grand inconvénient, faire plier la rigueur du droit, lorsqu'il s'agit du louage dos domestiques. Mais peut-on dire qu'il en soit de môme du louage des ouvriers industriels? Le travail industriel n'a-t-il pas des exigences inconnues aux services domestiques ?
Quoi qu'il en soit, certaines législations étrangères ont jugé opportun de déterminer expressément les conséquences de la maladie de l'ouvrier sur le louage de services. Ainsi l'art. 341 du Gode fédéral suisse des obligations dispose : « Celui qui a engagé ses services à long terme ne perd pas ses droits à la rémunération alors qu'il est empêché de s'acquitter de son obligation pendant un temps re- I lativement court et sans sa faute, pour cause de maladie, de service militaire ou telle autre analogue. »
Contrat de louage, II, p
De même Tarticle 562 du projet de Code civil pour l'empire d'Allemagne stipule que : « lorsqu'il s'agit de services continus exigeant complètement ou principalement toute l'industrie de celui qui les doit, celui-ci ne perd pas ses droits au salaire convenu parce qu'il a été empoché de rendre les services pendant un temps peu considérable pour une cause relative à sa personne, mais sans qu'il y ait faute do sa part. »
La faillite ou la déconBture du patron peut-elle être considérée comme un cas de force majeure mettant fin au louage de services sans qu'aucune indemnité soit due à l'ouvrier?
L'article 2003 du Gode civil dispose expressément que le mandat finit par la déconfiture soit du mandant, soitdu mandataire. A défaut d'une disposition analogue, au titre du louage, il nous parait impossible d'admettre que la déconfiture ou la faillite du patron puisse être considérée comme un cas fortuit ou de force majeure mettant fin de plein droit au louage de services.
D'ailleurs la jurisprudence n'a jamais hésité à proclamer le principe que la faillite ou la déconfiture du patron ne doit pas être assimilée à un cas de force majeure ayant pour effet de dégager celui-ci de toute responsabilité vis-à*vis de ses employés et ouvriers brusquement congédiés*.
De là résulte qu'en cas de faillite du patron^ la créance de l'ouvrier comprendra non seulement les salaires arriérés, mais aussi une indemnité de congé. Il importe toutefois de remarquer que le privilège établi par l'article 549 du Code de commerce s'applique uniquement au salaire acquis à l'ouvrier; de sorte que, si la créance de l'ouvrier est privilégiée en tant qu'elle comprend son salaire, elle est simplement chirographaire pour l'indemnité de congé.
La grève (même la grève générale) ne constitue pas da-
1. Voir notamment : Tribunal de la Seine, 28 juin 1893, Journal des prnd*homme8, 1893, p. 270.
rjr'
vantageun cas de force majeure entraînant la résiliation du louage de services, de plein droit et sans Tobservation de la formalité du congé d'usage.
En effet on considère que les dispositions de nos lois répressives sauvegardent suffisamment la liberté du travail, pour que les ouvriers ou les patrons ne puissent pas sérieusement prétendre avoir été contraints, par une force irrésistible^ à faire grève brusquement et sans observer le congé d'usage *.
De môme le patron qui, sous une menace de grève formulée par une partie de son personnel, congédie brusquement un ouvrier, ne peut prétendre avoir obéi à une force irrésistible et être dispensé, pour ce motif, de tous dommages et intérêts envers l'ouvrier brusquement congédié".
Mais il importe de remarquer que, malgré l'indemnité de congé qu'il a pu obtenir de son patron, l'ouvrier conserve toujours le droit de réclamer également des dommages et intérêts de ceux dont les menaces de grève ont provoqué son renvoi. C'est ainsi qu'il a été jugé par la Cour de Cassation, le 22 juin 1892, que le syndicat qui, par des menaces de grèves, force un patron de congédier un ouvrier non syndiqué, est passible de dommages et intérêts envers l'ouvrier congédié^.
La mort de l'une des parties met-elle fin au louage de services?
Il est sans doute banal do dire que lamort de l'ouvrier met fin au contrat; car il est incontestable que la personnalité
1. Tribunal de commerce de Tarare, 30 décembre 1890, Journal des prud'hommes, 1891, p. 60; Justice de paix de Gjsselies, juia 1891, Ibidem, p. 185 ; CoQseil de prud'hommes de Charleroi, 13 mai 1S91, Ibidem, p. 190; Conseil de prud'hommes de Charleroi, juin 1890, Ibidem 1890, p. 191 ; Trib. de la Seine, 30 janvier 1894, Bull, office du travail, 1894, p. 479.
2. Conseil de prud'hommes, de lionloaux, 8 avril 1892, Journal des prud'hommes 1R92, p. 114.
3. Sîrey, 1893, ï, 41 et la note de M. R. Jay. Voir aussi Hubert-Vallerouz, La liberté du travail et les syndicats professionnels, à propos d^un arrêt récent de cassation ; Réforme sociale, XXIV (1892), p. 318.
de Touvrierest déterminante du consentement du patron, absolument comme la personnalité du mandataire ou de l'associé détermine le consentement de leurs cocon tractants.
Mais quid de la mort du patron? Lorsqu'il s'agit du louage de domestique, on admet généralement que la mort du maître fait cesser le contrats En effet les services du domestique sont rendus directement à la personne même du maître, créent entre le domestique et le maître des rapports constants ; en sorte que la personnalité du maître n'est nullement indifférente au domestique.
Peut-on dire qu'il en est do môme de la personne du patron à l'égard de Touvrier industriel?Nous ne le pensonspas. Le lien qui unit l'ouvrier induslriel à son patron n'offre pas ce caractère personnel et intime qui se rencontre dans les rapports de maître è domestique. Souvent même, dans la grande industrie, la personne du patron est complètement inconnue de Fouvrier. On ne peut donc pas dire, en général, que l'engagement d'un ouvrier industriel est, pour le patron, une convention qui, par sa nature, n'est pas censée faite au profit des héritiers du stipulant (art. 1122)*.
Quoi qu'il en soit, certaines législations étrangères prennent à cet égard des dispositions formelles. Voici comment est conçu, par exemple, l'art. 347 du Gode fédéral suisse des obligations : « Le louage de services finit par la mort de celui qui a engagé les services ; il ne finit par la mort du maître que si le contrat avait été conclu essentiellement en considération de sa personne. »
L'article 83 de la loi autrichienne du 8 mars 1885 dispose d'une manière générale que l'engagement cesse de plein droit en cas de cessation de l'industrie ou de mort de l'industriel.
1. Guillouard, Contrat de louage, II, n« 731 ; — Colmet de Snnterre, VII, p. 338.
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Les difTérends entre patron et ouvrier sont individuels ou collectifs. Les différends individuels sont portés devant les conseils de prud'hommes, et les différends collectifs devant les comités de conciliation et les conseils d'arbitrage.
I. Les conseils de prud'hommes. — Le conseil de prud'hommes est une institution essentiellement française. C'est la loi du 18 mars 1806 qui créa pour les fabricants de soieries de Lyon le premier conseil de prud'hommes, composé de neuf membres : cinq fabricants ot quatre chefs d'ateliers.
Aux termes de Part. de la loi 1806 le conseil de prud'hommes de Lyon était institué « pour termiaer,/}ar la voie de la conciliation les petits différends qui s*élèvent journel* lement, soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d'atelier et des compagnons ou apprentis. » En outre, il était autorisé à juger, jusqu'à la somme de 60 francs^ les différends à l'égard desquels la conciliation aurait été sans effet.
De 1806 à 1809, des conseils de prud*hommes furent institués dans un assez grand nombre de villes de France, mais exclusivement pour l'industrie de la soierie et des tissus.
Le décret du 11 juin 1809 fixa la procédure à suivre pour la création de nouveaux conseils de prud'hommes, et dès lors cette institution prit un essor considérable et s'étendit à toutes les industries indistinctement.
Aux termes du décret de 1809, les ouvriers étaient admis à faire partie des conseils de prud'hommes, mais ils devaient toujours y être en minorité ; tandis qu'aujourd'hui, aux termes de l'art. 9 de la loi du 1*' juin 1853, le nombre des prud'hommes ouvriers est égal au nombre des prud'hommes patrons. Les conseils élisaient, chaque année, un président et un vice-président.
Le décret du 3 août 1810 porte la compétence des conseils de prud'hommes à 100 fr., et la loi du 1" juin 1853 Télôve à âOO fr. en dernier ressort; au-dessus de 200 fr., les jugements des conseils de prud'hommes sont sujets à Tappel devant le tribunal de commerce.
Aux termes de la loi du 1" juin 1853, les présidents et vice-présidents n'étaient plus élus par les conseils, mais étaient nommés par le gouvernement, qui pouvait les prendre même en dehors des éligibles. C'est la loi du 7 février 1880 qui rendit aux conseils de prud'hommes la nomination de leurs présidents.
Les jugements des conseils de prud'hommes sont rendus par le bureau général du conseil, tandis que la mission conciliatrice du conseil est confiée au bureau particulier ou de
ïï^."
conciliation. Celui-ci siège au moins une fois par semaine ; il se compose d'un patron et un ouvrier, qui, allernalivement et chacun pendant un mois, dirigent les débats.
Les membres des conseils de prud'hommes sont choisis par leurs pairs, c'est-à-dire par tous ceux qui appartiennent aux industries déterminées par le décret d'institution du conseil, pourvu qu'ils soient âgés de 25 ans, qu'ils exercent la profession depuis cinq années et résident depuis au moins trois ans dans la circonscription du conseil. Pour être éligible au conseil de prud'hommes, il faut être âgé de 30 ans et réunir au surplus les mômes conditions que les électeurs.
La mission des conseils de prud'hommes est avant tout conciliatrice. Les données de la statistique nous révèlenten efTet que de 1879 à 1888, 87 pour 100 des affaires ont été conciliées devant les conseils de prud'hommes K
U est incontestable que Tinfluence pacificatrice des conseils de prud'hommes est considérable.
« On a assurément raison d'attribuer à l'institution des conseils de prud'hommes, lisons-nous dans la publication derOffîcedu travail (p. 8), la tranquillité relative dont a joui l'industrie française dans le courant de ce siècle. Cette institution a évité beaucoup de grèves partielles, en assurant aux ouvriersjune juridiction compétente, rapide et économique ; ce dernier point surtout est essentiel. La lettre de convocation devant le bureau particulier ne coûte que 30 centimes au demandeur ; les deux tiers des affaires étant terminées par la conciliation n'occasionnent pas d'autres frais.
» Certes, bien des contestations légères, portées devant le conseil des prud'hommes, ne leur seraient pas soumises si les frais étaient plus élevés ; mais qui ne sait que c'est la répétition de petits conflits sans solution qui produit, à la longue, l'irritation d'où naissent les grèves. Si la justice est
1. Office au travail. De la conciliation et de f arbitrage, p. 6. Gompn« rez GlastsOQ, Le Code civil et la question ouvrière y [>. G8.
trop éloignée et trop coûteuse, l'ouvrier se résigne provisoirement elles rancunes s'accumulent pour éclater, un jour, à propos d'une discussion d'inlérôt quelquefois secondaire. »
Quoi qu'il en soil, d'importantes modifications sont proposéBs & l'organisation actuelle des conseils de prud'hommes. Le projet de loi présenté par le gouvernement le 21 décembre 1S89', contient les principales innovations suivantes :
1° La juridiction des prud'hommes est étendue à toutes les professions oii un salarié exerçant un métier manuel se trouve en présence d'un salariant, notamment à l'industrie des mines, qui n'est pas actuellement soumise & cette Juridiction, que les ouvriers mineurs attendent depuis longtemps. M. Lagrange, dans son rapport Tait au nom de la commission de la Chambre, le 6 août 1890, va plus loin encoro, et propose d'étendre la juridiction des prud'hommes même aux employés du commerce et de l'industrie. Tel qu'il a été adopté par la Chambre le 17 mars 1892, le projet de loi adjoint aux prud'hommes industriels des prud'hommes commeroiaux et des prud'hommes a|[ricoIes. La juridiction prud'bommala s'appliquerait, d'après ce projet, aux difficultés qui pourraient naître h l'occasion du travail entre les commerçants et les agriculteurs d'une part, et leurs ouvriers et employés d'autro pari.
Le rapporteur do la commission du Sénat repousse les innovations adoptées par la Chambre : il refuse d'attribuer aux prud'hommes le jugement des difûcuUés qui peuvent surgir h l'occasion d'opérations purement commerciales et agricoles et de soumettre les employés comme les ouvriers
l.Voir^Euposéilesmolifi'.Doc. Ch„ 1889, aeBs.eilr. n*2!7,p. 383; R»pport de M. Ugrange du 6 août 1890, Doc. Cb„ 1890, n* 307, p. S917; Rapport de M, Demûle an Sénat, du 16 décembre 1893, Doc. Séa., iB93, seB9. eitr., n° £8. p. 72^ ; Rapport tupplémentaire de M. DemdlH da 27 ■TTil IBSt, noc. SAd-, ISSt, D* 80, p. US. Projet adopté par le Sénat «t ' téami* à la Chambre le 10 jaillet 189t, Doc. Cb., IS», n> SIO, p. 1295.
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à la juridiction des prud'hommes. Et le vote du Sénat maintient la compétence des conseils de prud'hommes dans ses limites actuelles.
2* La création d'un conseil de prud'hommes, aujourd'hui facultative pour le gouvernement, deviendrait obligatoire toutes les fois qu'elle serait demandée à la fois par le conseil municipal de la ville où sera le siège du conseil de prud'hommes, par le ou les conseils d'arrondissement du ressort indiqué, par le conseil général du département et par la majorité des conseils municipaux des communes qui seraient comprises dans la circonscription.
3"* La loi du i" juin 1853, encore en vigueur sur ce point, exige, pour l'inscription sur les listes électorales, 25 ansd'âge, 3 ans de domicile dans la circonscription, enfin 5 ans de patente pour les patrons, et le môme nombre d'années d'exercice de leur profession pour les ouvriers. Le projet du gouvernement n'assujettit plus les uns et les autres qu'aux conditions requises pour figurer sur les listes électorales politiques, c'est-à-dire 21 ans d'âge et 6 mois de domicile. Les conditions d'éligibilité sont également modifiées. L'âge minimi^m est abaissé de 30 à 25 ans ; il suffit, en outre, pour les patrons comme pour les ouvriers, d'être électeur prud'homme et savoir lire et écrire. Dans cette voie la Chambre va plus loin que le gouvernement : elle accorde en outre l'électorat aux femmes; mais la comniission du Sénat propose d'écarter cette innovation et le Sénat s'est rallié â l'avis de la commission. En ce qui concerne les conditions d'électorat la commission du Sénat propose de s'en tenir au système actuel. La Chambre classe les contremaîtres parmi les électeurs patrons ; la commission du Sénat propose de les laisser parmi les électeurs ouvriers. Enfin la commission du Sénat reporte l'âge d'éligibilité à 30 ans.
4® Le projet accorde de nouvelles facilités au pointde vue de la procédure et élève de 200 à 500 francs la compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes; mais la commission du Sénat propose de fixer à 300 francs la com-
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pétence en dernier ressort. La tendance de la Chambre à étendre les attributions des conseils de prud'hommes est assez difOcile à justifier; car depuis quelques années Timpartialité des conseils de prud'hommes est sérieusement mise en doute par des abus tels que mandat impératif im posé aux prud'hommes ouvriers, dépôt de démission en blanc, etc *.
5* Enfin — et ce n'est là ni la moins importante, ni la moins critiquable des dispositions du projet — l'appel des décisions du conseil dé prud'hommes est soustrait à la compétence des tribunaux de commerce, pour être porté devant l'assemblée générale du conseil de prud'hommes, non compris ceux de ses membres qui ont pris part au premier jugement. Ce système n'a pas été adopté par la Chambre, qui propose de porter l'appel des jugements des conseils de prud'hommes devant le tribunal civil; cet appel serait instruit et jugé comme en matière commerciale, sans assistance obligatoire d'un avoué. Sur ce point le Sénat s'est trouvé d'accord avec la Chambre.
Autant le système proposé par le gouvernement est inadmissible, autant le système adopté par la Chambre et parle Sénat doit être approuvé sans réserve. Voici en quels termes M. le professeur Glasson justifiait cette réforme dès 1886 ^
« Il importerait aussi d'enlever aux tribunaux de commerce l'appel des jugements des conseils de prud'hommes, pour le donner aux tribunaux civils d'arrondissement. Une semblable réforme affirmerait l'autorité des conseils de prud'hommes en garantissant sérieusement les plaideurs contre leurs écarts ; elle serait en même temps un hommage rendu à l'égalité des citoyens devant la justice. Celle-ci doit être en eff*et une, la même pour tous. On ne s'écarte de ce principe que par des raisons très graves et, dès qu'elles dis-
1, Voir surces points: Glasson, op. cit. p. 75 et s. ; La Grésille, Une réforme dans la composition des conseils de prud' hommes^ ^outubI des prud'hommes, 1894, p. 29 et saiv.; Cb. Constant, Le mandat impératif et Us élections aux conseils de prud*hommes. Ibidem, 1891, p. 7.
Le Code civil et la question ouvrière, p
paraissent, il faut y revenir. Que de fois n*a-t-on pas déjà reproché aux tribunaux de commerce de former une juridiction d'exception et de faveur, et cependant, qu'on le remarque bien, ce privilège n'est établi pour les matières commerciales, qu'au premier degré; s'il y a appel, on s'adresse à la Cour qui est la juridiction de droit commun. C'est un hommage rendu à l'unité de la justice et à l'égalité de tous les citoyens. Mais au contraire, lorsqu'on appelle d'un jugement d'un conseilde prud'hommes, l'afTaire est aujoud'hui portée devant le tribunal de commerce; elle passe ainsi d'une juridiction privilégiée à une autre juridiction également privilégiée. C'est la plus grave atteinte que nos lois consacrent à l'unité de la justice civile et il n'y a aucune raison sérieuse pour l'expliquer.
)) Bien au contraire, les tribunaux d'arrondissement semblent être naturellement les juges d'appel des conseils de prud'hommes, car les contestations entre patrons et ouvriers ne sont pas exclusivement commerciales. Elles sont au contraire et toujours civiles de la part de l'ouvrier, parfois môme aussi, mais rarement, de la part du patron. Il est difficile de nier que les tribunaux civils composés de magistrats permanents offriraient plus de garanties aux plaideurs, et de leur côté les conseils de prud'hommes, se sentant placés sous une surveillance plus vigilante, redoubleraient de zèle et d'impartialité. Nous sommes loin, comme on le voit, de partager l'avis de ceux qui voudraient rendre les prud'hommes juges d'appel les uns des autres. Une semblable loi consacrerait une fâcheuse anomalie dans notre justice civile. Elle fausserait l'institution de l'appel, car qui dit appel, dit hiérarchie judiciaire séparant le juge du premier degré et le juge du second. Or, on ne peut établir aucune hiérarchie entre des prud'hommes de même origine et dont les fonctions ont la même durée, pas plus qu'entre des jurés. Donner aux prud'hommes l'appel de leurs propres jugenaents, c'est leur accorder une indépendance absolue. On peut craindre qu'ils n'en abusent. Enfin, ainsi organisée.
celle juridiction sérail vraimenl privilégiée dans le sens des tribunaux d'exception de notre ancienne France. Il y aurail là, encore une Fois, une violation manifeste de Fégalilé de tous les citoyens devant la justice i. »
La question de savoir qui présiderait le bureau de jugement des conseils de prud'hommes a donné lieu au Sénal à une vive discussion. La Commission du Sénat proposait de composer le bureau de jugement, du juge de paix, président, et d'un nombre toujours égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers. Lors de la première délibération le Sénat adopta cette innovation, malgré Toppositioii du Ministre du comraorco. Mais lors de la deuxième délibération, le Sénat revint en partie sur son premier vote el adopta le texte suivant: « Le bureau de jugement se compose d'un nombre égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers ; ce nombre est au moins de deux patrons et de deux ouvriers. — La présidence appartient soit au président du conseil des prud'hommes, s'il fait partie du bureau de jugement, soit au vice-président, à défaut, au conseiller le plus ancien en fonctions et, s'il y a égalité dans la durée des fonctions, au plus âgé. — En cas de partage, l'affaire est renvoyée dans le plus bref délai devant le même bureau de Jugement présidé par le juge de paix de la circonscription ou son suppléant. »
Le projet de loi sur les conseils de prud'hommes, adopté par le Sénat, le 31 juin 1894, a été renvoyé à la Chambre le 10 juillet 1894.
En Belgique, l'organisation dos conseils de prud'hommes est analogue à celle des prud'hommes français. Toutefois la loi belge du 31 juillet 1889, organique des conseils de prud'hommes, tient compte de quelques-uns des desiderata exprimés dans ces derniers temps *.
1. Comparez Journal des prud'hommes, 1892, p. 51. t. Voir le texte de la loi belge daus le Journal des prud'hommes, 1890, p. 127 et dans TAuQuaire de lég. étr., XIX, p. 522.
La loi belge, comme le projet de la commission du Sénat français, limite la juridiction des prud'hommes aux différends qui s'élèvent soit entre les chefs d'industrie et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes. D peut être établi dans un môme ressort, des conseils de prud'hommes spéciaux pour certains métiers ou industries, ou certains groupes d'industries ou de métiers exercés dans ce ressort, et présentant une importance suffisante pour justifier Tinstitution d'une juridiction distincte. En outre, la loi belge permet d'établir dans un môme conseil de prud'hommes diverses chambres spéciales.
Les conditions d'électorat sont: 25 ans d'&ge, une année de domicile et 4 ans d'exercice de la profession. L'&ge d'éligibilité est fixé à 30 ans. Les chefs d'industrie retirés et les anciens ouvriers peuvent ôtre élus, s'ils réunissent les autres conditions de capacité, mais ils ne pourront jamais former plus du quart du nombre total des membres du Conseil. Les aubergistes et débitants de boissons sont inéligibles.
Le président et le vice-président du conseil sont nommés par arrêté royal, soit dans le sein du conseil, soit en dehors, sur une liste double de candidats choisis, les uns par les prud'hommes chefs d'industrie, les autres par les prud'hommes ouvriers.
Un greffier est attaché à chaque conseil de prud'hommes; il est nommé par arrêté royal, sur la présentation d'une liste double de candidats dressée par le conseil.
Il est formé dans chaque conseil un bureau de conciliation composé d*un membre ouvrier et d'un membre chef d'industrie; le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation. Nulle affaire ne peut être déférée au conseil qu'après avoir été soumise au bureau de conciliation.
Le conseil ne peut siéger que moyennant la présence d'un nombre égal de prud'hommes patrons et ouvriers.
Les conseils de prud'hommes sont compétents en dernier ressort jusqu'à la somme de 200 francs; au-dessus de
cette somme, l'appel est porté devaDt le tnbunal de commerce, sauf pour les affaires des mines» dont connaîtra le tribunal civil de première instance*
Enfin la loi belge contient, relativement à la compétence des conseils de prud*hommes, deux dispositions particulières qu'il importe de signaler:
!• D'une part, l'action conciliatrice des prud'hommes peut être étendue môme à des différends qui .sont étrangers au louage de services et échappent par conséquent à la juiidiction des prud'hommes : « Les parties peuvent toujours, de commun accord, — dispose l'art. 85, — se présenter devant les prud'hommes, pour être conciliées par eux, même sur les différends en dehors de la compétence du Conseil; dans ce cas, elles sont tenues de déclarer qu'elles deman dent leurs bons ofQces. »
2* D'autre part, une juridiction disciplinaire est attribuée aux conseils de prud'hommes par l'art. 82 ainsi conçu : « sans préjudice des poursuites devant les tribunaux ordinaires, les conseils do prud'hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout manquement grave et tout fait tendant à troubler Tordre et la discipline de l'atelier. La peine ne pourra excéder 25 fr. d'amende ^ >»
IL Comités de conciliation et conseils d'arbitrage, — La proposition de recourir à la conciliation dans les conflits collectifs entre patrons et ouvriers, fut formulée pour la première fois par M. 011ivier,lors de la discussion de la loi du 25 mai 1864 sur les coalitions. M. Emile Ollivier proposait de frapper d'une peine ceux qui commenceraient une coalition sans s'être préalablement soumis à une tentative de conciliation, soit devant des personnes désignées d'un com-
1. Sur la juridiction industrielle en ÀUemagne, consultez Tétude de M. Sti^da daDs la Revue d'économie politique, 1890, p. 373, et le rapport de M. Herbette sur les conditions du trayail en Allemagne, p. 81 et suiv. — Pour rÂutriche, voyez la loi industrielle du 8 mars 1885, art. 87 et suiv., dans l'Ann. lég. étr., XV, p. 199. Sur la loi italienne du 15 juin 1893 organique des conseils de prud'hommes, voir Revue sociale et politique 1894, p. 61.
mun accord par les parties intéressées, soit devant le conseil des prud'hommes.
Depuis longtemps déjà, il existe en France des institutions de conciliation dues à l'initiative privée. Au mois de janvier 1874, le syndicat des patrons et le syndicat des ouvriers de la papeterie de Paris créèrent un organe permanent de conciliation appelé « le Conseil syndical mixte de la papeterie de Paris. » En 1877 leur exemple fut suivi par les patrons et ouvriers typographes de Rouen, qui constituèrent une commission arbitrale. La fédération des travailleurs du livre, fondée en 1881 et s'étendant sur toute la France et l'Algérie, prescrit une tentative de conciliation préalable à toute déclaration de grève. Le 26 octobre 1891, les chambres syndicales (ouvriers et patrons) de la blanchisserie parisienne constituèrent des commissions arbitrales mixtes pour concilier les différends qui surgiraient entre patrons et ouvriers. Enfin le syndicat national des ouvriers d*art a institué en 1892 un conseil permanent de conciliation et d'arbitrage.
L'histoire des dernières années nous fournit également quelques exemples d'arbitrage proprement dit, c'est-à-dire de cas où les parties ont eu recours à la médiation d'une tierce personne pour mettre fin à un conflit arrivé à l'état aigu.
Citons notamment, en juin 1888, la grève des fondeurs en métaux de Bordeaux, qui se termina par l'intervention de M. Princeteau ; au mois de mai 1891, la grève des Omnibus de Paris, terminée parla médiation du bureau du Conseil municipal ; en octobre 1891, la grève générale des mineurs du Pas-de-Calais, qui se termina par une résolution adoptée le 29 novembre par une commission arbitrale composée de délégués des syndicats ouvriers et du comité des houillères ; au mois de mars 1892, la grève des mineurs de Carmaux résolue par une sentence arbitrale émanant de tiers complètement désintéressés dans la question ; enfin, au mois d'août de la môme année, une seconde grève de Car-
maux donna lieu à un arbitrage, mais les grévistes, qui avaient déclaré s'en remettre à l'arbitrage, refusèrent ensuite de s'incliner devant la sentence rendue par l'arbitre, M. Loubet.
C'est à la suite de ces événements que fut promulguée la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et Parbitrage en matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers. Cette loi organise à la fois des comités de conciliation et des conseils d'arbitrage. Son but n'est pas seulement de faire trancher par l'arbitrage les conflits déjà nés entre patrons et ouvriers; mais aussi de prévenir ces conflits en faisant fixer d'avance par les comités de conciliation les conditions du louage de services.
La conciliation et l'arbitrage organisés par la loi de 1892 sont accidentels et facultatifs, c'est-à dire que d'une part les comités de conciliation et les conseils d'arbitrage ne sont appelés à la vie que lorsqu'un conflit collectif se produit, et d'autre part les parties intéressées ne sont jamais contraintes de recourir à la conciliation et à l'arbitrage.
Des propositions deloi d'une portée plus étendue étaient soumises au législateur : M. Raspail proposait de rendre obligatoire le recours à l'arbitrage, et, de leur côté, MM. Le Cour, de Lamarzelle et de Mun proposaient l'institution de conseils permanents de conciliation et d'arbitrage.
Postérieurement à la loi de 1892, le 26 novembre 1893,1c congrès des délégués du syndicat des mineurs du Nord, réuni à Sin-le-Noblo, émit h l'unanimité le vœu de voir organiser dans le bassin houiller des comités professionnels eipermanents de conciliation et d'arbitrage, sur le pied d'une parfaite égalité entre patrons et ouvriers.
Plus récemment encore, le 20 janvier 1894, M. Mesureur présenta à la Chambre dos députés une proposition de loi portant création d'organes permanents de conciliation et d'arbitrage i ; ces organes, qui constitueraient en môme temps une représentation légale du travail, seraient des
Doc. Gh., 1894, n» 276, p. 6o
conseils du travail, imités des conseils belges de Tindustrie et du travail, dont nous dirons quelques mots infra.
Quoi qu'il en soit, la loi de 1892 règle comme suit, la mise en œuvre de la conciliation et de l'arbitrage :
La proposition de conciliation ou d'arbitrage émanée de l'une des parties intéressées est transmise à Tautre partie par l'entremise du juge de paix. En cas d'acceptation de la proposition, les parties ou les délégués désignés par elles se réunissent en comité de conciliation. Si Taccord ne s'établit pas dans le comité de conciliation, le juge de paix invite les parties à constituer le conseil d'arbitrage, c'est-àdire à désigner des arbitres ou un arbitre commun.
Lorsque le conflit est devenu aigu, c'est-à-dire en cas de grève, le juge de paix peut intervenir d'ofQce pour provoquer la conciliation et l'arbitrage. Â cet effet, il invite les patrons, ouvriers ou employés, ou leurs représentants, à lui faire connaître dans les trois jours :
i* Tobjet du différend avec l'exposé succinct des motifs allégués ;
2"* leur acceptation ou refus de recourir à la conciliation et à rarbitrage ;
3*^ les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, le cas échéant, par les* parties, sans que le nombre des personnes désignées de chaque côté puisse être supérieur h cinq (art: 10).
Une loi organisant la conciliation et l'arbitrage facultatifs, ne pouvait donner aux décisions des comités de conciliation et conseils d'arbitrage d^autre sanction que Topinion publique. G*est ce que Qt le législateur de 1892, en se bornant à prescrire l'affichage dans chacune des communes où s'étendait le différend : 1* do la demande de conciliation et -d'arbitrage, 2*^ du refus ou de l'absence de réponse de la partie adverse, 3** de la décision du comité de conciliation ou de celle des arbitres.
En outre, les conditions de la conciliation, arrêtées par le comité de conciliation, sont consignées dans un procès-ver-
bal dressé par le juge de paix et signé par les parties ou leurs délégués. De môme les décisious prises par les conseils d'arbitrage, rédigées et signées par les arbitres, sont remises au juge de paix. Les procès-verbaux des comités de conciliation et les décisions des conseils d'arbitrage sont conservés en minute au greffe de la justice de paix, qui en délivre gratuitement une expédition à chacune des parties et en adresse une autre au ministre du commerce et de Tindustrie par l'entremise du préfet (art. il).
La loi du 27 décembre 1892 est trop récente pour qu'on puisse dès à présent formuler un jugement sur son efBcacité. Voici d'ailleurs le tableau sommaire que TofQce du travail ' nous trace de l'application de la loi nouvelle pendant l'année 1893 :
« Il a été fait, pendant l'année 1893, 104 recours à la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et l'arbitrage dans les conflits collectifs entre patrons et ouvriers.
» La statistique des grèves de 1893 sera suivie de Thistorique de toutes ces tentatives sur lesquelles nous nous bornons aujourd'hui à donner quelques indications sommaires.
)) 53 de ces recours ont été adressés par les ouvriers au juge de paix, ô par les patrons, 2 par les patrons et ouvriers réunis; et les juges de paix sont intervenus d'office, comme la loi le leur commande, dans 43 cas ; une première invitation n'ayant pas été suivie d'effet dans 5 grèves les juges de paix l'ont renouvelée au bout de quelques jours, ce qui porte le chiffre de ces interventions à 48.
» Les patrons ont refusé dans 41 cas de se rendre à la convocation qui leur a été adressée : 15 fois lorsque la convocation était due à l'initiative du juge de paix, 26 fois lorsqu'elle était faite d'après la demande des ouvriers.
» A la suite de ces refus, la grève a continué ou a été déclarée dans 26 cas. Ces grèves se sont terminées par 4 succès pour les ouvriers, 7 transactions et 15 échecs. Dans les autres cas, les ouvriers ont renoncé à. leurs prétentions.
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» Les ouvriers ont refusé 9 fois de constituer un comité de conciliation. Ces grèves se sont terminées par 2 succès pour les ouvriers, 5 transactions et 2 échecs.
» Deux autres fois, les deux parties ont décliné l'invitation du juge de paix.
» Dans 5 cas seulement, les ouvriers ont repris le travail aussitôt que la constitution d'un comité de conciliation a été acceptée par les patrons.
» Sept recours à la conciliation devant le juge de paix ont été adressés par les ouvriers avant toute grève ; trois fois les patrons ont refusé de se présenter; il en est résulté des grèves qui ont abouti à 2 succès pour les ouvriers et 1 transaction. Pour les 4 autres cas, la grève a été évitée 3 fois et une transaction, est intervenue.
M 53 comités de conciliation ont été constitués conformément à la loi. L'accord' n'ayant pu s'établir dans 23 cas, des propositions d'arbitrage ont été faites, soit par le juge de paix, soit par l'une ou l'autre des parties.
» L'arbitrage a été repoussé 9 fois par les patrons, 3 fois par les ouvriers et 3 fois par les deux parties, de sorte qu'il n'y eut que 8 arbitrages, sur lesquels 4 ont donné lieu à la nomination d'un tiers arbitre.
» Le président du tribunal a été appelé 2 fois à désigner le tiers arbitre: dans un cas, les ouvriers ont refusé de se soumettre à la décision de l'arbitre désigné par ce magistrat, et dans l'autre cas, 2 arbitres choisis par lui, l'un après l'autre, ont tous deux décliné la mission qu'il voulait leur confler.
» Outre la constitution de 53 comités de conciliation, on peut encore porter à l'actif de la loi du 27 décembre 1892 la terminaison rapide de 8 grèves qui ont pris fin au cours des démarches nécessitées par la formation des comités de conciliation.
» Le recours à la loi sur la conciliation et l'arbitrage a eu pour les ouvriers, dans ces 6i différends, les résultats que voici ;
Fin de la ffrève : 40
Transactiona 22
Saccds 13
Eehocs 5
TOTAL
» Les recours à la loi se répartissent comme suit: industries textiles, 38; industries du bâtiment, 36; travail des métaux, 7; cuirs et peaux, 6; mineurs 4; divers, 16. » Enfin nous devons signaler un fait particulier: » L'article 15 de la loi, qui exige que les arbitres et les délégués soient citoyens français, a empêché la formation d'un comité de conciliation lors d'une grève survenue dans un établissement dont le paton et tous les ouvriers étaient étrangers <. »
Ce n'est pas seulement en France qull existe des institutions destinées à prévenir ou à terminer les conflits d'ordre collectif entre patrons et ouvriers. D'autres nations industrielles ont imité la France ou l'ont môme précédée dans l'organisation de la conciliation et de l'arbitrage industriels.
En Angleterre, grAce au développement considérable des trade-unions, la conciliation et l'arbitrage furent pratiqués de bonne heure dans un grand nombre d'industries. Ce qui caractérise l'organisation de la conciliation et de l'arbitrage en Angleterre, c'est qu'elle est basée exclusivement sur le principe de la liberté et qu'il n'est fait aucun appel à l'intervention de la loi dans cette matière.
Jusqu'en i860« des conseils de conciliation et d'arbitrage furent civés accidentellement dans certaines industries. Eq 1860, grâce à l'initiative de M. Mundella,le premier conseil permanent d'arbitrage et de conciliation fut constitué à Nottingham dans l'industrie de la bonneterie. L'exemple des bonnetiers de Nottingham ne tarda pas à être suivi et des conseils permanents d*arbitrage et de conciliation furent orées successivement: dans l'industrie du bâtiment, dans la
i. Sur rappIioAtiao d<» lu loi du 27 décembre 1892, pendant Tannée 1891. voyei lo HuUeUn de Tomce du travail. 1894, p. 51, 103, 170. 220, m. 838, 3$i. 446. 496. 558 et 6il.
métallurgie, dans les mines, daos les industries textiles, etc.
Au mois de décembre 1890, il a été institué à Londres un conseil général de conciliation, dont l'action s*étend aux 600 à 700 industries de Londres. Chaque métier de Londres forme un comité corporatif de conciliation, composé d'hommes du métier, patrons et ouvriers, élus en nombre égal par leurs pairs ; les différends de chaque métier peuvent être portés devant ce comité, du consentement des parties; si la tentative de conciliation du comité corporatiC échoue, TafTaire est portée devant le Conseil de conciliation de Lor^dres composé de douze patrons choisis par Te conseil de la Chambre de Commerce et de douze ouvriers délégués par les divers métiers répartis en douze groupes ; enOn si les efforts do conciliation du conseil lui-môme restent impuissants, il recommande le recours à l'arbitrage en dernier ressort et il offre ses bons offices pour le réaliser.
L'institution du Conseil de conciliation de Londres a paru si efficace, que des conseils semblables se sont immédiatement constitués dans tous les principaux centres industriels anglais.
Il semble cependant que, môme en Angleterre, les institutions de conciliation dues à l'initiative privée, soient jugées insuffisantes. Récemment, en effet, la grande grève des bouilleurs anglais de 1893 ne s'est-elle pas'terminée par l'intervention du gouvernement, qui institua un comité d'arbitrage officiel, sous la présidence de Lord Roseberry? Ce comité accidentel n'a-t-il pas été bientôt transformé par M. Gladstone en un comité permanent composé en nombre égal de représentants des patrons et des ouvriers? Bien plus, le gouvernement anglais vient de déposer un projet de loi destiné à généraliser la conciliation ofHcielle ^
Les Etats de l'Union américaine possèdent, pour la plupart, des conseils permanents de conciliation et d'arbitrage dont l'institution est due soit à la loi, soit à l'initiative pri-
1. Voir la tradactioQ de ce proje de loi, dans la Réforme sociale, {*'
mai 181)4, p. 13!.
vée. Ainsi par exemple en Pensylvanie c'est une loi du 26
avril 1883 qui créa des tribunaux volontaires industriels ;de
môme des conseils officiels d'arbitrage furent institués,
dans l'Etat de New- York^ par la loi du 18 mai 1886 ; dans le
Massachussets, par la loi du 2 juin 1886; en Californie par
la loi du 10 mars 1891 ; dans TËtat de New-Jersey, par la
loi du 24 mars 1892 ^ D'autre part on peut citer comme exemple dHnstitution
d'arbitrage due à l'initiative privée, le conseil d'arbitrage
fondé le 16 mai 1887 à Paterson, dans le New-Jersey, par
la Gham'bre de commerce et les chevaliers du travail .
La Belgique possède outre des conseils permanents de conciliation et d'arbitrage, dus à l'initiative individuelle, tels que ceux des charbonnages de Mariemont et de Bascoup, une organisation légale et officielle de l'arbitrage industriel.
C'est une loi belge du 16 août 1887^ qui a créé cet organisme nouveau auquel on adonné le nom de conseils de l'industrie et du travail.
Ces conseils ofBciels, institués par arrêté royal, sont divisés en autant de sections qu'il y a d'industries importantes dans la localité ; chaque section est composée d'un non^bre égal de patrons et d'ouvriers élus parleurs pairs.
Ce qu'il importe surtout de remarquer, c'est que la conciliation n'est pas la mission exclusive, ni même la mission principale des conseils de l'industrie et du travail. Ceux-ci constituent avant tout une organisation représentative du travail industriel, «lont le gouvernement prend conseil; ce sont des corps consultatifs qui, accessoirement font aussi parfois de la conciliation 2.
Le législateur belge attache une telle importance au rôle consultatif des conseils de l'industrie et du travail, qu'il impose même au gouvernement l'obligation de consulter ces conseils, pour 1 application des lois concernant le payement
Morisseaux, Conseils de ^industrie et du travail, p
des salaires et le travail des femmes, des adolescents et des enfants dans les établissements industriels.
Quant à la mission conciliatrice des conseils de l'industrie et du travail, elle est secondaire et accessoire : en cas de conflit, il faut, pour que la section du conseil se réunisse, une demande des patrons ou des ouvriers ; si la section, convoquée comme organe de conciliation, ne peut se mettre d*accord sur les moyens de terminer le conflit, la délibération est résumée dans un procàs-verbal, qui est rendu public ; mais la loi ne prévoit pas l'intervention d'un arbitre, dans ce cas. En fait, depuis leur fondation, les sections des conseils de l'industrie et du travail n'ont été appelées que fort rarement à fonctionner comme conseils de conciliation; mais comme les conseils de l'industrie sont de création récente, il serait peut-être téméraire de juger dès à présent de leur efQcacité, par la courte expérimentation à laquelle ils ont été soumis.
En Allemagne aussi, l'initiative privée constitua de bonne heure des organes de conciliation et d'arbitrage. En outre, il y existe des tribunaux industriels institués par le gouvernement. Ceux-ci sont de véritables conseils de prud'hommes, qui, éventuellement, peuvent aussi remplir le rôle de conseils d'arbitrage, que leur attribue le titre III de la loi du 29 juillet 1890 ^
En Autriche il existe, à côté des tribunaux industriels, qui correspondent à nos conseils de prud'hommes, des commissions arbitrales de corporations, instituées par la loi du 15 mars 1883*, et qui constituent de véritables tribunaux de famille dont l'action s'étend non pas seulement à un établissement industriel, mais à un corps de métier tout entier. En outre il importe de signaler qu'en Autriche les conflits entre le capital et le travail sont souvent prévenus ou aplanis grâce à l'action conciliatrice des inspecteurs d'industrie et des chambres de commerce.
CONTRAT D'APPRENTISSAGE
Le contrat d'apprentissage présente une grande analogie avec le louage de services et est en général soumis aux règles qui régissent ce dernier contrat. Toutefois il n'est pas inutile de relever rapidement les caractères distinctifs du contrat d'apprentissage et les points qui le différencient du louage de services i.
L'article 1*' de la loi du 22 février 1851 donne du contrat d'apprentissage la déûnition suivante : « Le contrat d'ap- » prentissage est celui par lequel un fabricant, un chef d*a- » telier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa » profession à une autre personne, qui s'oblige, en retour, » à travailler pour lui; le tout à des conditions et pendant » un temps convenus. )>
1. Consultez notamment: Mollot, Contrat (Tapprentissage. Def aisseaux, Du contrat d'apprentissage en Belgique^ Bruxelles, 1880. Constant, Code de V apprenti. Hayem et Périn, Traité du contrat d'apprentissage. Million, Contrat d'apprentissage. André et Guibourg, Le Code ouvrier. Exposé pratique de la jurisprudence réglant le travail et les intérêts des ouvriers et apprentis, Paris 180S. Pandectes françaises, Répertoire en • cyclopédique du droit français, DicUonnaire de droit commercial et Dictionnaire des juges de paix, V<> Apprentissage,
Ti"
Le contrat d'apprentissage ne peut avoir pour objet que l'enseignement de professions manuelles : c'est précisément le caractère matériel ou manuel du métier qu'il apprend, qui distingue l'apprenti de l'élève: on dit un apprenti menuisier et un élève pharmacien ou un élève dentiste, etc. *.
Il importe également de distinguer avec soin l'apprenti du préposé, qui est l'homme commis à un devoir spécial. La portée pratique de la différence entre Tapprenti et le préposé apparaît notamment dans la disposition de l'art. 1384 du C. c : le commettant est toujours responsable du dommage causé par ses préposés, tandis ,que le patron et l'artisan sont affranchis de toute responsabilité pour les dommages causés par leurs apprentis, quand ils prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait dommageable, et qu'on ne peut leur imputer un défaut de survoillauce, quand même il y aurait eu imprudence ou négligence de la part de l'apprenti *.
Le contrat d'apprentissage est synallagmatique : d'une part le maître s'engage i mettre Tapprenti au courant des règles de son métier; d'autre part l'apprenti s'engage à se soumettre à la direction et à l'enseignement du maître et à travailler pour lui.
En outre l'apprenti s'engage d'ordinaire à payer au maître, en dédommagement de l'enseignement qu'il en reçoit une rémunération qui consiste soit dans une somme d'argent, soit dans un temps de travail que l'apprenti doit donner au maître, outre celui de l'apprentissage.
D'autre part il arrive que le maître, après un certain temps, une année par exemple, accorde h l'apprenti un faible salaire pour l'encourager.
Le contrat d'apprentissage n'est pas soumis à une forme spéciale ; il peut être fait soit par écrit, soit verbalement ;
1. Voir Tribunal de Toulouse 27 novembre 1891, Journal des prud'hommes, 1892, p. 263.
2. Tribunal de Liège. 31 décembre 1847« Belgique judiciaire, VI (1848), p. 1684.
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« mais la preuve testimoniale n'en est reçue que conformément au titre du Code civil : des contrats ou des obligations conventionnelles en général *. »
Nous avons signalé supra que l'application au louage de services, des principes généraux en matière de preuve^ présente souvent de grandes difficultés, que notamment il peut être fort malaisé de déterminer s'il s'agit ou non de choses excédant la somme ou valeur de 150 francs. Ces mêmes difficultés se présentent lorsqu'il s'agit du contrat d'apprentissage. Elles eussent sans doute été écartées par l'adoption de l'article 11 du projet de loi présenté parle gouvernement, article ainsi conçu : « Le contrat d'apprentissage doit être formé par écrit. »> Mais le législateur de 1851 n'a pas cru devoir entrer dans celle voie, et il réserve expressément aux parties la faculté de faire un contrat d'apprentissage verbalement.
Cependant la loi de 1851 incite les parties à passer acte écrit et même acte public des contrats d'apprentissage. Les faveurs et les facilités accordées aux parties à cet effet sont les suivantes :
1" L'acte d'apprentissage peut être reçu non seulement par lc3s notaires, mais aussi par les secrétaires des conseils de prud'hommes et les greffiers de justice de paix,
2^ Cet acte est soumis pour l'enregistrement au droit fixe de 1 franc, lors môme qu'il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobilières ou des quittances.
3° Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à 2 francs. (L. 22 févr. 1851. art, 2.)
D'autre part la loi exige^ lorsque les parties passent acte écrit du contrat d'apprentissage, qu'elles y insèrent certaines clauses et conditions. Aux termes' de l'article 3 de la loi de 1851, l'acte d'apprentissage doit contenir :
1° Les nom, prénoms, âge, profession et domicile du maître ;
L. 22. février 1851, art
2^ Les nom, prénoms, Age et domicile de Tapprenti ;
3"* Les noms, prénoms, professions et domiciles de ses père et mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents et, à leur défaut, par le juge de paix ;
4® La date et la durée du contrat ;
5* Les conditions de logement, de nourriture, de prix el toutes autres arrêtées entre les parties.
Enfin il devra être signé par le maître et par les représentants de l'apprenti.
Quelle est la sanction de la disposition de cet article 3 ? La loi ne s'en explique pas. Assurément si le projet du gouvernement eût été adopté et que le contrat d*apprenti.«isage eût dû être formé par écrit, l'omission de Tune dos énonciations prescrites par l'article 3 eût entraîné la nullité du contrat. Mais le législateur, en permettant aux parties de faire un contrat d'apprentissage aussi bien verbalement que par écrit, a détruit complètement Téconomie du projet du gouvernement. De sorte que, si l'une des énonciations prescrites par l'article 3 a été omise dans l'acte d'apprentissage, de deux choses l'une : ou bien il s'agit d'une chose n'excédant pas la valeur de 150 francs, et alors la preuve testimoniale du contrat d'apprentissage est toujours admise (art. 1341) ; ou bien il s'agit d*une chose excédant la valeur de 150 francs, et alors l'acte d'apprentissage, môme incomplet, forme incontestablement un commencement de preuve par écrit autorisant la preuve testimoniale (art. 1347 C. c).
En ce qui concerne la capacité des parties qui interviennent dans un contrat d'apprentissage, il est quelque peu dérogé aux dispositions générales du Gode civil.
L'apprenti est généralement mineur; il devrait donc, d'après les principes généraux, être remplacé par son père ou son tuteur, dans la conclusion du contrat d'apprentissage (art. 450 C. c). Toutefois la rédaction de l'article 9 de la loi du 22 germinal nn XI impliquait pour les mineurs la capa-
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cité de consentir un contrat d'apprentissage, avec le concours de ceux sous l'autorité desquels ils sont placés. La loi de 1851 semble être revenue sur ce point aux principes généraux; car d'une part elle déclare abrogé l'art. 9 de la loi de Tan XI (art. 22), et d'autre part elle prescrit que l'acte d'apprentissage soit signé uniquement par le maître et par les représentants de l'apprenti, non par l'apprenti lui-même (art. 3).
Quant aux personnes qui représentent valablement l'apprenti mineurdansla conclusion du contrat d'apprentissage, ce devrait être selon le droit commun, uniquement le père ou le tuteur ; mais la loi de 1851 contient à cet égard une extension du droit commun : elle admet que, dans la conclusion du contrat d'apprentissage, l'apprenti puisse être représenté môme par une personne autorisée soit par les parents, soit à leur défaut par le juge de paix (art. 3, 3°). Par cette disposition, le législateur a eu en vue de faciliter la conclusion de contrats d'apprentissage par l'intermédiaire d'œuvres de patronage.
Pour ce qui est du maître, la loi de 1851 détermine quelques causes spéciales d'incapacité, inspirées surtout par la sollicitude du législateur pour la moralité de l'apprentissage :
Art. 4. — « Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de 21 ans au moins. »
Art. 5. — « Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut loger comme apprenties, des jeunes filles mineures. »
Art. 6. — « Sont incapables de recevoir des apprentis :
» Les individus qui ont subi une condamnation pour crime ;
» Ceux qui ont été condamnés pour attentat aux mœurs ;
)) Ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits prévus par les articles 388, 401, 405, 406, 407, 408, 423 du Gode pénal. »
Art. 7. — « L'incapacité résultant de l'art. 6 pourra être
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lovée par le préfet, sur Tavis du maire, quand le condamné après Texpiralion de sa peine aura résidé pendant trois ans dans la môme commune.
» A Paris les incapacités sont levées par le préfet de police. »
La loi de 1851 détermine avec soin les devoirs réciproques des maîtres et des apprentis.
Le contrat d'apprentissage confère au maître une autorité quasi paternelle sur la personne de Tapprenli ; mais le maître ne peut abuser de cette autorité : « Il doit se conduire envers Tapprenli en bon père de famille, surveiller sa conduite ou ses mœurs, soit dans la maison, soit au dehors, et avertir ses parents ou leurs représentants des fautes graves qu*il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu'il pourrait manifester. 11 doit aussi les prévenir, sans retard, en cas de maladie, d*absence ou de tout fait de nature à motiver leur intervention » (art. 8).
Le maître ne peut employer Tapprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à Toxercice de sa profession (art. 8, alin. 3) ; il ne peut par exemple le faire servir de domestique ou de bonne d'enfants. Nous avons eu l'occasion de faire remarquer supra qu'une disposition analogue ne serait peu t-ôlre pas inutile dans une loi réglementant le louage de services.
En outre, il est interdit au maître d'employer Tapprenti à des travaux et services qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces (art. 8 in fine).
L'article 9 de la loi de 1851 fixe comme suit la durée maxima du travail qui peut être imposé à l'apprenti :
« La durée du travail efiectif des apprentis de moins de quatorze ans nn pourra dépasser dix heures par jour. Pour les apprentis âgés de 14 à 16 ans^ elle ne pourra dépasser douze heures.
I* Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. Est considéré comme travail
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de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin.
» Les dimanches et Jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, dans aucun cas, ne pourront être tenus visà-vis de leur maître à aucun travail de leur profession.
>: Dans le cas oùTapprenti serait obligé, par suite des conventions ou conformément à Tusage, de ranger l'atelier aux jours ci-dessus marqués, ce travail ne pourra se prolonger au delà, de dix heures du matin.
» Il ne pourra être dérogé aux dispositions contenues dans les trois premiers paragraphes du présent article que par un arrêté rendu par le préfet sur Tavis du maire. »
Le maître doit aussi laisser à Tapprenli le temps de compléter son instruction. L'article 10 dispose à cet effet que, « si l'apprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la Journée de travail, le temps et la liberté nécessaires {Tour son instruction. Néanmoins ce ,temps ne pourra pas excéder deux heures par jour. »
Dans le cas où le maîlre s'est engagé à loger et à nourrir l'apprenti, il doit fournir un logement et une nourriture convenables, sinon il s'expose à voir prononcer contre lui la résiliation du contrat d'apprentissage avec dommages-intérêts, pour inexécution des engagements contractés (art. 1135 et 1184 C. c).
L'obligation principale du maître à l'égard de l'apprenti consiste dans renseignement des règles de son métier. « Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du contrat » (art, 12). Le mnître a par conséquent l'obligation de mettre l'apprenti à même de recevoir l'enseignement professionnel pratique, et, dans le silence du contrat, de fournir à l'apprenti les outils nécessaires pour son instruction technique.
L'enseignement doit être complet à la fin de Tapprentis-
sage ; mais il va sans dire que, sauf convention expresse sur ce point, le maître n'a pas Tobligation d'initier l'apprenti à des secrets de fabrication pour lesquels il peut avoir obtenu un brevet d'invention *.
A la On de l'apprentissage, le maître al'obligation de délivrer à l'apprenti un congé d*acquit, ou certiflcat constatant l'exécutioa du contrat (art. 12^ alin. 2). Avant la loi de 1890 supprimant le livret obligatoire, l'apprenti se trouvait dans rimpossibilité d'entrer chez un nouveau maître, sans son congé d'acquit; aussi la jurisprudence admettait-elle que, si le maître refusait le congé d'acquit, les tribunaux pouvaient accorder à l'apprenti l'autorisation de travailler ailleurs*.
Aujourd'hui que le congé d'acquit n'est plus indispensable pour s'engager ailleurs, cette autorisation de justice est devenue inutile,et l'apprenti, auquel le maître refuse le congé d'acquit, se borne à réclamer des dommages-intérêts. En ce qui concerne le montant de ces dommages-intérêts, la loi du 22 germinal an XI contenait une disposition particulière ainM conçue: <( Les dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des journées depuisla Qnde l'apprentissage. » Sous l'empire de la loi de 1851, il n'est plus fixé aucune limite à l'évaluation des dommages-intérêts par le juge.
Enfin le contrat d'apprentissage peut engendrer une dernière obligation pour le maître : celui-ci est responsable du dommage causé par ses apprentis pendant le temps qu'ils sont sous sa surveillance. A la vérité l'art. 1384 alin. 4 C. c. n'édicte cette responsabilité qu'à la charge de l'artisan ; mais personne ne songe à prétendre que cette disposition ne s ap- ^ pliquerait pas à tous les maîtres qui se chargent d'apprentis.
Les obligations de l'apprenti sont énumérées dans l'article 11 de la loi de 1851 :
« L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et res-
1. Voir sur ce point Moilot, Contrat d'apprentissage» et Pardessus, Droit commercial^ 11, p. 519.
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pect; il doit l'aider, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses forces. — Il est tenu de remplacer, à la fin do Tapprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours. »
La subordination et l'obéissance de la part de l'apprenti forment un élément essentiel du contrat d'apprentissage ; car, sans elles, tout enseignement serait impossible.
La sanction de Tobligation de fldélité, obéissance et respect, consiste en ce que tout manquement grave de l'apprenti envers le maître peut être puni par les prud'hommes d'un emprisonnement qui n'excède pas trois jours (décretdu 3août 18i0, art. 4). En outre, si les manquements sont graves et habituels, le maître peut demander la résolution du contrat d'apprentissage (art. 16, 2** de la loi de i851), et dans ce cas les tribunaux peuvent même allouer des dommages intérêts au maître, par application de l'article 1184 du Code civil.
Lorsque l'apprentissage se fait moyennant un prix, l'apprenti a l'obligation de payer le prix stipulé, qui consiste soit en argent, soit en services, soit môme parfois on denrées. Les parties sont libres de Qxer le prix de l'apprentissage comme elles l'entendent ; souvent elles s'en rapportent à l'usage sur ce point. Elles peuvent prescrire que le payement du prix aura lieu soit globalement, soitpar annuités ou à des termes plus rapprochés. Mais dans tous les cas l'action du maître pour le prix de l'apprentissage se prescrit par un an (art. 2272 al. 4 C. c). Cette courte prescription, conformément à la règle générale, prend cours à réchéance du prix; par conséquent elle se poursuit durant l'apprentissage si le prix était payable au début ou au cours de l'apprentissage, tandis qu'elle ne commence qu'au jour où le délai de l'apprentissage expire, si le prix n'était payable qu'à la fin de l'apprentissage.
L'apprenti est responsable du préjudice qu'il cause au maître par négligence ou manque de soins. Toutefois à la différence de ce que nous avons dit de l'ouvrier, l'inex-
périence de Tapprenli ne peut être assimilée à sa faute ; car le maître sait, en contractant, qu'il est exposé à des pertes résultant de l'incapacité professionnelle de l'apprenti ; c'est là un risque résultant de la nature même du contrai et dont le maître n'est par conséquent pas fondé à se plaindre.
Normalement c'est par l'expiration du temps de l'apprentissage que le contrat d'apprentissage flnit. Il peut arriver cependant que la durée fixée à l'apprentissage soit prolongée ou qu'elle soil réduite. Elle est prolongée, dans le cas où l'apprenti a été malade ou absent pendant plus de quinze jours ; celui-ci est tenu^ dans ce cas, de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de sa maladie ou de son absence (art. li. alin. 2). Par con tre la durée de l'apprentissage peut être réduite, lorsque le temps convenu dépasse le maximum de la durée consacrée par les usages locaux. Dans ce dernier cas le contrat peut môme être résolu (art. 17).
A part ces cas particuliers dans lesquels la durée de l'apprentissage est soit prolongée soit réduite, les parties sont liées exactement pour le temps fixé. L'apprenti qui quitterait son maître avant l'expiration du temps de Tapprenlissagc, de môme que le maître qui congédierait son apprenti sans motifs, sontpassiblesde dommages-intérêts. Toutefois si l'apprenti a été détourné de chez son maître, celui qui Ta ainsi détourné pourra être passible de tout ou partie de l'indemnité à prononcer au profit du maître abandonné (art. i3).
Il importe de remarquer que, dans le contrat d'apprentissage, l'engagement de chacune des parties ne devient définitif qu'au bout de deux mois. Les deux premiers mois de l'apprentissage sont considérés comme un temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé, sans indemnité, par la seule volonté de l'une des parties (art. 14).
A la différence de ce que nous avons constaté en étudiant
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le louage de services, la loi de 1851 sur le contrat d'apprentissage détermine les cas dans lesquels ce contrat est résolu. Elle distingue les cas où la résolution a lieu de plein droit, de ceux où elle peut être demandée par les parties ou par l'une d'elles.
Aux termes de Tarlicle 15, le contrat d'apprentissage est résolu de plein droit :
1° Par la mort du maître ou de Tapprenti ; car la personnalité de chacune des parties est également déterminante du consentement de l'autre.
2^^ Si l'apprenti ou le maître, est appelé au service militaire.
3° Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condamnations prévues en l'art. 6 de la loi de 1851.
4** Pour les filles mineures, dans le cas de décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat.
Quant aux cas dans lesquels la résolution peut être demandée par les parties ou par Tune d'elles, l'article 16 en fait rénumération suivante :
1° Dans le cas où l'une des parties manquerait aux stipulations du contrat.
2° Pour cause d'infraction grave ou habituelle aux prescriptions de la loi de 1851.
3"* Dans le cas d'inconduite habituelle de la part de Tapprenti.
4° Si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu'il habitait lors de la convention. Néanmoins la demande en résolution du contrat fondée sur ce motif ne sera recevable que pendant trois mois, à compter du jour où le maître aura changé de résidence.
5° Si le maître ou l'apprenti encourait une condamnation emportant un emprisonnement de plus d'un mois.
6** Dans le cas où l'apprenti viendrait à contracter mariage.
Enfin dans une hypothèse particulière, la résolution du
contrat peut être demandée par l'apprenti, pour cause de lésion. Dans le cas où les parties ont assigné au contrat d'apprentissage une durée dépassant le maxinaum de la durée consacrée par les usages locaux, le législateur estime que la prestation fournie par l'apprenti n'est plus proportionnée à Tavantage que celui-ci retire du contrat; en con séquence il autorise l'apprenti à demander la résolution du contrat (art. il), absolument comme les art. 1674etsuiv. du Gode civil autorisent le vendeur d*immeubles lésé de plus de sept douzièmes à demander la rescision de la vente.
Les apprentis, bien qu'ils se différencient des ouvriers, sont cependant, comme ceux-ci, soumis à la juridiction des prud'hommes (art. 18 et 19). Il est à remarquer pourtant qu'ils ne sont ni électeurs ni éligibles aux conseils de prud'hommes.
En Hongrie, les art. 59 à 80 de la loi xvii sur Vindustrie du 21 mai 1884, ^ déterminent d'unô manière fort circonstanciée les règles qui régissent le contrat d'apprentissage.
A noter spécialement que, dans la loi hongroise, Tautorité industrielle exerce une surveillance vigilante sur les apprentis. Aux termes de l'art. 61 : « L'admission de Tapprenti a lieu devant l'autorité industrielle de première instance au moyen d'un contrat écrit. S'il n'y a pas d'autorité industrielle au lieu de l'admission, le contrat écrit peut être dressé devant le maire de la commune, et, dans ce cas, il doit être envoyé dans les huit jours à Tautorité industrielle. »
L'art. 77 dispose que l'autorité industrielle tient un registre des apprentis de son ressort, et aux termes de l'art. 78, l'autorité industrielle surveille la conduite et les progrès des apprentis. EnQn à l'expiration du temps de l'apprentissage, c'est l'autorité industrielle et non le patron qui délivre un certificat à l'apprenti (art. 67).
Ann. lég. étr., XIV, p
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Ea Autriche, ce sont les articles 97 à 104* de la loi du 8 mars 1885 sur Tindustrie^ et en Allemagne^ les articles 126 à 133 de la loi industrielle du 1" juin 1891 *, qui régissent le contrat d'apprentissage. Ces dispositions, moins détaillées que celles de Jaloi hongroise de 1884, se rapprochent fort des dispositions de la loi française de 1851.
ERRATA ET ADDENDA
Page 17, ligne f2. Au lieu d? loi du 21 mai 1864. lisez loi du ^5
mai 1864.
Page 45, ligne 15. Au lieu de la loi du 17 décembre 1890, lisez la
loi du 27 décembre 1890.
Page 96, dernière ligne. Au lieu de laOoi du 3 juin 1874, lisez la
loi du 19 mai 1874.
Page 142, ligne 31. Nos prévisions ne se sont heureusement pas
réalisées : Depuis le 12 janvier 1895 la France possède une loi
relative à la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements
des ouvriers ou employés. Page 216, ligne 5. Au lieu de loi du 22 décembre 1887, lisez loi
du 28 décembre 1887.
Page 217, ligne 11. Ajoutez : Ce projet est devenu aujourd'hui la
loi norvégienne du 23 juillet 1894 sur l'assurance des ouvriers
de fabriques contre les accidents (Bull, congr. intern. ace. trav.,
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Appareil de transmission. 59.
Apprentissaoe. 24, 34, 98, 171.
371 et 8.
Aptitude puthique.
voir: Certificat médical.
Arbitrage. 358 et s.
Artisan. 15i, 171 (1). 378.
Assistance. 22 et s., 227« 234, 294, 302, 312, 313, 316 (2),
Assistance jddigiaihe. 228.
Association (droit d'). 17, 20 et
Associations préventives des
accidents. 263 et s., 291.
Associations profession nelles voir: Corporations profession^
nelleSf Syndicats.
Assurance (contrat d'). 238,
Assurance collective. 273 et
Assurance contre la maladie.
215, 292, 311 et s., 323 et s.,
voir aussi : Caisse de maladies.
Maladies professionnelles.
Assurance contre la vieil*
lesse.292, 311 et s., 324, 325.
voir aussi : Caisse de retraites»
Assurance contre le chômage.
2i, 311, 312 (1), 313 et s.
Assurance contre les accidents. 215 et s., 261, 266 et s.
Assurance de responsabilité.
Assurance mixte. 312.
Assurance mutuelle. 261 et s.,
286, 296, 304 et s., 327.
Assurance obligatoire. 215 et
s., :2G1, 262, 280,289, 290 et s..
2^5 et s., 316 (2), 321, 322 et
s.» 0*él .
Assurance par l'état. 294 et s.
Assurance préventive.
voir : Hygiène et sécurité.
Assurance réparation. 281, 282 et s.
Atelier de fa.mille. 48 et s.. 63.
AUCTORITAS TUTORIS. 33.
Autorisation de justice. 35 et
Autorisation maritale. 35 et
Autorité patronale. 114 et s., 418, 155, 170 et s., 173, 490, 195, 244, 246, 376 et 8., 378 et s.
Autriche. 77, 92. 220, 265, 289, 292, 296. 299 et 8., 301.
voir aussi : Législation autrichienne.
Auxiliaires. 409, 419,121.
Avances sur salaire. 476 et s.
Bagage.
voir : Contrat de transport.
Basgoup. 366.
Belgique. 77, 89 et s., 92 et s., 427, 147,264, 287, 366 et s.
voir aussi : Législation belge.
Berne. 316 (2).
Bibliographie.
Apprentissage. 371 (1).
Arbitrage et conciliation. 348
et 8. Assurance contre la fndladie.
306 et s.
Assurance contre la vieillesse et
r invalidité. 307 et 8.
Assurance contre le chômage,
309 et s.
Assurance contre les accidents.
266 et 8.
Bourse du travail. 144 (1).
Cause en matière de convention.
Consfdl de prud'hommes. 347 et s.
Contrat de travail. 1 et s.
Coopération. 105 et s.
Féminisme. 35 (1).
Hygiène et sécurité du travail.
246 et s.
Inspection du travail. 94 et b.
Institutions de prévoyance. 306 et s.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Institutions patronales. 16 (1).
Livrât d'ouvrier. 175 (2).
Office du travail. 146 (3).
Participation aux bénéfices. 103
Hepos hebdomadaire. 90 et s.
Responsabilité du patron. 182 et s.
Salariat. 101 et s.
Sociétés de secours mutuels. 310 et s.
Syndicats professionnels. 21 (3).
Travail des adultes. 69 et s.
Travail des enfants et des femmes. 45 et s.
Bienfaisance. 16, 48, 49, 63.
Blessures par imprudbnge. 196 et s., 200.
BOARD OP TRADE
Bonification. 261 et s.
Bonnes mœurs. 52, 375 et s.
Bon père de famille. 72 et s.,
172, 173 et s., 191,194, 376.
Bourse du travail. 144 et s.
Boutiques.
voir: Etablissements commer^
doux.
Briklayers. 23.
Bureau de placement. 144, 145
et s.
Bureau de statistique.
▼oir: Office du travail.
Gafé-congert. 49.
Caisse de fabrique. 316 et s.
Caisse de maladies. 15, 22, 111,
voir aussi : Assurance contre la
maladie. Société de secours
mutuels.
Caisse de maternité. 54 et s.
Caisse de prévoyance. 15, 22,
111, 112, 130,234, 316 et s.
Caisse de retraites. 15,22,111,
130, 316 et s., 336 et s.
voir aussi : Assurance contre la
vieillesse.
Caisse nationale des retraites. 312,315,317, 319 et s.
Capacité des contractants.
3iet 8., 374et8.
Carrières .
voir : Mines.
Cas fortuit.
voir: Force majeure.
Castes. 218.
Cause (convention). 32 (1).
Cautionnement. 290, 301.
Certificat d'acquit. 176, 177,
Certificat d'études primaires.
voir aussi: Enseignement scolaire.
Certificat médical. 49, 59, 60, 68, 286.
Cessio in potentiorem. h.
Cession de bail. 167.
Cession de créance. 164 et s.
Cession d'établissement industriel. 168 et s.
Chambres syndicales.
voir: Syndicats,
Changement de patron. 169.
Chaudière a vapeur. 60, 62, 63, 253, 258 et s., 283, 287.
voir aussi : Vapeur.
Chemin de fer. 220, 253» 256 et s., 2So, 287, 299 (3).
voir aussi : Contrat de transport.
Chevaliers du travail. 21.
Chômage. 12, 22, 23 (2), 51, 64,65, 177, 181. 188.
voir aussi : Assurance contre le chômage.
Chose fongible. 162.
Claqueur. 39.
Clause élisive de responsabilité. 196 et s., 232 et s.
Cleveland. 125.
Coalitions. 13, 17 et s., 178, 338.
CoM.
voir : Contrat de transport.
Comité de conciliation.
voir : Conciliation.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
COUITÉ DE PATRONAGE. 53, 9S,
Comité vixtb. 123. 125 et s.
Commission dépiêRtementale .
Commission locale. 96.
Commission supérieure. 53, 56,
Communauté gonjuoalb. 76.
Compensation. 277 et s.
Compétence. 228 et s.
Conciliation. 117, 123, 125 et s., 358 et s.
Concurrence. 78 et s., 83, 225,
Condition potestative. 115.
Conférence DE Berlin. 79.
Congé. 44 (1). 45, 163, 176, 177, 188, 332 et s.
voir aussi : Fin du louage de services.
Congrès db Baltimore (1866).
Congrès de Genève (1866). 82.
Congrès de Lïverpool (1890). 83.
Congrès de Manchester (1894).
Congrès de Newgastle (1891),
Congrès de Norwicii (1894). 83.
Congrès de Sin le Noble (1893).
Conjoint survivant. 227.
Conseil auxiliaire autrichien.
Conseil de famille. 33.
Conseil de l'industrie et du travail. 366.
Conseil de prud'hommes. 37 ot s., 156, 349 et s., 367, 382.
Conseil municipal. 127.
Conseil supérieur des accidents DU travail. 301.
Conseil supérieur des sociétés DE secours mutuels.
314 et 8.
Consentement libre. 11 et s.,
Constatation des accidents.
52, 231 et s., 286. 287.
Contrat collectif. 124.
Contrat consensuel. 144.
Contrat de transport. 5 (1),62,
202 et s.
Contrat de travail.
voir : Terminologie.
Contrôle de la gestion. 115 et s.
Contrôle des comptes. 114 et s.
Coopération. 14, 105 et s., 119 et
Corporation fermée. 23 et s.
Corporation professionnelle.
262, 289, 296 et s., 299 (3).
voir aussi : Si/ndicats.
Corporation territoriale. 299
et 8.
Crédit. 129 et s., 136, 177.
Criminologie. 230.
culpa levis in concreto. 174.
Culpa levissima. 192.
CULPA IN ELIGENDO. 163 et 8.
Danemark. 292.
voir aussi : Législation danoise.
DaTIO IN SOLUTUM. 180.
Décence. 52.
Déconfiture. 139 et 8.
Défaut caché.
voir: Garantie.
Déguerpissement. 14 et s.
Délai de prévenance
voir: Congé. Délégués mineurs. 255 et s.
Délit continu. 67.
Dénonciation anonyme. 99.
Denrées alimentaires. 100.
Dépendance de l'ouvrier visa-vis DU patron. 14 et s., 112, Dépositaire. 173, 174.
Devis et marché. 5.
Dimanche.
voir : Repos hebdomadaire.
Distribution du travail. 50.
Dockers de Londres. 24.
et a
DCHÉE DU TRAVAIL. 49 et 8., 56,
58, et a., 80 et a.. 376.
OuRHAM. 82, SS, 123.
ECKBLLS MOBILE DBS SALàlHES.
tlO, 125.
EcoLB DP. Mahchbster. 73 et s. EcossK. 19.
Education des enpasts. 7B, 81.
Eo.tLITË ItJRIDlQUB. 9 et B-, 29
et s.
Electbicité. 220.
Encycliqob. 122.
Enfants.
voir : Education dea enfanU, Minorité, Travail des enfanta.
ENa.\a£MB;<T a suhëb diîtbrui-
EsOAQEMEMT A DURÉE IMDÉTEH-
MiNËE. 169, 331 et S.
EXOAOBUENT A PERPÉTUITÉ. 42
et S., 340.
EHOAaElCENT THÉÂTRAL. 36.
Enseionbment professionnel.
voir aussi ; Apprentissage.
Enseioneuent
LioiEux. 59, 377.
EXTREPRENGUR DE 3
voir; Travaux publics.
Ersedr. 10, 30, 4!.
ESCLAVAQE. 42 St S.
Espagne. 77, 143.
voir aussi : Législation espa-
Etablissements commerciaux.
et s
voir aussi : Législation des Etala-Unis.
Ek.imen médical.
voir : Certificat médical.
Exploitations aghicolbs. 48.
voir aussi : Travail agricole.
Facteur des postes- 87.
F.ullitb. 138 et B-, 298, 318, 344.
Famille nombrecsb. 227.
Faute aquilienne. 193, 194 st s.
Faute de l'apprenti. 379 et a.
Fautb de l'ouvrier. 172, 173 et
s.. 188, 192 et s., 211, 237 et
a., 282. Faute du patron. 188, 191 et a.,
sot et s., 213, 233,237,283.
Faute intentionnelle- 238.
Faute LËatRE. 196, 198, 237 et b.,
Faute lourde. 196, 237 et s., 282.
283 et s.
Femue en couches. S4 et s., !i%,
Femme masièe. 32, 35 el a-, 59.
Fbumes.
if ouvemenl féminiile.
Fêtes légales. 51, 86.
voir : Travaildes femmes.
{.380els.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
voir aussi : Congé, Nullité du
louage de services.
Fonds d'amortissement et de
RÉSERVE
Force majeure. 51, 64, 65, 188,
213, iî31 et 8., 241, 341 et s.
Forges élémentaires. 220, 221,
Frais d'administration. 293.
Frais de justice. 228.
Frais généraux. 18, 242.
Fratbrnitas. 114.
Garantie (vente). 174, 219, 243.
Gaz. 220.
Gestion d'affaires. 276 et s.
Glasgow. 125.
Grande industrie. 225, 286, 346.
Gratification, 107, 109, 116.
Gratuité. 40, 96, 173 et s.
Grèce. 19.
Grève. 15, 17 et s., 26 et s., 126,
344 et s., 359 et s., 361 et s.
Allemagne. 25.
Angleterre, 15, 19, 25.
Antiquité. 19.
Bordeaux. 359.
Carmaux, 342 (1), 359 et s.
Ecosse. 19.
Etats-Unis. 18, 19.
France. 25, 362 et s.
Homes taed. 28.
Londres. 19.
Manchester. 19.
Paris. 19, 359.
Pas-de-Calais. 359.
Quatorzième siècle. 24.
Rive de Gier. 15.
Vienne. 19.
Habitations ouvrières. 14.
Haut-fourneau. 77.
Hollande. 77,92,126.
voir aussi : Législation hollandaise.
homestaed. 28.
Homicide par imprudence. 196
et s., 200.
Homologation. 156, 158, 159, 160.
Hygiène et sécurité. 52, 73, 78 et 8., 90, 91, 149 (2). 246 et 8.,
voir aussi: Mesures préventives.
Hypothèque. 11, 290.
Immunités fiscales. 121, 373.
Imprimeur. 39.
Imprudence.
voir : Faute.
Incapacité de travail. 227.
Incessibilité des salaires. 140
et s., 165, 227.
Inde. 78.
Indemnité. 276 et s., 289 et s., 296, 297, 298,299 et s.
voir aussi : Dotnmages-intérêtS' Industrie dangereuse. 219 et 8., 244, 245, 249, 260. voir aussi : Etablissements dongereux. Hygiène et sécurité.
Industrie en chambre. 180.
Industrie textile. 77.
Inégalité entre patron et ouvrier. 9 et 8., 20 ets.,29ets., 122, 152 et s.. 178.
Infirmités. 181, 187.
voir aussi : Vieillesse.
Ingénieur des mines. 96, 98.
Inhabileté. 172, 174.
Insaisissabilité des salaires,
140 et s., 227, 384.
Insolvabilité. 169. 277 et s., 289.
voir aussi : Déconfiture, Faillite.
Inspecteur DE l'enseignbment-
Inspecteur de l'industrie. 49.
51, 53. 56, 60, 66, 84. 94 et s., 149. 229 (1). 254, 261. 262 et 8., 264, 286 et s., 288, 29t,
Institutions d'assistance.
voir : Assistance.
Institutions de prévoyance.
voir : Caisse de prévoyance.
Institutions patronales. 14 et s.
voir aussi : Caisse de fabrique.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈKES
Intensité compensatrice. 80.
Intérêt général. 18 et s., 41, 249. 302, 319, 327.
Toir aussi : Ordre public.
Interversion de la preuve. 201
et s., 235, 233 et 3^241.
Invalidité.
voir: Vieillesse, Irlande. 131.
Italie. 77, 92, 220, 226 (3), 263, voir aussi : Législation italienne.
Ivrognerie. 76.
Japon. 78.
Jour de fête.
voir : Repos hebdomadaire.
Juridiction arbitrale. 229 et s.
voir aussi : Arbitrage.
Juridiction professionnelle.
229 et s.
jurisprudence.
15 juin, Parlement de Paris.
22 septembre, Parlement de Paris. 343.
10 février. Cassation. 138 (1).
1859, 26 juin. Cassation. 35 (2).
iS4i.
17 mai, Cassation. 39(1).
22 septembre, Trib. civ. Paris. 165 (2).
31 décembre. Trib. civ. Liège.
23 août, G. Paris. 35(2).
20 décembre, Cassation .41 (2).
8 août. C.Paris. 39(1).
22 novembre. Cassation. 141.
12 décembre.Cassation. 41(2).
9 juin, C. Paris. 35 (2).
10 avril, Cassation. 141.
16 janvier. Cassation. 155(1).
14 février, Cassation. 155 (1).
9 octobre, Trib. de la Seine.
3 janvier, C. Paris. 36 (1).
18 juin, C. Grenoble. 173 (2).
Ujuin.C. Aix.222(2).
26 avril, C. Lyon. 223 (1).
5 février, Cassation. 332 (1).
15 avril, Cassation. 116 (1).
6 mai. C. Aix. 222 (1).
21 juillet. Cassation. 332 (1).
28 avril. Cassation. 332 (1)- 24 juillet, C. Dijon. 15, 196 (1).
17 novembre, C. Besançon.
10 mai, Cassation. 332 (1).
15 mars. Cassation. 196 (3), 238(1), 282(1).
18 mai. Cassation. 332 (1).
27 avril, C. Dijon. 195 (1).
7 août, Cassation. 155 (1).
4 février, C. Rouen. 37 (1).
5 août. Cassation. 37 (1)
4 août, Cassation. 332 (1).
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
17 mar?;. Cassation belge.
22 mars, G. Hoiion. 283 (3).
2 mai. Cassation. 332 (1).
9 janvier, Cassation. 200 (2).
!•' février, Cassation. 200 (i).
27 mars, C. Dijon. 27G (1).
18 avril. Cassation. 238 (1), 282 (1), 283 (2 et 5).
24 avril, C. Nimes. 276 (2).
19 janvier, Trîb. Versailles.
29 mars, G. Paris. 238 (2).
13 décembre, C. Nancy. 20O
1884, 4 avril, C. Paris. 276(1).
18 novembre. Cassation. 204 et s.
27 novembre, G. Luxembourg. 189 (2).
i88ry.
1" juillet. Cassation. 197 (3),
1" juillet, Trib. Toulouse.
8 juillet. Cassation. 200 (2).
10 ao.'il, Trib. Toulouse. 277 (2).
30 octobre, C. Paris. 276 (2).
2 novembre. C Bruxelles.
12 novembre, G. Bruxelles.
8 janvier. Cassation belge.
16 avril, Trib. Toulouse. 277
16 juillet, Trib. Seine. 277(2).
30 juillet, G. Gaen. 277 (2).
4 aoiU, Cassation. 200 (1).
19 août, Trib. Saint-Etienne.
22 mars, G. Rennes. 277 (2).
18jnin,C.Gand.«189(2),210(2).
5 niai. G. Montpellier. 277(2).
21 mars, Arr. cons. d'Etat.
juin. Prud'hommes Gharle-
roi. 345 (1).
30 décembre, Trib. comm.
Tarare. 345 (1).
26 mars, G. Gand. 238 (2).
13 mai. Prud'hommes Charleroi. 345 (1).
juin. Just. paix Gosselies.
11 juillet, Trib. comm. Nantes. 340 (2).
27 novembre, Trib. Toulouse. 372 (1).
2 janvier, C Amiens. 336 (2). 4 février, Trib. comm. Seine..
13 février. Cassation. 173 (3).
14 mars. Trib. eomm. Montereau. 332 (3).
8 avril, Prud'hommes Bordeaux. 345 (2).
22 juin, Cassation. 345 (3).
10 août, Prud*hommes Paris.
9 septembre, Trib. eomm.
Seine. 339 (1).
21 septembre. Prud'hommes
Paris. 40 (1).
18 novembre, Prud'hommes
Nantes. 33 (1).
29 novembre, C. Grenoble.
23 janvier. Trib. Grenoble.
1er février. Cassation. 124 (2 et 4).
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
15 mars, G. Orléans, 328 (1).
23 mars, Trib. comm. Seine.
7 avril, Just. paix Paris ('• arr.). 332 (3).
2 mai, Trib. comm. Seine.
3 juin, Trib. comm. Seine.
iDJuin, C.Paris. 328 (1).
28 juin, Trib. Seine. 344 (1).
8 septembre, Trib. comm.
Seine. 179 (1).
21 septembre, Just. paix Paris (3- arr.). 332 (3).
21noYembre,Cassation. 330(1).
29 décembre, Simple pol.
Troyes. 50 (1).
10 janvier, Trib. Lyon. 330 (1).
30 janvier, Trib. Seine. 345(1).
17 novembre, G. Bruxelles.
konkursordnunq. 140.
Laisser faire et laisser passer. 74.
Législation allemande.
Projet de code civil.
Art. 563. 333 et s.
Art. 564. 45.
Art. 565. 331.
Art. 566. 330 (1).
2ijuin 1869, loi sur la cession et la saisie des salaires. 143.
1 juin 1871, loi sur la responsabilité des patrons. 215.
10 février 1877, loi sur les faillites (Konkursordnung). 140.
15 juin 1883, loi sur l'assurance obligatoire contre la maladie. 323 et s.
i" juillet 1883, loi sur l'industrie. 58.
6 juillet 1884, loi sur l'assurance contre les accidents.
28 mai 1885, loi concernant Textension de Tassurance contre les accidents et les maladies. 215, 298.
5 mai 1886, loi sur l'assurance contre les accidents dans les exploitations agricoles et forestières. 298.
11 juillet 1887, loi sur l'assurance contre les accidents dans les travaux de construction. 215 et s., 299.
13 juillet 1887, loi sur l'assurance contre les accidents dans la navigation maritime.
21 juin 1889, loi sur l'assu rance contre l'invalidité et la vieillesse. 324.
29 juillet 1890, loi sur les tribunaux industriels. 367.
l«f juin 1891, loi sur l'industrie. 58, 99. 133, 135, 136, 157 et s., 171 (1), 179, 383.
8 juin 1891, loi sur l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse. 324 (2).
10 avril 1892, loi sur l'assurance contre la maladie. 323
et s.
Législation américaine.
voir : Législation des Etals-Unis, Législation anglaise.
1464, loi d'Edouard IV prohibant le Truck. 131.
22 juin 1802, loi protectrice des jeunes ouvriers. 57.
1831, loi de Guillaume IV prohibant le Truck. 131.
6 juin 1844, loi sur les fabriques. 229 (1).
14 juillet 1870, loi sur la saisiearrêt des salaires. 143.
29 juin 1871, loi sur les unions professionnelles. 21.
jO août 1872, loi sur les mines.
TADLE ALPHABÉTIQUE DBS MATIÈRES
13 août 1875, loi sur les patrons et les ouvriers. 7 (2).
13 août 1875, loi sur les coalitions. 19 et s.
27 mai 18*28, loi sur les usines et ateliers, 57.
7 septembre 1880, loi sur la responsabilité des patrons. 215.
23 février 1886, projet de loi sur la responsabilité des patrons. 215.
25/utn 1886. loi sur le travail dans les magasins et boutiques. 55, 58.
7 décembre 1888, projet de loi sur la responsabilité des patrons. 215.
5 août 1891, loi sur les usines
et ateliers. 57.
1S93, bill sur la responsabilité
des patrons. 215, 232 et s.
25 avril 1894, projet de loi sur
la durée du travail dans les
mines. 89.
LÉQISLATION AUSTRALIENNE (CO- LONIE DE VICTORIA).
21 avril 1856, loi sur le travail des ouvriers de l'Etat. 89.
LÉGISLATION AUTRICHIENNE
Code civil (art. 1151). 5 (1).
29 avril 1873, loi sur Pinsaisissabillté des salaires. 143.
15 mars 1883, loi sur l'industrie. 367.
il juin 1883, loi .sur les inspecteurs de l'industrie. 99 et s.
8 mars 1885, loi sur l'industrie.
28 décembre 1887, loi sur Tassurance contre les accidents.
30 mars 1888, loi sur l'assurance contre la maladie. 325.
4 avril 1889, loi sur l'assurance
contre la maladie. 325.
2S juillet 1889, loi sur les asso-
ciations fraternelles de mineurs. 3?5. 17 janvier 1890, loi sur les associations fraternelles de mineurs. 325.
30 décembre 1891, loi sur les associations fraternelles de mineurs. 325.
17 septembre 1892, loi sur les associations fraternelles de mineurs. 325.
20 juillet 1894, loi sur l'assurance contre les accidents.
LÉGISLATION BELGE
7 février 1831, constitution (art.
16 décembre 1851, loi sur les privilèges et hypothèques.
139 et t.
8 juin 1867, code pénal (art.
10 juillet 1883, loi abrogeant l'art. 1781 G. c. et supprimant le livrée obligatoire. 152 (S),
15 avril 1886, arrêté royal instituant une commission du travail. 287.
16 août 1887, loi sur le payemont des salaires. 131 et s., 135, 136.
16 août 1887, loi instituant les conseils de l'industrie et du travail. 366.
18 août 1887, loi surrincessibilité et rinsaisissabilité des salaires. 142.
31 juillet 1889, loi organique des conseils de prud'hommes. 356 et s.
13 décembre 1889, loi sur le travail des enfants et des femmes. 54, 62 et s., 93, 100.
il Janvier 1890, projet de loi sur le travail dans les mines. 90.
17 mai 1890, projet de loi sur l'assurance contre les accl-
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
deDtâ. 217.
13 aoûl 1891, projet de loi sar le
louage des services. 6, 44, 143»
15t, 160, 189(2), 216 et s., 221,
256 et s., 287.
25 août 1891, loi sur le contrat
de transport* 205.
6 novembre 1891, arrêté royal
sur l'inspection du travail.
21 septembre 1894, arrôtô royal
sur rinspection du travail.lOO.
12 novembre 1894, arrêté royal
instituant un office du travail. 149.
LÉGISLATION DANOISE
23 mai 1873, loi sur le travail des enfants dans les manufactures. 68.
12 avril 1889, loi sur la prévention des accidents de machines. 263.
1" avril 1891, loi sur le repos
dominical. 92 (1), 9 avril 1891, loi sur les pensions de retraites. 325 (6).
Législation des Etats-Unis.
Législation fédérale.
25 juin 1868, loi sur le travail dans les ateliers et chantiers fédéraux. 87, 89.
21 juin 1884, loi instituant un bureau central du travail.
29 juin 1886, loi sur les syndicats professionnels. 21.
24 mai 1888, loi sur la journée de travail des facteurs des postes. 87.
iZjuin 1888, loi créant le département du travail.l4S(2).
Californie.
10 mars 1891, loi sur les conseils d'arbitrage. 366.
Colorado.
2 avril 1885, loi sur le travail des femmes. 61.
Massachussets.
2 juin 1886, loi sur les conseils d'arbitrage. 366.
New-Jersey.
24 mars 1892, loi sur les conseils d'arbitrage. 366.
New-Mexico.
Loi sur le minimum de salaire dans les mines. 126(3).
New-York.
18 mai 1886, loi sur les conseils d'arbitrage. 366.
6 juin 1889, loi sur le minimum de salaire des ouvriers de l'Etat. 126 (4).
21 mai 1890, loi sur le payement des salaires. 136 et s.
Pennsylvanie.
26 avril 1883, loi sur les tribunaux industriels. 366.
Québec.
1881, loi sur l'insaisissabilité des salaires, 143.
Législation espagnole.
Code civil (art. 1583). 44.
2i juillet 1873, loi sur le travail des enfants dans les fabriqXies et ateliers. 68.
2 mai 1891, projet de Ici sur la responsabilité industrielle.
5 juin 1894, projet de loi sur la
responsabilité industrielle.
Législation finlandaise.
22 février 1894, projet de loi sur
l'assurance contre les accidents. 217.
24 mai 1894, projet de loi sur la
responsabilité des patrons.
Législation française.
Code civil.
Art. 203. 142.
Art. 205-207. 142.
Art. 217. 35 et s.
Art. 219. 35 et s.
Art. 349. 142.
Art. 450. 374.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Art. 457 et 458. 33.
Art. 887. il.
Art. Ii08. 32 (1).
Art. 1109 et s. 10, 41, 328.
Art. 1116. 328.
Art. 1121. 276.
Art. 1122. 346.
Art. 1123-1125. 32.
Art. 1135. 40, 203, 209, 213,
Art. 1137. 72, 172 et s., 191 et 9.
Art. 1142. 328.
Art. 1147. 201, 203, 208, 210,
Art. 1160. 199.
Art. 1151. 198.
Art. 1152. 339.
Art. 1153. 222.
Art. H66. 164, 168, 277 et s.
Art. 1172. 133.
Art. 1174. 115.
Art. 1184. 133, 162 et s., 328, 331, 377, 379.
Art. 1236. 161.
Art. 1237. 162.
Art. 1273. 169.
Art. 1308. 34.
Art. 1315. 236.
Art. 1341. 150 et s., 374.
Art. 1347. 374.
Art. 1348. 151.
Art. 1372. 276.
Art. 1382 et s. 188 et s., 190, 192, 194, 195, 196, 199 et s.
Art. 1384. 162, 240 et s., 372,
Art. 1429 et 1430. 33.
Art. 1641. 174.
Art. 1674 et s. 10 et s., 30,
Art. 1710. 4, 170.
Art. 1711. 5.
Art. 1716. 152.
Art. 1717. 167.
Art. 1718. 33.
Art. 1722. 341.
Art. 1728. 72 et s., 172.
Art. 1729. 172.
Art. 1730. 209.
Art. 1732. 209.
Art. 1733 et 1734. 236.
Art. 1736. 332.
Art. 1738. 331.
Art. 1779. 5 (1).
Art. 1780. 8, 31, 42 et s., 137, 190, 332, 335 et s.
Art. 1781. 152 et s.
Art. 1784. 189 (1), 203, 20^ et s.
Art. 1927 et 1928. 173.
Art. 1992. 173, 174.
Art. 2003 et s. 328, 344.
Art. 2101-2103. 138, 139.
Art. 2102. 280.
Art. 2271. 180, 233.
Art. 2272. 379.
Code de pfH)cédure citfile.
Art. 404. 229.
Art. 580. 141.
Code de commerce.
Art. 4. 36.
Art. 97-99. 189 (1).
Art. 103. 189 (1).
Art. 549. 138, 344.
Code pénal»
Art. 319 et 320. 196 et s.
Art. 388. 375.
Art. 401. 375.
Art. 405-408. 375.
Art. 423, 375.
^" novembre i735, ordonnance
sur rinsalsissabilité des salaires des matelots. 140 (3).
2tf pluviôse — 2* venlosc an II,
décret sur les entreprises de
travaux publies. 139.
19 pluviôse an III, loi sur Tinsaisissabilitô de la solde des militaires. 140 (2).
SI ventôse an 7X, loi sur l'insaisi ssabilité des traitements des fonctionnaires publics. 1 40 (2).
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18 nivose an XI, arrêté sur l'iiisaisissabilité des traitements ecclésiastiques. HO (3).
2 prairial an XI, décreï sur Tinsaisissabilité des salaires des matelots. 140 (3).
^t germinal an ICI, loi sur les manufactures et ateliers. 34, 42 et s., 175 et s., 374 et s.
9 frimaire an XII, arrêté réglant la forme du livret d'ouvrier. 175 et s.
iS mars 1806, loi sur le conseil de prudUiommes et les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon. 178, 349 et s.
a juin f*(?5, décret sur les conseils de prud'hommes. 350.
21 avril 1810, loi sur les mines.
3 août 1810, décret sur les conseils de prud'hommes. 350.
15 octobre 1810, décret sur les établissements dangereux , insalubres et incommodes.
8 janvier 1813, décret smt les mines. 254.
18 novembre 1814, loi sur la célébration du dimanche.92y93.
SIS mai 1838y loi sur les faillites, voir : Code de commerce, art. 549.
Si2 mars 1 841 ^loi sur le travail des femmes et des enfants.
Si2 mai 1843, ordonnance sur le contrôle de la construction des bateaux à vapeur. 259.
17 janvier 1846, ordonnance sur le contrôle de la construction des bateaux à vapeur. 259.
15 novembre 1846, ordonnance sur la police des chemins de fer. 256.
5 février 1848, décret sur les adjudications de travaux publics aux sociétés coopérati-
ves. 120.
2 mars 1848, décret sur la durée du travail. 83 et s.
9 septembre 1848, loi sur la durée du travail. 84, 97.
7 mars 1850, loi sur les livrets de compte pour le tissage et le bobinage. 178.
15 juillet 1850, loi sur les sociétés de secours mutuels. 312 et s.
22 février 1851, loi sur le contrat d'apprentissage. 171» 371 et s.
14 mai 1851, loi sur les avances aux ouvriers. 177.
n mai 1851, décret sur la durée du travail. 8i.
25 mars 1852, décret sur les bureaux de placement. 145.
26 mars 1852, décret sur les sociétés de secours mutuels. 312 et s.
1*^juin 1853, loi sur les conseils de prud'hommes. 350, 353.
22 juin 1854, loi sur le livret d'ouvrier. 175 et s.
30 avril 1855,décTet sur la forme du livret d'ouvrier. 175 et s.
26 avril 1856, décret sur les sociétés de secours mutuels. 313 et s.
25 mai 1864, loi sur les coalitions. 17, 338.
25 janvier 1865, décret sur le contrôle des machines à vapeur. 258 et s.
24 juillet 1867^ loi sur les sociétés. 119 et s., 303.
11 juillet 1868, loi sur la caisse d'assurances en cas d'accidents du IravaiL 285, 294; 301.
2 aoû/^«tf*i loi abrogeant l'art.
10 août 1868, loi sur la caisse d'assurances contre les accidents de travail. 294.
2 août 1872, loi sur le monopole
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
de la fabrication et de la vente d es ail a mettps chimiques. 341.
19 mai 1874, loi sur le travail des femmes et des enfants. 47, 48, 49, 51, 96 et s.
7 décembre 1874, loi sur l'emploi des enfants dans les professions ambulantes. 49 (1), 54,
iî mai 1875, décret sur le travail des femmes et des enfants. 74.
13 août 1 877 yd^rei sur la caisse d^assnrances contre les accidents du travail. 294.
7 février 1880, loi sur les conseils de prud'hommes. 350.
30 avril 1880^ décret sur le contrôle des machines à vapeur.
20 mai 1880, projet de loi sur la responsabilité des patrons.
1i juillet /5.Ï0, loi abrogeant la loi de 1814 sur la célébration du dimanche. 92, 93.
9 avril 1881, loi créant une caisse d'épargne postale. 37.
19 novembre 1881, projet de loi sur les sociétés de secours mutuels. 314.
23 février 1882, décret sur la surveillance des appareils à vapeur. 259.
i mars 1882, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 256.
28 mars 1882, projet de loi sur la responsabilité des accidents du travail. 215, 225.
31 octobre 1882, décrets sur le travail des femmes et des enfants. 47.
16 février 1883, loi sur la durée des heures de travail. 84.
9 avril 1883, décret sur le contrôle de la construction des bateaux à vapeur. 259.
13 mars 1884^ loi sur les syndicats professionnels. 21.
12 décembre 1885, projet de loi sur la saisie-arrét des salaires. 141.
16 janvier 1886, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 256.
26 juin 1886 y projet de loi sur la responsabilité civile des patrons. 221.
29 juin 1886, décret sur le contrôle des machines à vapeur.
20 juillet 1886, loi sur la caisse nationale des retraites. 319 et s.
28 décembre 1886, décret sur la caisse nationale des retraites.
319 et s.
20 mai 1887, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 256.
28 novembre 1887, projet de loi sur la responsabilité des accidents du travail. 128. 215, 2n (1), 240 et s., 294.295.
11 aviil 1888, loi sur les transports. 205 (3).
4 juin 1888, décret sur les adjudications de travaux publics aux sociétés coopératiyes.
28 juin 1888, projet de loi sur
l'inspection des établissements classés. 258.
10 juillet 1888, projet de loi sur la responsabilité des patrons.
11 avril 1889, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 256.
13 juillet 1889, projet de loi complétant l'art. 1780 G. c-
21 décembre 1889^ projet de loi sur les conseils de prud'hommes. 352 et s.
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30 janvier i890, projet de loi sur le règlement des salaires, 134, 133.
iSjùin 1890, projet de loi sur la responsabilité des patrons et l'assurance obligatoire. 261.
5 juillet 1890, loi abolissant lo
livret d'ouvrier. 52. 150, 178 et 8., 378.
8 juillet 1890, loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 2u5.
6 août 1890, projet de loi sur les conseils de prud'hommes, 352 (1)
$4 novembre 1890, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 256.
Î7 décembre 1890^loi complétant l'art. 1780 G. c. 45, 318, 332, 334 et 8.
26 janvier y*5^, projet de loi sur la responsabilité des patrons et l'assurance obligatoire. 261.
27 janvier 1891^ projet de loi sur l'assurance obligatoire contre les accidents et la maladie.
7 février 1891, projet de loi sur le travail des femmes en couches. 55.
20 juillet 1 89 i, loi créant l'office du travail. 148.
2S juillet 1891, loi sur les entreprises de travaux publics.
19 août 1891, décret organisant l'office du ti'avaiL 148.
31 octobre 1891, projet de loi sur la sécurité dans les chemins de fer. 257.
16 novembre 189i, projet de loi sur le contrôle de l'exploitation des chemins de fer. 257.
4 février 1892, décret organisant l'office du travail. 148.
25 février 1892, projet de loi sur la responsabilité des accidents
du travail et l'assurance obligatoire. 215, 220.
17 mars 1892, projet de loi sur les conseils de prud'hommes.
37 et s., 352.
22 mars 1892, projet de loi sur la durée du travail. 84, 94.
29 mars 1892, projet de loi sur le travail des femmes en couchés. 54.
29 mars 1892, projet de loi sur les délégués mineurs. 255.
9 avril 1892, projet de loi sur le placement des ouvriers.
23 juin 1892, projet de loi sur les sociétés de secours mutuels. 314.
27 octobre 1892, projet de loi sur le travail des femmes en couches. 55.
2 novembre 1892, loi sur le travail des femmes et des enfanta. 48 et s., 84, 93, 97 et s.,
4 novembre 1892, projet de loi sur le travail des femmes en couches. 54.
5 novembre 1892, projet de loi sur les règlements d'atelier.
134, 135, 137, 155 et s., 333.
20 décembre 1892, projet de loi complétant l'art. 1780 G. c.
27 décembre 1892, loi sur la conciliation et l'arbitrage. 360 et s.
9 février 1893, projet de loi sur les caisses de retraites. 31 8(2).
11 février 1893, projet de loi relatif à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance. 320 (2).
28 février 1893, projet de loi sur les caisses'deretraites.318(2).
13 mars 1893, projet de loi sur les caisses do retraites. 318 (2).
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i3 mars 1S$3, projet de loi sur les sociétés de secours mutuels. 314.
i8 avril U93^ projet dd loi sur les caisses de retraites. 31 8 (2).
i mai 1893, projet de loi sur la protection des salaires. 134, 139, 142.
3 mai 1893, décret sur le travail des enfants dans les mines. 51.
8 mai 1893, projet de loi sur le travail dans les magasins et boutiques. 55.
!6 mai 1893, projet do loi sur la protection des salaires. 142.
10 juin 1893,pro)ei de loi sur la responsabilité des accidents du travail et l'assurance obligatoire, 215, 221, 229 ets.. 261, 202, 300 et s., 322.
H juin 1893, loi sur l'hygiène et la sécurité des travaiUenrs.
260 et s.
/7 juin 1893y projet de loi sur les pensions de retraites. 321.
i6 juin 1893, projet de loi sur la durée du travail. 85, 94.
il juin 1893, projet de loi sur la protection de8salaires.l34, 141, 142.
i9 juillet 1893, loi sur les adjudications de travaux publics aux sociétés coopératives. 120.
i3 novembre i893, projet de loi relatif à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance. 320 (2).
iS novembre 1893, projet de loi sur la privilège de l'ouvrier pour son salaires 139.
i5 novembre 1893, projet de loi sur le placementdesouvriers.
28 novembre 1893, projet de loi sur la participation aux bénéfices dans les sociétés par actions. 119 (2).
Î8 novembre 1893, projet de loi sur Tassurance contre les accidents dans les mines. 295.
30 novembre 1893, projet de loi sur le travail dans les mines.
30 novembre 1893, projet de loi sur les pensions de retraites.
2 décembre 1893, projet de loi sur la résiliation du louage de services. 317 et s.
4 décembre 1S93, projet de loi relatif à la création d'une caisse nationale ouvrière de prévoyance. 320 (2).
4 décembre 1893, projet de loi sur les pensions de retraites.
15 décembre 1893, projet de loi sur l'assistance des victimes du chômage. 316 (2).
16 décembre 1893, projet de loi sur les conseils do prud'hommes. 352 (1).
iO janvier 1894, projet de loi sur le minimum du salaire.
20 janvier 1894, projet de loi
sur la conciliation et Tarbitrage. 360.
30 janvier 1894, projet de loi sur les conditions du travail dans les travaux communaux. 128 (1).
10 février 1894, projet de loi sur le travail des enfants et des femmes 57 (2).
3 mars 1894, projet de loi sur les délégués mineurs. 255 <3).
3 mars 1894,^ro}ei de loi complétant l'art. 1780 G. c. 342.
10 mars 1894, décret réglant rapplication de la loi du 12 juin 1893. 261.
24 avril 1894, projet de loi sur les règlements d'atelier. 134.
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27 avril 1894, projet de loi sur les conseils de prud'hommes.
5 mai iS94, projet de loi sur le placement des ouvriers. 146(4).
iO mai i894, projet de loi sur la suppression des bureaux de placement. 146 (3) .
7 juin 1894, projet de loi sur les sociétés coopératives et la participation aux bénéfices.
112(3), H7 et s., 119, 120 et s.
11 juin 1894, projet de loi sur les conseils de prud'hommes.
13 juin /^^i, décret organisant Toffice du travail. 148.
t9 juin 1894, loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs. 292, 321.
10 juillet 1894, projet de loi sur les conseils de prud'hommes. 352 (1), 356.
t3 juillet 1894, projet de loi sur le travail des enfants et des femmes. 56.
2S juillet 1894, décret sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
t4 août 1894, décret sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs.
Î7 octobre 1894^ projet de loi sur les conditions du travail des ouvriers au service de l'Etat. 85. 128 (2).
i7 octobre 1894, projet de loi sur la saisie-arrôt des salaires. 142.
30 octobre 1894, projet de loi créant un ministère du travail. 149 (2).
19 décembre 1894, loi portant rectification de la loi du 29 juin 1894. 321 (2).
H janvier 1895, loi relative à
la saisie-arrôt sur salaires.
Léqislation hollandaise.
1889, projet de loi sur le payement des salaires. 134.
5 mai 1889, loi sur le travail des enfants et des femmes. 59.
Législation hongroise.
1" juin 188f, loi sur la procédure civile. 143.
21 mai 1884, loi sur l'industrie.
67 et s., 158 (2), 171 (Ij, 179.
329 et s., 334 341 et s., 382.
14 avril 1891, loi sur le repos dominical. 9i (1).
14 avril 1891 ^ loi sur Tassistance en cas de maladie des personnes employées dans l'industrie. 325.
Législation italienne.
25 juin 1865, code civil (art.
1627 et s.) 6, 44.
19 février 1883, projet de loi sur la responsabilité des patrons. 216.
8 juillet 1883, loi instituant une caisse nationale d'assurance contre les accidents.
15 juin 1885, projet de loi sur la responsabilité des patrons. 216.
// février 1886, loi sur le travail des enfants. 68.
8 février et 7 juin 1890, 13 avril 189!, 3 mars et /•' décembre f89i, 5 mai 1893, projets de loi concernant les victimes des accidents du travail. 216.
15 juin 1893, loi organique des conseils de prud'hommes.
Législalion luxembourgeoise.
6 décembre 1876, loi sur le travail des enfants et des femmes.
23 août 1877 et 30 mai 1883, ar-
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rôtés sur le travail des eafants et des femmes. 59.
LËaiSLATION NORVÉOIENXE..
1686, loi sur le repos dominical. 92.
i 4 juillet tSii, loi prohibant le
Tnick. 133.
i7 juin 489t» loi sur le trayail
industriel. 60, 263.
H juin 1894, projet de loi sur Tasâurancti contre les accidents. 217.
i3 juillet 1894, loi sur Tassurance des ouvriers de fabriques contre les accidents. 384.
Législation russe.
W août 1883, loi sur le payement des salaires. 133.
3 juin 1886, loi sur l'industrie.
1SS9, projet de loi sur la responsabilité des patrons. 217.
24 avril 1890, loi sur le travail des enfants et des femmes.
Législation suédoise.
18 novembre 1881, ordonnance sur le travail des enfants et des femmes. 60. 1894, projet de loi sur l'assurance d'une pension en cas d'incapacité de travMÎl. 217.
Législation suisse.
Législation fédérale.
i2 mai 1874 y constitution (art.
1*' juillet 1875, loi sur la responsabilité des entreprises de chemins de fer et de bateaux à vapeur. 216.
23 mars 1877, loi sur le travail dans les fabriques. 58, 86, 92 (1), 100, 133, 135. 136, 14 juin 1881, code des obligations .
Art. 77. 170.
Art. 338-350. S (1), 6.
Art. 338, alin. 2. 40.
Art. 339. 170.
Art. 341. 343.
Art. 342. 331.
Art. 343. 333.
Art. 344. 340 et s.
Art. 345. 44.
Art. 347. 346.
25 juin 1881, loi sur la responsabilité civile des fabricants. 2(6.
26 avril 1887, loi sur la responsabilité civile des fabricants. 197 et 8., 216.
1892, projet de loi sur les syndicats obligatoires. 25.
Canton de Glaris.
10 août 1864, loi sur le travail industriel. 86.
29 septembre 1872^ loi sur le travail industriel. 86.
Lenteur de la procédure. 228 * et s.
Lésion. 10 et s., 40 et s., 382.
LeX COMtfISSORIA. 11.
Liberté de l'industrie. 95.
Liberté des contrats. 9 et s.,
29 et s., 42, 62, 73 et s., 122»
127, 144. 290 et s., 338 et s.
Liberté des cultes, 93.
Liberté du travail. 17, 27, 47,
Liberté individuelle. 73 et s.,
89, 167, 209 et s.
Livres obscènes. 39.
Livret d'ouvrier. 52, 66, 154,
175 et s., 378.
Livret individuel. 112,315,321.
locatio conductio operarum.4.
locatio conductio opbris. 5.
LocKOUT. 27.
Loi d'exception. 218 et s.
Loi impérative. 30 et s., 73, 83
(3), 332, 338 et s.
Londres. 19, 24, 365.
Louage de choses. 5, 72, 167,
Louage d'ouvrage. 4 et s.
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Lutte des classes. 218.
Lyon. 178, 349.
Magclesfield. 125.
Machinisme. 219.
Magasins.
voir: Etablissements commerciaux.
Magnésie (du méandre). 19.
Maison de débauche. 38.
Maladies professionnelles .
181, 187, 248et s., 311 et s.
voir aussi : Assurance contre la maladie. Caisse de maladies.
Manchester. 19.
Manchbstérien.
voir : Ecole de Manchester.
Mandataire. 463, 173.
Marchandise-travail. 106 et s.* 122, 174.
Mariage. 76.
Mahiemont. 366.
Marine. 220.
Matière première. 174.
Mesures préventives. 492 et s., 194 et s., 202, 210, 211, 213, voir aussi : Hygiène et sécurité
Mines minières et carrières.
51, 58 et s., 62, 64 el s., 77, 82. 86. 88, 89, 90, 97, 100, 110.
126, 139. 151, 220, 253, 254 et s.. 285. 287, 292, 295, 317, 321, 352, 360.
Minimum du salaire. 122 et s.
Minorité. 32 et s., 37 et s., 67, 74 et s., 223. 374 et s.
Mise en train. 50.
Modiste. 62.
Monopole .
voir : Corporation fermée.
Moravie. 77, 80 (4).
Mort de l'ouvrier ou du patron. 345 et s.
Moteur. 59. 62, 63, 225.
Mouvement féministe. 35 (1).
Mulhouse. 264.
Munghen-Uladbagh. 265.
Navigation. 220.
Negotium claudigans. 39.
Neo tradb-unionisme. 316.
Nessonvaux. 130.
Normandie. 264.
Northumberland. 82, 88.
Norvège. 92, 292, 325 (6).
voir aussi: Législation norvégienne.
Nottingham. 125, 364.
Novation, 168 et s.
Nullité du louage de servi • ces. 34 et s., 38 et s., 43 et s., 54.
voir aussi : Fin du louage de services.
Obligation alimentaire. 228.
Obligations de l'ouvrier. 170 et s.
Obligations DU patron. 179 el s.
Office du travail. 146 et s.
Office impérial des assurances. 297 et s.
Offre et demande. 11 et s., 22,
Ordre public. 73, 75. 76, 196, voir aussi : Intérêt général.
Organisation judiciaire. 99.
Orphelinat. 49.
Outils. 174 et s., 180.
Ouvrier (définition). 7.
Paris. 19. 264, 359.
Partage. 11.
Participation a jouissance différée. 111 et s.
Participation aux bénéfices.
103 et s., 107 et s.
Participation aux pertes. 112 (3).
P-ARTIGIPATION AVEC COPROPRIÉ- TÉ DANS l'entreprise. 103, 118 et 8.
Participation obligatoire. 119,
Paterson. 366.
Patronage.
voir : Comité de patronage, Ins-
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Ululions palronales.
Payement a long terme. 135
et 8.
Payement dans les cabarets.
Payement en marchandises.
voir: Truck-syslem, Payement pour autrui. 161 el s.
Pénalité.
voir: Amende.
PeRICULUM EJUS esse DEBET, GUJUS GOMMODUM EST. 24S.
Période dressai. 3i0 et s., 380.
Personnification civile des
syndicats. 21, 124.
Petite industrie. 28.
PiNKBRTON Society. 28.
Police judiciaire. 95 et s.
Pouvoir d'appréciation des
TRIBUNAUX. 199, 222 et s.,
328, Précautions.
voir : Meswes préventives.
Préjudice moral. 222, 227, 240.
Préposé. 188, 372.
Prescription. 67, 180, 199 et s.,
Présomption légale. 236, 241.
Preuve. 149 et s., 201 et s.» 228.
voir aussi : Interversion de la
preuve.
Prévoyance.
voir : Caisse de prévoyance.
Prime d'assurance.
voir : Assurance.
Primes.
voir : Gratifications.
Privilège. 138 et s., 218 et s.,
227, 228, 229 (1), 279 et s., 290,
318 et s., 344.
Procédés d'exploitation. 98.
Procédure. 228 et s.
Pro Deo.
voir : Assistance Judiciaire.
Productivité du travail. 80.
Professions ambulantes. 49 (!),
Professions libérales. 7.
Profit illicite. 39.
Prostituée. 38.
Prud'hommes.
voir ; Conseil de prud* hommes.
Puissance paternelle. 49, 53, voir aussi : Minorité.
Pupille.
voir : Minorité.
Bébellion, 67.
Récidive. 53, 67, 261.
Reconduction tacite, 331.
Réduction de cotisation.
voir : Bonification.
Registre. 06.
Réglementation internationale. 79 et s.
Règlement d'atelier. 134, 136, 137, 155 et s., 239.
Religion, 92 et s.
Remariage. 227.
Renonciation aux dommagesintérêts. 197.
Rente. 223, 226 et s., 240, 290, 296, 300, 301.
voir aussi : Caisse de retraites.
Renvoi.
voir : Congé.
Repos (temps de). 50, 53, 58, 59, 64, 85, 86, 89 et s.
Repos hebdomadaire. 50, 51,53, 58, 64. 65, 90 et s., 172, 377.
Res inter alios acta. 276.
Responsabilité contractuelle 189 et s., 218.
Responsabilité délictuellb.
188 et s.
Responsabilité de l'ouvrier.
163, 166, 172 et s., 174.
Responsabilité du patron. 15, 67, 155, 162. 180 et s., 261 et s. ,'275. 289 et s., 291 et 8., 296.
Retenue sur salaires. 156, 157.
et s.. 281, 316, 318, 321 et s.,
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Retraite.
voir : Assurance contre la vieillesse, Caisse de retraites.
Risque professionnel. 226 (2), 236 et s., 248, 327.
RiVK-DE GlER. 13.
Rouen. 264, 339.
Rupture.
voir : Fin du louage de semces.
Russie. 43, 77.
voir aussi : Législation russe.
Saint-Gall. 316 (2).
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